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1932 
FINANCES ET VACHES MAIGRES 
La crise et l'opposition 
Le budget de 1932 prévoyait un déficit de 1 284 000 francs, le 
plus lourd depuis 1924. Le canton du Valais est celui dont la dette, 
passant de 7 234 000 francs en 1913 à 30 000 000 en 1930, a le 
plus augmenté ; il est au quatrième rang de ceux dont le passif est 
supérieur à l'actif. Aux yeux du «ministre» des Finances Ray-
mond Lorétan, poursuivre dans la voie des grandes dépenses, c'est 
aboutir inévitablement à la débâcle financière. La crise développe 
ses effets dans le temps même où il faut trouver encore quatre 
millions pour les routes, pour les bisses, pour, ou plutôt contre 
la tuberculose1. 
L'examen des comptes fait apparaître un excédent de dépenses 
de 844 313 francs, sans précédent depuis la fin de la grande guerre 
mais explicable d'une part par la moins-value de 250 000 francs de 
l'impôt sur les revenus des S. A., de 70 000 francs sur celui des 
forces hydro-électriques. La Lonza, ayant abandonné la conces-
sion de l'Oberw. Mundbach, paie 53 000 francs de moins. D'autre 
part, les crédits pour les travaux de chômage se montent à 131 000 
francs, l'augmentation du traitement des régents a imposé une 
dépense nouvelle de 122 000 francs. Un baume fiscal néanmoins 
sur tant de plaies d'argent: par décision du Tribunal fédéral, 
l'Aluminium devra payer un rappel d'impôts de 1 110 000 francs 
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pour les années 1930-19312. Les journaux font aussitôt courir le 
bruit que l'Aluminium a transporté déjà ou va transporter une 
partie de son activité à Venise. Les vraies victimes restent les 
ouvriers congédiés. D'ailleurs, en ces dures années, les bilans des 
grandes sociétés sont intéressants à plus d'un titre. Alors que le 
conseiller fédéral Musy préconise une baisse générale des salaires, 
Nestlé fait un bénéfice net, en 1931, de 21 277 371,55 francs, 
verse 16°/o de dividendes à ses actionnaires et plus d'un demi-
million de tantièmes à son conseil d'administration3. 
Les principaux atouts de la résistance valaisanne sont la vie 
simple du paysan, les initiatives de l'Etat, des communes et des 
particuliers, génératrices d'occasions de travail, le fait que tout le 
monde gagne sa vie et que les différences sociales ne sont pas 
excessives. En mai, au Grand Conseil, il n'y eut guère que des 
escarmouches légères à propos des moyens propres à pallier les 
effets de la crise. Dellberg affirme que l'inventaire au décès prouve 
que les deux tiers à peine des fortunes sont déclarés. Son remède 
est simple, il suffirait de lever le secret des banques, d'établir 
«l'inventaire au vivant» pour que l'argent afflue. Les ressources 
se trouvent dans les grandes bourses, celles des avocats par exem-
ple. Et il rappelle qu'en 1913, alors qu'il appartenait à la com-
mission communale des finances à Brigue, un an avait suffi pour 
faire passer les déclarations des avocats de la ville de 1500 à 
7000 francs de revenu annuel*. 
La commission de gestion, au nombre des économies préconi-
sées, proposa la suppression des plans d'aménagement forestiers, 
ce que rendaient difficile la loi fédérale, la nécessité d'estimer la 
« possibilité », donc de prévoir l'avenir, l'obligation de reconstituer 
et de transformer les forêts à une époque où le bois de feu était 
invendable. Selon les uns, les avalanches et les éboulements ren-
daient illusoires les aménagements puisqu'il fallait d'abord exploi-
ter les bois couchés par les forces naturelles. Tel n'était pas l'avis 
de Maurice Troillet : « Nous réunissons les forestiers régulièrement 
deux fois par année et je puis dire que ceux-ci ont toujours 
reconnu l'utilité et la nécessité des plans d'aménagement. Pour les 
localités de haute montagne, ces plans sont plus utiles encore que 
pour les autres localités, parce qu'ils nous permettent de procéder 
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à des travaux aptes, sinon à éloigner, du moins à atténuer les dégâts 
causés par les éléments naturels5.» 
En novembre, les attaques dirigées contre la politique dépen-
sière du Conseil d'Etat se font plus mordantes. Le député Léon 
Zufferey ouvrit les feux: la dette augmente d'un million environ 
par an, l'intérêt atteint, en 1931, 1 300 000 francs, absorbant la 
totalité de l'impôt sur la fortune des personnes privées et le tiers 
de l'impôt sur leur revenu. Cinq ans de ce régime et l'intérêt 
absorbera tous les impôts. Le seul remède, selon lui, consisterait 
à diminuer momentanément les traitements des employés de l'Etat 
de 1 0 % , à faire des préposés aux poursuites, leurs affaires sont 
bonnes en temps de crise, des employés de l'Etat ou du moins à 
exiger d'eux qu'ils versent la moitié de leurs recettes à la caisse 
cantonale, à tirer enfin de la loi sur le timbre des ressources 
accrues. Et de conclure : « En consentant aux économies indiquées, 
nous devons pouvoir aller de l'avant. Vous me demanderez cer-
tainement, Messieurs, quelle est la procédure à suivre pour arriver 
à bonne fin. C'est bien simple; il suffira de renvoyer toute la 
question au Conseil d'Etat qui devra l'examiner...» Raymond 
Lorétan, chef du département des Finances, ne pense pas que les 
choses soient aussi simples, il estime impossible de remédier, en 
l'espace de quelques mois, à une situation devenue grave ensuite 
de circonstances qui atteignent le pays tout entier. Le déficit de la 
Confédération prévu pour 1932 atteindra 70 000 000 et il juge que 
l'état général des finances valaisannes n'est pas plus grave qu'un 
autre. 
Successivement, les députés Karl Dellberg, Maurice Delacoste, 
Jules Couchepin et d'autres s'en prennent au gouvernement, lui 
reprochant soit d'attendre les élections pour prendre des mesures 
impopulaires, soit d'avoir formulé des principes dans leur mes-
sage d'avril et de n'avoir rien fait pour les concrétiser. Certains 
doutent que l'homogénéité du gouvernement soit telle qu'on puisse 
attendre de lui une action concertée, donc efficace, tendant à 
réduire les frais administratifs et constatent que les membres de la 
commission sont souvent en désaccord avec ceux du gouverne-
ment. Avec une sorte d'humour glacé, et peut-être involontaire, 
Maurice Troillet prit prétexte, en cours de discussion, d'éloges 
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prononcés en faveur de Châteauneuf pour proposer de « laisser au 
Conseil d'Etat le soin de voir si une augmentation de traitement 
pour ces fonctionnaires pourra être envisagée». Il s'agit des chefs 
des stations d'arboriculture et d'horticulture de Châteauneuf qui, 
comme l'Aluminium, menacent d'aller planter ailleurs8. 
La commission ayant présenté ses conclusions le 18 novembre, 
Maurice Troillet les reprend une à une dans une longue inter-
vention. 
Il veut bien, avec ses collègues du Conseil d'Etat, prévoir éven-
tuellement la réduction du personnel administratif, mais l'augmen-
tation de la population a multiplié les besoins, et des affaires de 
plus en plus importantes exigent des services plus importants aussi. 
Il accorde que les crédits supplémentaires doivent être limités 
au maximum mais il rappelle qu'il est impossible, au début d'un 
exercice, de déclarer que les imprévus s'arrêteront à telle somme. 
Il veut bien que les œuvres de bienfaisance soient confiées à 
l'initiative privée, à l'exemple de Malévoz, créé par le Dr Paul 
Repond, mais repris plus tard par l'Etat, finalement seul en mesure 
de faire face aux besoins d'un asile de vieillards par exemple, ou 
d'un sanatorium. 
Il souligne la difficulté pour un gouvernement quel qu'il soit, 
de décider à priori, péremptoirement et de manière décisive, de 
l'urgence ou de la non-urgence de telle œuvre entreprise. D'une 
station d'étrangers et d'une région agricole réclamant l'une et 
l'autre une route carrossable, laquelle peut prétendre à une urgence 
supérieure ? Ce sont des questions qu'il n'est pas facile de trancher. 
Si la notion d'urgence est difficile à définir, celle de productivité 
ne l'est pas moins. Cylindrer la route de la Furka devenue dan-
gereuse, est-ce une œuvre productive ou improductive ? Quant aux 
économies découlant d'une réduction des traitements, elle ne sau-
rait être faite sans une analyse préalable et complète de toute 
l'échelle des traitements. Faute de quoi, il n'y aura pas économie, 
mais injustice. Et Maurice Troillet conclut son intervention en 
revenant à une idée qui lui est chère : l'Etat n'est pas un particulier 
dont l'action doit prendre son effet dans un temps relativement 
court, il a pour lui le temps qui manque à l'individu, et il importe 
peu que les effets de son action, si elle est bénéfique, ne s'exercent 
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que plus tard. Les générations à venir auront le fruit d'une poli-
tique intelligente et à longue vue7. 
A chaque page on sent, derrière l'acceptation théorique du 
principe des économies, la volonté inébranlable de ne pas enrayer 
le développement du pays, de poursuivre s'il le faut une politique 
d'emprunts, de ne pas décider à la légère du caractère productif 
ou improductif d'une œuvre pour lui reconnaître ou lui refuser 
le caractère d'urgence, car le mot productif est susceptible de plus 
d'une interprétation, de conserver à son service les employés qu'il 
juge nécessaires, de ne pas envisager de réduction de traitements 
avant 1934, de n'introduire de changement dans les règlements 
des subventions qu'après avoir procédé à la révision des lois qui 
les fixent presque toutes, de ne recourir à une augmentation des 
impôts qu'au cas où la nécessité s'en imposerait, d'étendre son 
activité sur plusieurs années car l'Etat n'est pas éphémère ni péris-
sable comme un particulier et peut de ce fait entreprendre une 
œuvre dont les effets se déploieront dans plusieurs années alors 
que l'individu doit viser un effet presque immédiat. Les adver-
saires, on s'en doute, ne manquèrent pas de répliquer et de revenir 
à la charge, de souligner que l'intervention de Maurice Troillet 
constituait en dernière analyse, une fin de non-recevoir, peut-être 
un constat de carence. Maurice Troillet dupliquera à son tour. 
«Je serai très bref, commença-t-il par dire, car c'est aussi une 
économie de ne pas parler trop longtemps.» Il se défend contre 
ceux qui, lui prêtant des propos qu'il n'a pas tenus, l'accusent de 
refuser de regarder la situation en face et de prendre les mesures 
nécessaires. Mais il se trouve que ces mesures sont difficiles à 
définir. Avec l'optimisme inhérent à l'homme d'action, il refuse 
le pessimisme de certains de ses interlocuteurs et en particulier de 
l'un d'eux : « La crise, dites-vous, M. [Maurice] Delacoste, durera 
encore longtemps; elle est notre hôte depuis la guerre mondiale. 
Et vous pensez, pour votre compte, que ceux qui n'ont pas eu le 
bonheur de vivre avant 1914 ne verront plus de belles années. 
Nous sommes une génération qui a vécu des périodes pénibles ; 
aujourd'hui encore, nous traversons des moments difficiles. Cepen-
dant, je ne voudrais pas qu'on laisse le pays sous cette impression 
que nous n'aurons plus de bons jours à vivre, qu'il n'y aura plus 
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de temps prospères pour les générations présentes. La crise peut 
encore durer, nous le savons, mais nous ne devons pas raisonner 
comme quelqu'un qui ne croit pas à la fin de cette crise. Pour 
ma part, j 'ai le sentiment — et c'est l'impression dominante des 
milieux compétents en Suisse — que nous avons « touché le fond ». 
Comment, maintenant, remonterons-nous la pente ? A quelle allure 
allons-nous marcher désormais ? Nul ne saurait le dire, cela dépend 
d'une foule de circonstances. De même que personne n'a pu prévoir 
la crise, personne ne peut prédire comment elle se dénouera. Nous 
devons et nous voulons prendre les mesures qui nous permettront 
de surmonter la crise, mais nous ne pouvons partir du point de 
vue de M. Delacoste, que la crise n'aura pas de fin. Nous devons, 
au contraire, nous dire qu'à chaque jour suffit sa peine et ne pas 
laisser disparaître tout notre courage par de noires prévisions8.» 
Les mêmes thèmes, et bien d'autres, car les interpellations 
Dellberg sont toujours exhaustives, furent traités longuement par 
le député socialiste le 19 novembre9. Maurice Troillet les reprit 
successivement d'une manière parfois cinglante, disant sa lassitude 
d'entendre répéter des choses dites et redites par plusieurs per-
sonnes pendant bien des années, et de les entendre répéter trop 
longuement car, «d'une façon générale, lorsqu'une chose est bien 
claire, on peut l'exposer en quelques mots », reprochant au député 
socialiste de s'intéresser à ce qui se passe dans les grands pays 
industriels européens au lieu de parler de la situation du Valais, 
seule en cause, et foncièrement différente, refusant de prendre en 
considération sa proposition de fixer un salaire minimum, ce qui 
supposerait résolus les facteurs de formation, de capacité, de ren-
dement et favoriserait les mauvais ouvriers aux dépens des bons, 
portant au compte du seul battage électoral sa proposition de 
verser, dans le Valais où le chômage n'est que saisonnier, des allo-
cations de crise équivalentes à celles qui sont données dans les 
régions où le chômage est continuel, celle de l'industrie horlogère 
ou de la broderie par exemple; lui expliquant que le Valais ne peut 
pas consacrer au surendettement des paysans des sommes com-
parables à celles que leur affecte le canton de Berne car il n'y a 
pas de commune mesure entre les ressources de l'un et de l'autre 
canton. Et il conclut: «Nous connaissons la situation du Valais 
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aussi bien que M. Dellberg et nous n'avons rien négligé jusqu'ici 
pour améliorer le sort de nos populations. Je pense ainsi que la 
question est claire, qu'elle peut être considérée comme liquidée, et 
qu'elle ne fera pas perdre plus de temps à l'assemblée10.» 
Les routes 
Les débats sur les routes aboutirent à un nouvel emprunt 
adopté par le Grand Conseil puis par le peuple, et montrèrent 
clairement que la volonté de Maurice Troillet d'agir malgré la 
crise, et peut-être à cause d'elle, était si fermement trempée que 
rien, ni la crainte paralysante ni ce qu'on appelle le bon sens, ne 
pourraient la freiner efficacement. Comme la mer de Valéry, 
la politique est toujours recommencée, rien n'est acquis jamais, 
la volonté la plus forte doit jour après jour s'imposer. S'il est un 
domaine qui vérifie le vieux dicton sur le génie et la patience, 
c'est bien celui de l'action gouvernementale. 
En 1926, on s'en souvient, le Conseil fédéral avait commencé 
à venir en aide aux populations de montagne en assurant des 
subventions extraordinaires pour la construction de routes et de 
chemins destinés à relier les villages de montagne à la plaine. 
Dès 1927, le Valais, se mettant au bénéfice de cette décision, éla-
borait la loi du 18 mai et, la même année, le règlement d'exécu-
tion. Trois millions et demi ont déjà été empruntés pour faire 
face à ces travaux. A la fin de 1931, 2300000 francs ont été 
versés, le solde suffira jusqu'à fin 1932. Au début de l'année, neuf 
routes étaient achevées; six, en voie d'achèvement et livrées à la 
circulation. Seize routes sont en cours de construction, ce qui repré-
sentera, pour le canton, une dépense de 2 400 000 francs. D'autre 
part, neuf routes ont été décrétées, deux le seront à cette session. 
Vingt-quatre routes n'ont pas encore fait l'objet d'un décret du 
Grand Conseil. La subvention fédérale pour celle de Viège à 
Zermatt est en suspens, son exécution est d'ores et déjà renvoyée 
pour une période de quinze ans. Un compte global fait prévoir 
une dépense totale de 17 630 000 francs dont 7 500 000 incom-
beront au canton. Conclusion : il faut emprunter 3 500 000 francs. 
Doit-on, en ce temps de crise, de charges fiscales extrêmes, de 
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marasme, renvoyer ce projet d'emprunt? Faut-il arrêter les tra-
vaux en cours ? Vaut-il mieux continuer, et donner du travail aux 
chômeurs plutôt que des allocations ? La Confédération ne va-t-elle 
pas, dans un avenir plus ou moins proche, tarir la source des 
subventions ? L'opposition à ces dépenses est de plus en plus forte 
aux Chambres. Si le peuple refuse l'emprunt, il faudra soit arrê-
ter les travaux, soit majorer le taux de l'impôt cantonal, peut-être 
jusqu'à 25°/o. Telle est la situation au 31 mai 1932. 
Intervenant, Maurice Troillet rappelle le principe de la loi et 
le fait qu'avant 1927 peu de communes avaient demandé des routes 
mais que toutes ou presque en voulurent dès que la loi fut votée: 
« On peut se demander pour quelles raisons le Conseil d'Etat et le 
Grand Conseil ont accepté, au cours de ces précédentes sessions, de 
voter de nouvelles routes, alors qu'ils savaient pertinemment que 
les crédits votés par le peuple ne suffiraient pas à les exécuter. 
Si nous l'avons fait, Messieurs, c'est que nous avons estimé de toute 
justice de donner aux communes l'assurance qu'elles pourraient un 
jour avoir leur route ; si nous l'avons fait, c'est encore, comme l'ont 
souligné les rapporteurs avec beaucoup d'à-propos, parce que si 
nous sommes en ce moment certains d'obtenir les subsides fédé-
raux, ceux-ci peuvent nous être retirés demain. En votant la loi 
de 1927, nous avons promis aux communes de montagne qu'elles 
auraient leur route: nous devons tenir nos promesses.» Faut-il 
entièrement charger la génération actuelle ou répartir les dépenses 
sur les générations futures ? Voie budgétaire ou voie de l'emprunt ? 
Si l'on ne recourt pas à celle-ci, il faudra à coup sûr faire usage 
d'une mesure exceptionnelle mais prévue par la loi: les centimes 
additionnels. «Nous avons en ce moment 2500 chômeurs; en 
outre, plus de 1500 ouvriers risquent d'être licenciés définitive-
ment. De sorte qu'avec l'hiver prochain, à moins d'une améliora-
tion sérieuse des affaires, nous devrons compter avec 3500 à 
4000 chômeurs. Ces ouvriers, nous voulons autant que possible 
les occuper à des travaux que nous exécutons, plutôt que leur 
payer les indemnités de chômage. C'est aussi une des raisons essen-
tielles qui nous poussent à ne pas abandonner les travaux projetés.» 
Appuyant les conclusions de Maurice Troillet, le député Ray-
mond Evéquoz, président de la commission, esquissant l'évolution 
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fatale de la politique des routes dans un proche avenir, établit 
que dans cinq ou dix ans les crédits seront absorbés, les 7 000 000, 
dépensés, et qu'il y aura d'autres routes à mettre en chantier ou 
à achever. Il faudra solliciter un nouvel emprunt parce que le 
peuple a sanctionné en 1927 le principe des routes de montagne. 
L'emprunt d'aujourd'hui est la conséquence de la volonté du peuple. 
On ne peut voter le principe et refuser l'argent qui permet de 
l'appliquer. Lorsque les 7 000 000 seront épuisés, il en faudra 
d'autres. Et cela peut-être rapidement parce que les premiers 
3 500 000, qui devaient durer dix ans, n'en ont duré que cinq. 
Les communes de montagne veulent activer leur développement 
et le Grand Conseil les y aidera. 
Les députés Dellberg et de Stockalper interviennent briève-
ment, donnant à entendre qu'ils en savent long et que les adjudi-
cations sont commandées par des préoccupations politiques. Mau-
rice Troillet offre aux contradicteurs l'accès à toutes les pièces 
du dossier et toutes les explications qu'ils pourraient souhaiter. A 
son tour, il accuse: «M. de Stockalper a une attitude incom-
préhensible. Il n'ose pas, à cause du Haut-Valais, dire qu'il est 
contre l'entrée en matière, mais il soutient le projet de décret 
comme la corde soutient le pendu ! 
» Je me demande, Messieurs, ce que le Haut-Valais peut penser 
d'un tel représentant... Attendez, permettez-moi d'achever. Quel-
qu'un a dit : « Donnez-moi trois lignes d'un homme et je peux le 
»faire pendre», mais il importe de connaître le sens des paroles 
de quelqu'un avant de le juger. Je m'explique donc. Si M. de Stock-
alper entend défendre le projet, il ne doit pas venir ici soulever 
des accusations et des critiques qui ne sont pas justifiées. M. de 
Stockalper, avant d'avancer tout ce que vous avez avancé, con-
cernant la politique et le reste, vous auriez dû venir vous ren-
seigner. La même remarque peut être faite à M. Dellberg concer-
nant les routes. 
» [...] Il serait préférable qu'avant de venir au Grand Conseil 
porter toutes sortes d'accusations, on les vérifie. J'adresse ici un 
appel à tous les députés. Je ne conteste pas qu'il puisse parfois 
se passer, dans les sous-ordres du Conseil d'Etat, des cas qui ne 
sont pas en règle, qu'il puisse se commettre des irrégularités. Lors-
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que nous en avons connaissance, nous ne manquons pas de les répri-
mer. Mais le Conseil d'Etat déclare, pour sa part, qu'aucun de ses 
actes n'est caché et, de ce côté-là, il n'y a aucun reproche à lui faire. 
Dans l'intérêt du pays que nous voulons développer, et pour la 
bonne renommée du canton, lorsque vous avez des doutes sur 
une affaire ou si une question vous paraît peu claire, nous vous 
demandons de venir aux renseignements, avant de lancer des 
accusations, le plus souvent erronées. Nous ne sommes pas ina-
bordables. Vous savez où nous sommes. Jamais nous n'avons 
refusé de recevoir un député; jamais vous n'avez trouvé notre 
porte fermée.» 
Aussitôt après, Camille Crittin attaque sur un autre terrain, 
mais plus dangereusement. Parlant des bruits qui ont couru sur 
les dépassements de crédits, il rappelle que Maurice Troillet, il y a 
deux ou trois ans, a mis les choses au point, prouvé qu'il n'y avait 
pas alors de dépassement de crédits mais dépassement de prévi-
sions. Or le dépassement est aujourd'hui incontestable. Crittin 
souligne que le projet initial émanait non pas d'une initiative 
parlementaire, mais d'une initiative gouvernementale. On ne peut 
dire aujourd'hui: «Vous, Grand Conseil, ayant voté le premier 
emprunt, avez grandement engagé votre responsabilité.» La loi de 
1927 autorisait un million d'emprunt et, en cas d'insuffisance, un 
complément de 2 500 000 francs. Les trois millions et demi étaient, 
aux yeux du peuple, le maximum qui devait être affecté aux 
routes. 
Dans sa réponse, Maurice Troillet met en relief le droit de 
toutes les communes à leurs routes, sinon dans un avenir immédiat, 
du moins aux mêmes conditions que les autres, et l'obligation 
d'accélérer la mise en œuvre pour accroître les chances de béné-
ficier des subsides. Le député Henri Desfayes s'étonne qu'on 
puisse sans risques compromettre l'équilibre financier du canton, 
voter ainsi des millions quelques mois à peine après qu'il eut été 
établi, et par le chef même du département des Finances, que 
«toutes les dépenses, même les plus réduites, devaient être com-
primées.» Raymond Lorétan ayant assumé la responsabilité et les 
conséquences de l'emprunt, une dernière intervention de Troillet 
semble avoir entraîné la décision et le vote : « Une partie des routes 
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projetées ont été soumises à Berne, et toutes les routes commencées 
sont assurées d'obtenir le subside fédéral. Pour celles qui ne sont 
pas encore en chantier, aucune décision du Conseil fédéral n'est 
encore intervenue. Toutefois, si le Grand Conseil et le peuple refu-
saient l'emprunt que nous sollicitons, il va de soi que les routes 
non encore commencées ne pourraient pas bénéficier de l'aide 
fédérale. Je n'ai à ce sujet aucune lettre écrite de la Confédération, 
mais cette déclaration, je l'ai obtenue verbalement. Si la ques-
tion financière, au point de vue cantonal, est assurée en ce qui 
concerne ces routes projetées, j'ai la certitude que Berne ne vou-
dra pas nous retirer brusquement les subsides.» 
L'emprunt fut voté ce jour-là, en premiers, et quelques mo-
ments plus tard, en seconds débats, l'urgence ayant été décidée11. 
Le peuple, le 3 juillet 1932, suivit le Grand Conseil par 7319 voix 
contre 3435. Il n'est pas surprenant de constater que les petites 
communes déjà servies votèrent contre. Evolène: 19 oui, 57 non; 
Liddes: 37 oui, 117 non; Vex: 10 oui, 33 non; Champéry: 19 oui, 
56 non. Zermatt, mis hors circuit pour quinze ans, 18 oui, 
69 non". 
Lors de la session de janvier 1933, Raymond Evéquoz souleva, 
avec sa subtilité habituelle, une question bien judicieuse. Se fon-
dant sur le fait que, pour des dépenses causées par des corrections . 
de rivières par exemple, d'autres personnes morales que les com-
munes peuvent être appelées à y contribuer, lorsque ces travaux 
offrent pour elles un intérêt, il suggère qu'en matière de routes 
on en use de même. Pourquoi ne pas prévoir dans la loi que, 
dans certains cas, «telle ou telle société» pourra être appelée à 
participer à la construction ou à la réfection de telle ou telle route ? 
Camille Crittin refuse énergiquement de donner la main à cette 
suggestion d'Evéquoz. Feignant de ne pas comprendre à quel cas 
concret, exceptionnel, Evéquoz faisait allusion, Crittin lui demande 
d'en citer un, à quoi Evéquoz répondit: «M. Crittin a demandé 
la citation d'un cas concret, à l'appui de ma proposition. Je sup-
pose l'exploitation d'une force hydraulique très importante. Elle a 
intérêt à être reliée à la plaine par la meilleure route possible. 
Admettons que le Grand Conseil décrète la correction ou l'amé-
lioration de la route. Est-ce que cette œuvre, à vrai dire d'intérêt 
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général, ne profitera pas d'une façon toute spéciale à cette exploi-
tation qui fait régulièrement des transports sur cette artère? Dès 
lors, n'est-il pas indiqué que cette industrie participe pour une 
certaine part aux frais de correction ?» La proposition Evéquoz 
fut renvoyée à la commissionM, mais le lièvre levé était de bonne 
taille. 
La même année, sur des questions du même ordre, Maurice 
Troillet avait travaillé utilement au Conseil national. Il déposa 
en effet un amendement tendant à porter de 4 200 000 à 6 000 000 
de francs le crédit prévu pour l'amélioration du sol. Il était dif-
ficile, à ce moment-là, de faire des propositions opposées à celles 
de la commission des finances. Le vent était à l'économie. «Je suis 
aussi pour l'économie et ma proposition ne va pas à l'encontre 
de l'esprit d'économie.» Le crédit prévu ne suffit pas à payer les 
subsides déjà dus. Si on ne veut pas un budget fictif, il faut y 
faire figurer les dépenses réelles plutôt que les fausser plus tard par 
des crédits supplémentaires comme on l'a fait cette année. Les 
bénéficiaires ont des droits acquis. Les travaux autorisés sont 
commencés, les sommes sont dues ; ne pas les faire figurer au bud-
get, c'est retarder le paiement. Ce n'est pas une économie de refu-
ser de mettre au budget une somme qui doit y être pour payer les 
engagements de la Confédération. En général, pour donner meil-
leure façon à un compte, on gonfle les dépenses et l'on diminue 
les recettes. Ici, on fait le contraire et pour des dépenses qui ne 
pourront être évitées. La Confédération doit tenir ses promesses. 
Les crédits supplémentaires doivent être réservés aux cas de force 
majeure, aux dépenses imprévues. A ces motifs moraux, s'ajou-
tent des raisons pratiques. Il est difficile d'arrêter des travaux en 
cours, le moment est mal choisi, il y a le chômage. On réclamait 
hier des travaux, ces travaux sont productifs. On vote trois mil-
lions pour les travaux de chômage improductifs (stands, places 
de gare, etc.) et l'on refuserait de l'argent pour l'amélioration 
foncière extrêmement productive! De 1885 à 1931, la Confédé-
ration a dépensé 64 millions pour les améliorations foncières. Cette 
année, on prévoit 28 millions pour le chômage. Il vaudrait mieux 
créer des occasions de travail que payer des chômeurs : « Il vaut 
mieux fournir du travail que de l'assistance.» En quarante-six ans, 
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on a assaini 60 000 hectares, on en a remanié 150 000. L'étendue 
d'un grand canton mis en état de culture. On a construit 3000 kilo-
mètres de chemins, plus de 2000 étables, on a amené de l'eau, 
colmaté les fleuves. Ces valeurs restent et constituent « l'économie » 
et une augmentation de fortune. Pour lutter contre l'étranger, il 
faut continuer les travaux. «Laisserons-nous inachevés un grand 
nombre de travaux commencés? Il y en a pour seize millions à la 
charge de la Confédération, travaux en partie achevés ou com-
mencés, ou qui attendent une autorisation pour être entrepris, mais 
dont les subsides ont été promis; il y a des engagements pris. En 
plus de cela, il y a 291 projets qui attendent d'être examinés.» 
Maurice Troillet ne fait sa proposition que pour les travaux ache-
vés ou commencés. Une fois de plus, il rappelle que le 60 ou le 
70% des prêts va aux salaires. Pour les chemins, c'est le 90%. 
Pour le surplus, c'est du travail pour les usines et ces travaux 
productifs valent mieux que les entreprises inutiles dont le seul 
objet est de créer des occasions de travail. Et il conclut que ce 
n'est pas une question de principe puisque ces millions sont dus 
et seront payés1*. Le conseiller national socialiste Paul Graber 
appuya le conseiller valaisan conservateur, rappelant qu'en rédui-
sant les travaux productifs, on fait une politique d'appauvrisse-
ment, on dessèche, on paralyse". 
Et le Conseil national refusa la proposition de Maurice Troillet. 
Les biens sans maîtres 
Quoique le principe fût admis, reconnaissant aux communes 
la propriété des glaciers, des parois et des torrents, le projet de 
loi soumis au Grand Conseil au mois de mai tendait à en excepter 
le glacier du Rhône. Non sans malice, Camille Pouget suggéra la 
cause de ce singulier « traitement de faveur » : « Au fond, nous 
comprenons l'attitude du gouvernement. Il y a, au glacier du 
Rhône, une grotte dénommée « Grotte d'azur », louée chaque année 
par l'Etat pour une somme assez coquette. Ces locations ont eu lieu 
jusqu'ici au profit du canton, sans protestation de la part de la 
commune d'Oberwald, qui n'en a jamais profité. Je crois que 
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c'est là le motif principal qui a poussé l'Etat à se faire attribuer 
le glacier du Rhône, car il va de soi qu'une fois notre projet voté, 
tel que vous le propose la commission, ce sera la commune d'Ober-
wald qui pourra disposer de la grotte en question.» Il y a aussi le 
cas délicat des rochers de la Langenfluh (Saas-Fee) concédés par 
l'Etat. En passant cette convention, il prit la précaution de se 
dégager de toute responsabilité vis-à-vis de l'acquéreur pour le 
cas où la commune prétendrait que l'Etat n'avait pas le droit de 
donner cette concession. « Vous voulez construire une cabane, nous 
ne prenons aucune responsabilité pour les conflits qui pourraient 
survenir à ce sujet.» Et ils avaient surgi ; en effet, un procès met-
tait aux prises Oscar Supersaxo et la commune de Saas-Fee, dont 
les intérêts étaient défendus par Me Raymond Evéquoz, qui pou-
vait défendre sa cliente devant les tribunaux et, indirectement, au 
Grand Conseil18. 
Les mêmes «biens sans maîtres», ou du moins les ressources 
qu'on en tire, firent l'objet d'une vigoureuse intervention du député 
Ferdinand Travelletti, le 3 juin 1932. L'Aluminium avait transféré 
à la Dixence une concession de forces hydrauliques, or le transfert 
ne pouvait avoir lieu sans l'agrément de l'autorité concédante, à 
savoir les communes. Travelletti veut que la Dixence soit invitée 
à faire les démarches nécessaires auprès des communes propriétaires 
de forces, en aval du Sauterot, afin de se mettre au bénéfice d'une 
concession conforme à la loi auprès des communes de Vex, Saint-
Martin, Mase, Vernamiège et Nax. «Cependant la Dixence n'en 
fait qu'à sa guise, sans se soucier des droits des communes, ni des 
intérêts des tiers, consortages et particuliers. [...] Tous ceux qui 
sont animés d'un beau zèle pour venir en aide aux populations 
montagneuses [sic], comprendront que l'on doit tout d'abord exiger 
que les puissants groupements industriels et financiers qui veulent 
utiliser les réserves des forces hydrauliques de ces régions, réser-
ves qui appartiennent aux communes, paient, ainsi que la loi le 
prévoit, une taxe de concession équitable.» 
Maurice Troillet démontre ensuite que les dispositions prises 
ne lèsent personne, que les communes ont tout à gagner à l'exploi-
tation plus rationnelle de l'eau du val des Dix, que la Dixence sert 
l'intérêt général en renonçant à une exploitation à trois paliers 
22 
pour utiliser l'eau en une seule chute, de Thyon à une usine à 
construire à Chandoline, ce qui permettra d'obtenir plus de che-
vaux, donc des rendements supérieurs17. 
Il apparaît bien que Maurice Troillet n'a pas tort du point de 
vue du bon sens et du rendement mais que, du point de vue du 
droit, le député Travelletti a peut-être raison. Ce n'est ni la pre-
mière, ni la dernière fois que nous voyons les entreprises hydrauli-
ques jouer du fort au faible et se comporter en grands seigneurs. 
Chaque époque a ses grands féodaux. 
Protection ouvrière 
Les débats sur la loi reprennent le 14 mai. Les hôteliers, on le 
sait de reste, n'en veulent pas pour leur personnel. Karl Dellberg 
insiste une fois de plus, dès l'abord, pour que la loi s'applique 
aussi bien aux ouvriers agricoles qu'aux autres car, en dehors des 
propriétaires travaillant à leur propre compte, 5000 personnes 
travaillent chez autrui. Il rappelle qu'en 1919 déjà, Maurice 
Troillet souhaitait qu'on en arrivât à la journée de huit heures 
pour ces travailleurs-là aussi. Aux yeux de Léon Zufferey, une 
telle disposition aurait pour effet de faire échouer la loi devant 
le peuple et de contraindre les agriculteurs à réduire les salaires et 
à se ruiner malgré tout. Les députés Camille Papilloud et Marc 
Morand plaident encore en faveur des domestiques de campagne. 
Ils accordent qu'il est difficile de diminuer leurs prestations sans 
toucher à leurs salaires et soutiennent qu'il serait d'élémentaire 
justice de les tirer de la situation lamentable où beaucoup d'entre 
eux se trouvent. Le salaire n'est pas tout, les conditions mêmes du 
travail, d'hygiène, de logement, de nourriture, sont aussi prévus 
par la loi. Ils doivent en bénéficier. Alors que le personnel d'un 
hôtel couche dans des lits confortables, il arrive que les bergers 
du troupeau de l'hôtelier couchent sur le foin à proximité, sans 
pouvoir, quelque temps qu'il fasse, se déchausser ou se déshabiller". 
Pour faire prévaloir son point de vue, Dellberg déposait, sur 
la protection ouvrière dans l'agriculture, une motion qui fut débat-
tue le 1er juin. Ayant, une fois de plus, rappelé les décisions prises 
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par le Grand Conseil en mai 1919, en particulier celle de prévoir 
la durée de la journée de travail de l'ouvrier agricole et de fixer 
son droit à un salaire minimum, à l'assurance vieillesse et invali-
dité, à une participation même aux bénéfices, il conclut: «Assez 
de paroles et de promesses ! Passons aux actes ! Décrétons la pre-
mière loi de la protection ouvrière en agriculture ! Parce que nous 
voulons qu'on nous imite ! Et pour cela, acceptez ma motion. Et 
inspirons aux ouvriers agricoles valaisans confiance en leur disant, 
de cette tribune, qu'ils peuvent compter sur les représentants et sur 
leur gouvernement ! » 
Après avoir constaté, avec plaisir, que Dellberg réclamait avec 
insistance l'application du programme que le jeune conservateur 
Maurice Troillet avait développé devant le Grand Conseil en 
1919, le chef du département de l'Intérieur relève qu'en treize ans 
le canton a bénéficié d'un développement qui justifie les pro-
messes faites alors. Mais ses vues ne s'accordent pas, sur des points 
essentiels, avec celles du député socialiste car il ne pense pas que 
ce soit en abaissant ce qui est en haut qu'on élève le sort de la 
population mais en élevant ce qui est en bas. Ce n'est pas non 
plus par des lois qu'on améliore une situation, mais par la créa-
tion de conditions économiques favorables. Or les chantiers 
ouverts, les œuvres votées par le Grand Conseil sont autant 
de remèdes contre le chômage et contribuent à créer ces condi-
tions économiques favorables. Les difficultés qu'on éprouve à 
trouver du personnel de maison et les salaires améliorés de la 
main-d'œuvre en sont autant de preuves. Contrairement à Karl 
Dellberg, Maurice Troillet pense que le salut ne viendra pas d'une 
diminution des heures de travail mais, au contraire, d'une volonté 
commune aux patrons et aux ouvriers de se faire «un devoir de 
travailler davantage». La crise n'est pas une affaire valaisanne. 
«Nous ne sommes pas seuls au monde; nous avons à lutter avec 
des pays plus puissants que nous ! [...] Ce n'est pas nous qui gui-
dons les conditions économiques du monde. [...] En temps de crise, 
toutes les classes de la population doivent faire un effort supplé-
mentaire.» Et Maurice Troillet termine son exposé en faisant une 
fois de plus le procès de la loi, considérée comme une panacée 
à tous les maux : « Je crois pouvoir dire que, dans les circonstances 
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qui sont actuellement les nôtres, ce ne sera pas rendre service à 
l'ouvrier agricole que de prévoir une loi dans le sens indiqué 
par M. Dellberg. Si les dispositions devaient être fastidieuses au 
patron, il renverrait tout simplement ses ouvriers qui, ensuite, 
seraient sans travail. Il faut savoir garder un juste équilibre en 
tout.» 
C'est alors que Dellberg, emporté par sa générosité et sa 
passion, mêlant les incidences du machinisme en 1917 et celles 
de la crise en 1932, brouilla les cartes par une ultime intervention 
dont la contradiction interne desservit sans doute sa cause18. 
Lors de la session de janvier 1933, le projet de loi fut repris. 
On tint largement compte des propositions relatives aux con-
ditions d'existence à assurer aux ouvriers agricoles au point de 
vue du confort, de l'hygiène, de la nourriture. Au cours de la dis-
cussion, le terme de semaine anglaise revint à maintes reprises, 
48 heures par opposition aux 55 heures hebdomadaires qu'on se 
préparait à adopter; Dellberg saisit l'occasion d'annoncer ce que 
serait l'avenir horaire des ouvriers et sa générosité ne manquait 
pas d'intuition prophétique, bien que les machines aient finale-
ment multiplié les emplois en multipliant les besoins. «On n'est 
plus maintenant à cette semaine de 55 heures. Je rappellerai la 
Conférence de Genève où il est question de la semaine de 40 heu-
res, et même, à cause du chômage, de 30 heures, soit cinq jours 
à six heures, afin de permettre à tout le monde d'avoir du tra-
vail. Vous riez, Messieurs, mais je vous promets que dans dix ans 
d'ici vous ne rirez plus, car vous aurez eu l'occasion de constater 
que cette idée est absolument juste. En effet, pourquoi vouloir 
toujours étendre les heures de travail des ouvriers, alors que les 
machines ont pris une extension considérable, que les progrès du 
machinisme ont accru le chômage dans des proportions très fortes 
comme on peut le constater par les statistiques officielles établies 
à cet effet ? En 1923, le Grand Conseil valaisan se déclarait parti-
san de la semaine de 48 heures, et aujourd'hui, il veut dépasser 
les 54 heures î20» Votée en seconds débats, la loi ne sera appli-
cable ni aux ouvriers de campagne ni aux domestiques de maison, 
sauf en ce qui concernait les mesures de nourriture et de loge-
ment, ce qui déjà n'était pas négligeable21. 
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Assurance incendie 
Le 13 septembre, le village de Blitzingen brûlait, trente mai-
sons étaient détruites, quatre-vingts personnes sans abri. Cepen-
dant que s'exerçait la charité confédérale, pendant près d'un 
mois, on se renvoya la balle des responsabilités. Au Conseil d'Etat, 
celle de n'avoir pas remis en chantier la loi refusée par le peuple; 
aux «neinsager», celle de l'avoir compromise et refusée. Il est 
possible que les choses n'en fussent pas venues là si on avait 
scindé le vote en deux, admis ou refusé d'abord le principe de 
l'obligation et décidé ensuite seulement des modalités, assurance 
d'Etat ou compagnie privée. 
Le 19 novembre, le député Gaspard de Stockalper interpelle 
le gouvernement et lui demande d'élaborer un nouveau projet. 
Répondant à l'interpellation, Maurice Troillet raille le goût 
des citations de G. de Stockalper et, à sa proposition d'inscrire 
à l'entrée de la salle du Grand Conseil la formule dantesque : « En 
entrant ici laissez toute espérance », il répond à son tour par une 
parole de l'Evangile : « Il y a plus de joie au ciel pour un pécheur 
repenti que pour quatre-vingt-dix-neuf justes.» Le Conseil d'Etat 
s'assure qu'en repoussant la loi, le peuple ne s'est pas prononcé 
contre l'obligation en tant que telle. On a commis l'erreur de lui 
soumettre en bloc trop de questions simultanées, en particulier 
celle des dommages non assurables, qui aurait dû être étudiée et 
soumise au vote à part. 
Quant au choix entre l'assurance privée et l'assurance d'Etat, 
le chef du département de l'Intérieur n'est pas près de renoncer à 
ses réticences face aux compagnies privées, ni à sa volonté d'adop-
ter les méthodes des dix-neuf cantons qui ont opté pour l'assu-
rance d'Etat22. 
L'enseignement 
Le 17 janvier 1933, le député Camille Crittin développe une 
motion déposée depuis longtemps déjà, tendant à remettre à 
l'étude le problème de l'enseignement primaire, secondaire, pro-
fessionnel et agricole en tenant compte des progrès de la psycho-
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logie, des méthodes et des procédés d'enseignement. De quart en 
quart de siècle, s'impose la révision des lois d'enseignement; celle 
de 1907, encore en vigueur, avait remplacé celle de 1873. Les 
transformations apportées par la guerre, l'amélioration des con-
ditions matérielles de la vie, l'évolution de plus en plus rapide 
de l'industrie, du commerce, de l'agriculture, rendent la révision 
nécessaire. La Constitution fédérale garantit le droit à l'étude 
des adhérents de toutes les confessions et protège incondition-
nellement leur liberté de conscience. De plus en plus, on admet 
que l'éducation du peuple est un placement, le plus productif de 
tous. 
Cette éducation ne remplira son but que dans la mesure où, 
conformément aux impératifs de la Constitution fédérale, elle 
considérera comme inviolable la liberté de conscience et de 
croyance, admettra que nul ne peut être contraint de suivre un 
enseignement ou d'accomplir un acte religieux, seule la personne 
exerçant l'autorité paternelle ou tutélaire ayant le droit de 
disposer de l'éducation religieuse des enfants jusqu'à l'âge de 
seize ans. Ces principes étant admis, il faut résolument engager 
l'école primaire dans les voies de l'enseignement moderne, se 
méfier de tout dogme, renoncer aux méthodes mécaniques, ne pas 
présenter le fruit de la recherche sans faire passer l'esprit par 
la recherche même, répéter le moins possible et trouver le plus 
possible. D'où suivra la nécessité de réduire l'importance des 
branches où la mémoire est trop exclusivement sollicitée au profit 
des disciplines propres à entraîner l'esprit critique et le sens de 
l'observation, soit l'histoire, la géographie, l'instruction civique. 
Il faudra d'autre part renoncer en Valais à une orientation 
trop exclusivement agricole et tenir compte du récent dévelop-
pement commercial et industriel, qui ira s'accusant, et rend indis-
pensable de plus en plus l'enseignement professionnel. Il faudra, 
si l'on veut rendre l'instruction efficace, réduire sensiblement 
l'effectif des classes car le chiffre du maximum actuel de cin-
quante élèves est trop élevé; il faudra de même porter de six à 
huit mois la durée de la scolarité annuelle, le temps de l'écolier-
berger est dépassé et l'instruction d'un enfant comporte plus 
d'avantages que les services qu'il rend en gardant les troupeaux 
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dans les mayens au mois de mai. Crittin plaide aussi la cause de 
l'indépendance totale dont doivent bénéficier les écoles libres, 
pour autant que leur enseignement est suffisant, qu'il n'est con-
traire ni à la Constitution, ni à la morale, ni aux lois. 
Répondant à Crittin, le nouveau chef du. département de 
l'Instruction publique, Joseph Escher, déclare accepter la motion, 
en ce sens qu'il est, avec le Conseil d'Etat, disposé à examiner 
de près la question de savoir si la loi doit être révisée et, si c'est 
le cas, à décider si cette révision sera totale ou partielle. Au cours 
d'un long exposé historique, le conseiller d'Etat s'élève contre une 
tendance assez répandue chez les journalistes et les écrivains, à 
présenter le Valais comme négligent en matière d'enseignement 
au point de se placer dans ce domaine au dernier rang des can-
tons suisses. 
Au motionnaire qui souhaite un ajustement des programmes 
au progrès de la psychologie entre autres, Escher rappelle que le 
plan d'études du Valais romand date de 1929; celui du Haut-
Valais, de 1931. Il rappelle aussi, et cela concerne la situation 
économique faite aux enseignants, qu'elle a été ajustée pour autant 
que les ressources de l'Etat le permettaient, en 1931. En matière 
d'hygiène, une ordonnance fixant les attributions et les obliga-
tions des médecins scolaires date de 1929 et une loi sur l'hygiène 
scolaire, prête, sera soumise au Grand Conseil et au peuple dès 
que les conditions financières permettront d'envisager des sacri-
fices. En matière de modernisme, il faut distinguer des méthodes 
nouvelles, mais qui sont en vigueur depuis des années et des 
années, d'autres méthodes, dont la psychanalyse, fort utile 
si on en use avec prudence, d'autres, enfin, qui portent déjà des 
fruits abominables. Le conseiller d'Etat Escher parle aussi, en 
matière de formation professionnelle, de protéger mieux, léga-
lement, le faible, le petit, l'apprenti. De ce point de vue, les qua-
lités professionnelles des patrons doivent garantir la formation de 
ceux qui leur sont confiés. «Aussi longtemps, dit-il, qu'un maître 
d'état pourra participer à des soumissions de l'Etat et des com-
munes sans présenter un certificat de capacité, aussi longtemps 
la réglementation des apprentissages ressemblera à une maison 
sans toit.» 
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Quant à la neutralité de l'école, le Conseil d'Etat ne veut pas 
soulever un débat immédiat sur la question, mais le chef du 
département tient à préciser son point de vue personnel: «Nous 
veillerons que l'article 27 de la Constitution fédérale soit respecté. 
L'interprétation raisonnable de cet article n'empêche pas que 
l'école primaire conserve un caractère chrétien. Une Constitution 
qui porte en frontispice les mots de «Au nom de Dieu tout-
puissant» ne peut pas concevoir pour nos enfants le nihilisme 
religieux. [...] On voit par là que, sous la Constitution fédérale, 
les écoles primaires valaisannes peuvent conserver leur caractère 
religieux.» 
Remerciant le conseiller d'Etat Escher de bien vouloir accep-
ter sa motion, le député Crittin lui dit à quel point il lui sait gré 
«de ses déclarations empreintes d'une conscience révélant une 
étude approfondie de la question, et d'une grande loyauté28». 
Journalisme 1932 
Le Courrier de Sion témoigne cette année-là d'un antisémitisme 
violent. Selon lui, les juifs constituent un gouvernement super-
mondial et «exercent une influence néfaste» sur les événements 
actuels, et prépondérante sur la crise dont souffre le monde. Ils 
sont «les chefs avoués et occultes de tous les partis de désordre2*». 
A la Feuille d'Avis, les attaques d'André Marcel sont de plus 
en plus agressives. Les accusations contre Maurice Troillet se font 
si graves que l'échéance judiciaire semble inévitable et proche. Le 
9 août, parlant du tunnel du Prabé concédé à Losinger et Ben-
venu ti, dont les devis auraient dépassé de 12 000 francs celui de 
la concurrence, André Marcel écrit : « Ajoutons pour l'amusement 
des lecteurs que M. Benvenuti est l'un des bons clients de la 
Banque Troillet. Comme on se retrouve!25» Et le 13 août, en 
substance: Maurice Troillet est banquier en même temps que 
conseiller d'Etat. Il viole la Constitution et retient une partie de 
l'argent public dans les caisses de Maurice Troillet banquier26. 
Le 23 juin, libérant sa verve satirique, André Marcel s'amusait 
à composer les épitaphes, prématurées, de quelques conservateurs. 
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Celle du conseiller d'Etat Cyrille Pitteloud qui passait pour 
nonchalant : 
/ / dort. 
Ceux qui l'ont vu vivant le reconnaîtront 
Mort. 
De Charles Haegler: 
Comme on meurt à la tâche, 
Il est mort à l'attache. 
De Maurice Troillet, le Mussolini du département de l'Inté-
rieur : 
Monsieur Troillet, le dictateur, 
Qui prenait tous les dicastères, 
Est maintenant six pieds sous terre 
Il reste enfin... à l'intérieur™. 
Le 9 mars, Le Confédéré rendait hommage à son rédacteur 
Maurice Gabbud qui venait de mourir. Il rappelle l'origine mon-
tagnarde du fils de Lourtier, l'incroyable mémoire qui lui avait 
permis d'apprendre le Larousse par cœur, son travail de maître à 
l'école libre du Châble, son goût pour les patois, hérité de son 
père, berger à Chermontane, sa collaboration au Glossaire des 
patois de la Suisse romande, qui lui a fait parcourir tout le Valais, 
de Vouvry à Vissoie28. Dans le même Confédéré du 25 mars, 
Louis Gauchat, l'un des grands rédacteurs du Glossaire, lui rend 
un bien attachant hommage29. 
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1933 
INCIDENCES ÉLECTORALES ET FINANCIÈRES 
DE LA CRISE 
Elections 
Janvier 1933. A deux mois des élections, on s'interroge; les 
radicaux resteront-ils dans l'opposition pour la nouvelle légis-
lature? Envisageront-ils une alliance, ou un mariage qui serait 
sans doute de raison plus que d'amour? Le chef de l'opposition, 
l'avocat et député Camille Crittin, pose tant de conditions qu'il 
semble plutôt porté à couper les ponts qu'à les rétablir. Il est 
assez froid calculateur pour s'intéresser avant tout, avant de dire 
oui, à la dot et à la corbeille de mariage. Quant aux conser-
vateurs, ils souhaitent sans doute ce retour... à condition que les 
candidats, le candidat de l'adversaire, soient sinon investis, du 
moins agréés par eux. Et qui connaît Maurice Troillet peut se 
demander si l'arrivée au Conseil d'Etat d'un magistrat indépen-
dant, à l'épine dorsale rigide, lui conviendrait autant que celle 
d'un bon collègue conservateur admiratif toujours, parfois béat. 
L'alliance ne se fit pas. Quelques jours avant les élections, le 
chef conservateur prononce deux discours, l'un, à Martigny, le 
19 février, à l'assemblée des délégués du parti conservateur bas-
valaisan1, et l'autre, le 26 février, à Sion, à l'assemblée générale 
du parti conservateur2. 
Dans le premier, après quelques considérations sur les diffi-
cultés inhérentes aux travaux d'un collège de chefs de départe-
ments dont la solidarité n'est pas à toute épreuve, Maurice Troillet 
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élève le débat et développe cette idée que la création d'une cons-
cience collective, commune à un peuple entier, n'est pas l'œuvre 
d'un jour, mais l'objectif vers lequel doit tendre une action gou-
vernementale digne de ce nom. «Un peuple est conduit par des 
forces invisibles qui le mènent. Ces forces invisibles découlent de 
son histoire et l'on peut dire jusqu'à un certain point que ce sont 
les morts qui conduisent les vivants. C'est sur les chemins créés 
par l'âme ancestrale que s'avancent les générations d'aujourd'hui 
mais à elles incombe la tâche de diriger les jeunes générations sur 
les routes nouvelles imposées par les circonstances nouvelles. Il 
n'est pas permis de s'arrêter sur cette voie-là. Qui n'avance pas 
recule et c'est notre devoir de préparer le Valais de demain, de 
faciliter aux générations à venir leur tâche par un travail fait 
en son temps pour qu'elles n'aient pas à rattraper le temps 
perdu. 
» Je vous disais, il y a quatre ans, que notre travail consisterait 
tout spécialement à développer avec intensité notre agriculture 
et notre économie générale. Je vous disais qu'il fallait faire un 
effort extraordinaire pendant qu'il était encore temps. C'est pour-
quoi il y eut, ces dernières années, cette activité dévorante qui a 
effrayé quelques âmes timides. Développement de notre réseau 
routier, des bisses, création des caves coopératives, etc.. Dévelop-
pement de toutes les branches de l'agriculture sans oublier les 
branches secondaires. Je ne veux point vous détailler tout cela; 
ceux qui suivent les affaires du pays le savent et l'on peut dire 
que l'évidence crève les yeux des plus malintentionnés qui n'osent 
nier les progrès accomplis. 
»Nous devons être satisfaits de cet effort supplémentaire fait 
pendant ces dernières années. Que ferions-nous aujourd'hui si tout 
ce travail n'avait pas été fait et s'il restait à faire? Si, comme 
quelques-uns nous le conseillaient en nous disant de ne pas aller 
si vite, nous avions attendu ? Aujourd'hui ce serait trop tard. Jus-
qu'à quand, en face de la crise qui se prolonge, le Valais devrait-il 
attendre pour atteindre le développement qu'il a acquis par 
l'effort de ces dernières années? 
» Que vous dire aujourd'hui de l'avenir ? Que faut-il prévoir ? 
Est-il possible d'établir un programme? Il me semble qu'il serait 
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bien hasardeux de vouloir prévoir l'avenir. Jusqu'à quand la crise 
se prolongera-t-elle ? Comment se terminera-t-elle ? Les affaires 
reprendront-elles rapidement ou insensiblement ? Qui oserait faire 
des pronostics basés sur des données sérieuses ? » 
Les élections législatives marquèrent un effondrement du parti 
socialiste. Ils espéraient être dix et passèrent de cinq à deux, ce 
qu'expliquent partiellement l'abandon récent du parti par Maurice 
Charvoz et, plus probablement, l'emprise trop forte du cama-
rade Nicole sur le camarade Dellberg. Maurice Troillet, qui 
n'y était pas habitué, passa en queue de liste, son nom ayant été 
abondamment barré dans le Haut-Valais, en particulier à Glis, à 
Brigue, à Naters, alors qu'il avait pour sa part donné l'ordre à ses 
partisans de ne biffer le nom d'aucun de ses collègues au Conseil 
d'Etat. Ce qui lui valut de la part d'André Marcel cet hommage, 
inattendu sous la plume du plus mordant de ses adversaires : « La 
leçon du scrutin, la voici. Maurice Troillet s'est montré loyal, 
il n'en est pas récompensé. Tant pis pour ses adversaires3.» 
Au cours de ce même mois de mars, le conseiller d'Etat Cyrille 
Pitteloud, prévoyait-il les tempêtes à venir? se porte candidat 
à la succession de Joseph Piller, juge fédéral démissionnaire. Il fut 
écarté au profit du Fribourgeois Louis Python et l'on accusa 
bientôt Raymond Evéquoz et Maurice Troillet d'avoir suscité et 
soutenu cette candidature pour écarter Pitteloud du Conseil 
d'Etat4. 
Entre radicaux et conservateurs, ou entre conservateurs du 
Haut et du Bas, plus ou moins progressistes, la lutte, à en juger 
par les journaux de l'époque, semble avoir changé de caractère ; 
on ne se bat plus guère pour des idées, pour des libertés ou pour 
la suppression de privilèges, on fait une politique de guérilla, 
d'embûches, de traquenards, on se guette au tournant des chemins, 
on attend le régime au coin des bois, prêt à lui régler son compte 
avec des compétitions d'intérêts, des adjudications, des subventions, 
des rivalités. On parle de favoritisme, on parle de corruption, 
l'heure des tribunaux a déjà sonné mais elle va faire entendre 
bientôt un bruit de tocsin. On conçoit d'ailleurs que la crise prête 
généreusement à ce jeu et devienne une arme dont l'opposition 
aurait tort de se priver. 
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La crise au sein de l'opposition 
La Feuille d'Avis du Valais n'avait pas attendu que le mois de 
janvier fût écoulé pour lancer ses premières flèches. Peu soucieux 
pour l'instant des poursuites judiciaires, son banderillero attitré 
écrivait le 19 janvier: «Maurice Troillet a magnifiquement 
accompli son travail qui consistait surtout à creuser un trou. 
Que ceux qui sont faits pour le combler se tirent d'affaire aussi 
bien que lui, et nous n'aurons pas à leur reprocher ses erreurs5.» 
Quelques jours plus tôt, le Conseil fédéral donnait un sérieux 
coup de frein aux projets routiers et, vu la situation financière 
du pays, priait le gouvernement valaisan de renvoyer à des temps 
meilleurs la réalisation de la route Sion-Montana, par Ayent, 
d'un coût estimé à 900 000 francs. Cette prière était valable d'ail-
leurs pour tous les projets de ce genre dont le caractère d'urgence 
ne serait pas évident*. 
Dès avant la session ordinaire du mois de mai, le président du 
Grand Conseil Albert Delaloye, lors de la séance constitutive de 
mars, constata que la crise, tardive en Valais, était là, en chair 
et en os et non plus spectrale. On a tiré sur l'avenir des chèques 
dont il faut trouver les provisions, les déficits actuels sont devenus 
chroniques et ne ressemblent en rien à ces spasmes, espacés de dix 
en dix ans, qu'on connaissait jadis. Le temps n'est plus où les 
emprunts étaient destinés à liquider un passé, on emprunte main-
tenant pour assurer l'avenir. Quant aux impôts, on ne saurait les 
augmenter que parallèlement à une augmentation de la fortune 
publique. Et les économies sont difficiles à réaliser car les dettes 
procèdent d'une faute législative et non pas administrative; on a 
voté des lois et des décrets qui entraînent des dépenses. Les éco-
nomies de gestion ne sauraient se substituer à des économies de 
législation et sont de surcroît difficiles à réaliser car l'Etat ne 
peut renoncer à son train comme le fils de famille ruiné peut 
renoncer à son luxe ; l'Etat doit faire face à des services essentiels 
et la fortune des citoyens est liée à l'expansion de l'Etat qui est 
donc désirable. La croissance d'un budget est la conséquence iné-
luctable, le critère..., la rançon du progrès. Il reste qu'on entre 
dans la première phase du redressement, la plus dure, celle qui 
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impose de décider quelles sont les dépenses et les subventions 
auxquelles il faut renoncer, et qu'avait autorisées une période 
de facilité close désormais7. 
La crise, on le pressent, va dominer toute l'année politique 
valaisanne. Les esprits lucides disposent d'ailleurs déjà d'un suffi-
sant recul pour en diagnostiquer les causes sinon pour en pro-
poser les remèdes. L'une des plus pénétrantes parmi ces premières 
vues d'ensemble qui commencent à apparaître fut l'étude de 
Georges Rambert, l'économiste vaudois si prématurément décédé8. 
Les matières premières et les produits agricoles ont subi une baisse 
de prix (60% pour le seigle de 1928 à 1931) en raison de l'aug-
mentation de la production, rendue possible par les progrès méca-
niques et que ne compensait aucun débouché nouveau. Les théori-
ciens estimaient que la baisse des prix devait rétablir l'équilibre 
en faisant diminuer la production, cependant que la consomma-
tion augmentait. Mais il est malaisé de réduire la production agri-
cole et la baisse des prix peut être mortelle, ou supportable, selon 
les régions. Théoriquement, l'assainissement doit découler de la 
disparition des entreprises à coût trop élevé, mais cela peut 
entraîner la suppression de toute vie économique dans des régions 
entières. Pour éviter ce malheur, on pratique une politique de 
secours, on maintient des entreprises normalement vouées à dis-
paraître et la surproduction se prolonge. Sans compter que la 
baisse des prix a pour effet l'augmentation de la consommation 
pour tous les produits... sauf pour les produits alimentaires. La 
surproduction n'entraîne pas la suralimentation du consommateur. 
Aussi, la demande restant stationnaire, la baisse devient chronique, 
et catastrophique. Puisqu'il n'y a pas de remède dans l'augmen-
tation de la demande, il faut diminuer l'offre. On dispose à cet 
effet de deux moyens dont l'un est naturel, c'est la faillite des 
entreprises déficitaires, et l'autre administratif, la limitation des 
ensemencements. Au lieu de cela, on soutient les prix et on accorde 
des crédits. C'est la solution que préconisent beaucoup de Valai-
sans. C'est ainsi qu'au Conseil national, le député Victor Petrig 
dépose un postulat invitant la Confédération à examiner l'ouver-
ture d'un crédit de dix millions tendant à favoriser la vente et 
le commerce du bétail et à sauver ainsi de la ruine complète les 
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paysans, en particulier ceux de la montagne qui se livrent à l'éle-
vage9. De toute manière, il apparaît urgent de créer un fonds de 
secours destiné à sauver au moins ceux des agriculteurs qui ne 
sont pas responsables de la situation et qui acceptent un contrôle 
de leur exploitation10. Mais cette chute des prix entraîne une dimi-
nution générale de la capacité d'achat de telle sorte que, pour 
les agriculteurs, la perte est sans compensation. A leur ruine suc-
cède celle de l'industrie que les agriculteurs cessent de faire tra-
vailler. D'où il suit que les paysans vendent aujourd'hui les mêmes 
quantités qu'hier, à moitié prix, et que les industriels vendent la 
moitié moins de machines, au même prix. La réduction agricole 
porte sur les prix; l'industrielle, sur les quantités. Sans doute, des 
fonctionnaires nombreux gagnent à cette diminution des prix mais 
ce qu'ils gagnent, et qui augmente leur pouvoir d'achat, ne rétablit 
pas l'équilibre parce que cet argent ira au cinéma peut-être, ou ail-
leurs, mais pas au marchand de tracteurs. Celui-ci, abandonné par 
les paysans, ne peut les vendre aux employés travaillant en ville. 
Tels sont les mécanismes fondamentaux de la crise des années 
30. Mais il est plus simple d'accuser un gouvernement d'incapacité 
et de prévarication. Plus facile aussi d'attendre le salut des sub-
ventions plutôt que de faire face seul. On est loin du temps où les 
gens d'Anniviers refusaient les dons et les secours des Confédérés 
et demandaient que les sommes fussent distribuées à de plus mal-
heureux qu'eux. Je fais allusion à la réaction des gens de Chippis 
après l'inondation de 1834, et à celle des habitants de Saint-Luc 
en 1849 et de Vissoie en 1873, après que leurs villages eurent 
brûlé. Lors de l'incendie de Bovernier, qui détruisit quarante-cinq 
maisons et fit deux morts au début d'octobre 1933, on reparla 
d'asurances, on évoqua le vote fatal, on affirma qu'un nouveau 
projet était prêt, mais il fallut bien, selon le mot d'un journaliste, 
réendosser la besace". 
Finances. Les dettes, le gel et les routes 
La session de mai allait s'ouvrir sous de curieux auspices. 
Le gel des 23 et 24 avril 1933, moins cinq degrés à Sion, moins six 
à Saxon, avait liquidé la récolte des abricotiers, des pommiers, des 
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poiriers, des fraisiers et des cerisiers de la plaine. A la vigne, 25 % 
de pertes. Une fois de plus s'était vérifié le on-dit sédunois: 
«Quand la neige n'est pas loin au mayen de l'Ours, le gel est à 
craindre.» Dans Le Valais agricole, Henry Wuilloud suggère de 
renoncer pour cette année aux kermesses, festivals et autres occa-
sions de jeter l'argent par les fenêtres, et il conclut, il avait la 
plume acide en ces années-là: «De l'Etat, nous ne demandons 
rien autre chose que de lui voir donner, lui aussi, l'exemple de 
l'économie et de prendre des mesures pour arriver à une baisse 
du taux des intérêts des banques qui sont écrasants pour nos agri-
culteurs. Pour le reste, on se débrouillera tout seul12.» Le revenu 
agricole provenant du capital et du travail est tombé de 6,90 francs 
en 1931 à 3,25 francs par journée d'homme. De telle sorte que 
le revenu du paysan pour sa fortune et une journée de douze 
heures est inférieur à une indemnité de chômage prélevée sur les 
deniers publics13. 
Lors de la séance constitutive de mars, un malentendu était 
apparu entre la commission dite des économies, qui attendait des 
préavis, des projets, des statistiques, des éclaircissements, et le 
Conseil d'Etat qui attendait des préavis, des projets... e t c . de la 
commission des économies". 
En mai, on fit le bilan d'un état de fait. Le budget prévoyait 
un excédent de dépenses de 1 103 848 francs, les comptes révé-
laient un déficit de 1401 373 francs auquel il faut ajouter 
1 711 191 francs de dépenses hors budget. La dette s'élevant à 
37 224 981 francs, on est en fait arrivé, du moins on y arrivera 
en 1934, à ces 40 millions de dettes prévus pour le jour où les 
grands travaux seraient terminés. Or, ils ne le sont pas, il s'en faut. 
Partout, les dépassements de devis sont importants parce que, 
pour obtenir des subventions, on a procédé à des études hâtives, 
fait établir des projets par les trop rares bureaux techniques sans 
leur laisser le temps matériel de pousser l'étude sur le terrain, 
parce que les prix de la construction et des expropriations ont 
graduellement augmenté. Et déjà le spectre se dessine de nou-
veaux crédits rendus nécessaires par des élargissements, par des 
modifications, des terrains offrant des difficultés imprévues à 
Verbier, à Mâche, à Stalden, à Törbel, à Fionnay. 
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En 1932, la commission avait proposé une série de postulats. 
Or tout ou presque tout reste à faire. Le Conseil d'Etat a délibéré 
mais ne propose rien quant à la diminution, suggérée par la com-
mission, du nombre des députés; les services ne sont pas réorga-
nisés; trop de nominations nouvelles sont intervenues, à Châ-
teauneuf, dans les bureaux de Sion. Du rapport de la commission 
de gestion, il ressort que les ressources des impôts directs, indi-
rects et des régales ne suffisent plus à payer le traitement du per-
sonnel de l'Etat et à servir l'intérêt et l'amortissement de la dette. 
Il s'en faut de plus d'un million. Or, l'emprunt de 7 300 000 francs 
de 1924 arrive à échéance, il faudra le convertir et, parallèlement, 
reconstituer l'emprunt de l'assainissement dont 500 000 francs ont 
été affectés à d'autres buts, trouver 3 500 000 francs pour par-
faire l'emprunt des routes et de l'irrigation ainsi que les 50 000 
votés en faveur des agriculteurs dans la gêne". 
Pourtant, le conseiller d'Etat Raymond Lorétan le démontre 
chiffres en main, les dépenses ont été comprimées et les écono-
mies, réalisées, 500 000 francs environ d'économies, dont 134 000 
à l'Intérieur, 93 000 aux Travaux publics, 105 000 à la Justice. 
Aux Finances, la plus-value des recettes s'élève à 1 500 000 francs. 
Seule, l'Instruction publique dépasse son budget de 9000 francs". 
Mais ces 500 000 francs ne pèsent guère devant un déficit pareil. 
La Confédération s'est saignée à blanc, et les cantons aussi car, 
pour obtenir que la Confédération se saigne, les cantons doivent 
se saigner eux-mêmes. On nous donnera un million si nous en 
donnons un autre, que nous n'avons pas. Sept mois plus tard, le 
mardi 11 décembre, les représentants du Touring, des hôteliers, les 
représentants des pouvoirs publics étudiaient les termes d'initia-
tives tendant à introduire dans la Constitution fédérale un article 
prévoyant que la Confédération assumerait le développement des 
routes touristiques des Alpes. Cela supprimerait radicalement tout 
chômage17. On s'en doute, l'initiative émanait de ceux-là mêmes 
qui parlaient hier ou parlent encore des imprudences graves, des 
inconséquences de la politique routière valaisanne ! 
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Au National, Maurice Troillet attaque 
Il ne semble pas, mais la suppression du Bulletin des séances 
du Grand Conseil rend toute certitude illusoire, que Maurice 
Troillet ait pris une part active aux débats de mai. En revanche, 
il intervint longuement au Conseil national le 27 septembre et le 
5 octobre 1933 et s'exprima sans équivoque sur les finances de 
la Confédération, la politique des subventions, celle des CFF et 
l'impôt sur les boissons. 
Il reproche au Conseil fédéral d'avoir étudié maints moyens de 
faire des économies et d'augmenter les recettes sans résoudre pour 
autant le problème. Il a négligé la question des CFF, or on ne 
peut prétendre équilibrer le budget qu'en tenant compte des 
deux pressions les plus lourdes exercées sur lui, 50 millions pour 
les CFF, autant pour le chômage. La Confédération souhaite 
reprendre une partie de la dette des CFF, 800 millions. Soit, mais 
les CFF feront-ils face à leurs affaires après? Si ce n'est pas le 
cas, l'équilibre ne durera pas. La Confédération prévoit 62 mil-
lions pour le chômage en 1933, elle en a dépensé 65 en quarante-
huit ans, de 1885 à 1933, pour les améliorations foncières. La 
proportion est-elle saine ? On veut en haut lieu faire des économies 
dérisoires sur ce chiffre de 62 millions. On pourrait faire plus et 
mieux en portant le couteau dans la plaie. En Suisse, l'assurance 
chômage commence à devenir une assistance. Situation intenable, 
les finances publiques n'y résisteront pas. Pourquoi cette aggra-
vation? Parce qu'on a étendu les mesures d'assurance chômage 
au-delà de toute raison. Alors que certaines activités, l'hôtellerie 
et la construction entre autres, ont toujours été saisonnières et 
considérées comme telles, on verse actuellement des secours dès 
que la saison s'achève. On a cristallisé le chômage, aussi certains 
cantons sont-ils à bout de souffle. 
Et, dans le même temps, on recourt à des travailleurs étran-
gers dans l'industrie et dans l'agriculture. Il faut accroître la 
compétence des cantons, obliger les chômeurs à travailler, fût-ce 
en dehors de leur activité professionnelle ordinaire, refuser des 
allocations à plusieurs membres d'une même famille, abaisser 
les maxima, avoir des taux variables selon les régions et le prix de 
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la vie ici ou ailleurs. Si l'indemnité est excessive, le chômeur ne 
cherche pas de travail. Les remèdes : supprimer toute allocation 
aux célibataires, du 1er avril au 31 octobre, il y a des chantiers; 
contraindre les femmes sans charges de famille à remplacer les 
étrangères comme bonnes à tout faire, refuser l'admission aux cais-
ses de ceux qui ont toujours été des saisonniers. D'autre part, il 
faut multiplier les occasions de travail par des améliorations fon-
cières, routes, autostrades, qui prendront une valeur. La solution 
est dans la création continuelle d'occasions de travail et non pas 
dans le versement d'indemnités. 
Le programme financier de la Confédération n'aura de valeur 
que si l'on trouve une solution à la question des CFF et si l'on 
remplace les allocations de chômage par la création d'occasions 
de travail. Cela, c'est l'essentiel. Secondaire à ses yeux, le lui a-t-on 
assez reproché ? comme s'il était l'ennemi des vignerons, l'impôt 
sur les boissons. Pourtant il l'a combattu : il pèsera, malgré 
toutes les précautions de fait ou de simple langage, sur les pro-
ducteurs, à moins que l'on ne crée une bureaucratie telle qu'elle 
absorberait plus que le rendement de l'impôt. Or la Suisse se meurt 
déjà d'un excès de fonctionnarisme. Imposer le vin indigène, c'est 
une erreur économique. La vigne a diminué de moitié en Suisse 
depuis vingt ans. Elle n'est pas rémunératrice. C'est une erreur 
sociale aussi. On soutient la culture du blé, on maintient le prix 
du lait par des subventions, et on impose la vigne, ce n'est pas 
juste. Erreur sociale encore: la classe agricole suisse est réduite 
à moins de 20 % de la population ; or la vigne occupe, à l'hectare, 
cinq fois plus de main-d'œuvre que la production laitière et les 
autres cultures. Le pays surpeuplé, surindustrialisé, fait fausse 
route. Nous poussons le lait, il y en a trop, nous importons des 
légumes, de la volaille et des œufs, nous importons tout ce que 
l'agriculture suisse pourrait produire. Nous importons du vin, 
tellement que la production indigène n'est qu'un cinquième de la 
consommation. Il faudrait, et nombre d'économistes le pensent, 
prendre des voies contraires à celles qu'on adopte, tenter de dégor-
ger les villes, envahies à l'époque de prospérité, et ramener à la 
campagne ceux qui l'ont désertée ™. Le 6 octobre, l'impôt était 
voté par 109 voix contre 46. 
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Au Grand Conseil. La bataille du budget 
Dernier venu au Conseil d'Etat, Joseph Escher, bien malgré 
lui assurément, avait dû reprendre, après un passage efficace à 
l'Instruction publique, le département des Finances que Raymond 
Lorétan ne tenait pas à conserver par ce temps d'orage. Sans 
doute Lorétan, allié maintenant de Maurice Troillet, gagnait au 
change mais, en se dessaisissant du portefeuille des Finances, la 
majorité Troillet, Cocatrix, Lorétan mettait pour longtemps dans 
le jeu adverse un atout qu'elle allait regretter sous peu, une carte 
que le conseiller d'Etat Escher jouera le 14 novembre à l'ouver-
ture des débats sur le budget de 1934. 
Il commença son discours par une déclaration claire: «Je 
tiens à affirmer, comme je l'ai déjà fait au sein de la commission, 
que le projet, tel qu'il est sorti des délibérations du Conseil d'Etat, 
ne correspond pas à mes vœux et à mes propositions. D'après ma 
conviction personnelle, les dépenses doivent être l'objet d'une 
compression plus étendue. [...] Si aucune augmentation des res-
sources n'est possible, que va-t-il arriver? Quelle deviendra la 
situation de notre ménage ? Dans ce cas, il n'y a que deux possi-
bilités : ou bien nous continuons comme par le passé et nous bou-
clons nos comptes d'administration par de lourds déficits; nous 
couvrons ces déficits par des emprunts et nous accumulons ainsi 
nos dettes. Ou bien nous proportionnons nos dépenses aux recet-
tes, c'est-à-dire, nous réduisons nos dépenses dans une mesure très 
large et de cette façon nous rétablissons l'équilibre. Quelle est la 
voie que nous devons suivre ? Nous entendons toujours dire: nous 
vivons des temps extraordinaires, des temps de crise. Il est clair que 
nous ne pouvons pas présenter un budget équilibré. Il est injuste 
aussi que nous seuls, notre génération, portions les conséquences 
de cette situation extraordinaire, nos descendants doivent en pren-
dre leur part. Couvrons les déficits d'administration par des 
emprunts à longue échéance. 
»A cela nous répondons: nous vivons des temps extraordi-
naires, cela est vrai. Mais ils durent déjà depuis 1914, depuis vingt 
ans, et nous n'en voyons pas encore la fin. 
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»Plus la crise dure, plus nos ressources diminuent, et si nous 
gardons les mêmes dépenses, nous devons prévoir pour l'année 
prochaine un déficit de 2 millions. [...] 
» Nous ne devons pas perdre de vue que nos déficits ne résul-
tent pas directement de dépenses de crise, mais seulement du fait 
que nous vivons au-dessus de nos moyens. Car nous dépensons 
chaque année, pour le chômage, des sommes considérables qui ne 
figurent pas du tout dans le budget. [...] 
»Nous devons affirmer la nécessité de l'épargne. Cela, nous 
ne l'avons pas fait jusqu'à présent. Si nous demandons cela, on 
voudra bien ne pas mal interpréter notre pensée. Nous ne voulons 
pas la cessation des travaux qui, par ces temps de chômage, sont plus 
indiqués que jamais. Mais les travaux doivent être exécutés d'après 
un plan afin de les faire servir au but que l'on se propose. Nous ne 
voulons pas enrayer la marche du progrès, comme on a coutume de 
le dire. Ce que l'intérêt général exige et ce que le particulier n'est 
pas en état d'effectuer doit être fait par l'Etat ou, du moins, sur 
son initiative et avec son concours. 
»On fait tant de dépenses qui apportent des avantages à des 
particuliers mais non pour le bien commun et qui n'ont rien à voir 
avec le progrès. C'est cela qui doit cesser. 
»Nous ne ferons ressortir que quelques points. 
»Jour pour jour, on lit dans la presse et l'on entend au par-
lement des critiques au sujet de la cherté de notre administration. 
On dépose des postulats et l'on prend des décisions qui réclament 
une simplification énergique. Que fait-on ? Chaque année on crée 
de nouveaux postes, chaque année on augmente les dépenses. 
»Les traitements ont donc décuplé pendant ces trente-quatre 
ans. Les traitements de l'administration seule ont atteint un million. 
Avec les traitements augmentent aussi, d'une façon incroyable, les 
dépenses de l'administration. Chaque employé n'a pas seulement 
le désir de travailler au service du pays, mais il veut monter en 
grade, devenir chef de service. Il veut avoir sous ses ordres des 
adjoints, des aides, des dactylographes, il veut avoir son état-
major. Pour cela il doit donner une certaine importance à son 
emploi, il doit l'étendre, il doit chercher des occasions de travail 
et c'est ainsi que l'Etat s'inféode toujours de nouvelles branches 
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d'activité, on exécute des travaux qui ne sont pas d'une nécessité 
absolue. Chaque employé subalterne a naturellement les mêmes 
désirs, il veut démontrer la légitimité de sa présence. [...] 
» Des sommes énormes ont été payées par le canton du Valais, 
ces années dernières, sous forme de subventions ou même de 
paiements complets pour des routes, des chemins, des travaux de 
protection, des maisons, des conduites d'eau, des poulaillers, des 
jardins modèles; pour tous les cours spéciaux possibles, pour des 
inspections, des béliers, des boucs, des essais dans tous les domai-
nes, des voyages dans tous les pays. Dans ce domaine, un chan-
gement radical est nécessaire, non seulement à cause des misères 
financières de l'Etat, mais surtout pour des raisons d'ordre moral. 
» Il est clair que les subventions de la Confédération et du 
canton ont permis d'exécuter des travaux qui sans cela n'auraient 
jamais été exécutés, travaux qui ont contribué hautement au 
développement du canton, mais ce qui constitue l'accompagnement 
nécessaire des subventions a été désastreux. 
»On a assisté à un véritable assaut de la caisse de l'Etat, il 
y a eu une véritable chasse aux subventions. On a eu l'idée que rien 
ne pouvait s'accomplir sans l'aide de l'Etat. Les individus et les 
corporations, même ceux qui n'en avaient absolument pas besoin, 
demandaient et obtenaient des subventions. Quand on examine la 
liste de ceux qui ont bénéficié de subventions pendant ces dernières 
années, on se demande si nous sommes encore dignes de nos pères. 
»Une diminution énergique des subventions ne rend pas seu-
lement le peuple plus conscient de lui-même, mais lui rend aussi 
son intégrité morale. On ne peut pas nier que la soif des subven-
tions ait fait recourir à des moyens qui n'étaient pas toujours 
exempts de tout reproche. [...] 
»De nos jours, la pensée du secours de l'Etat est la première 
qui se présente: l'instinct naturel qui porte à se tirer d'affaire 
soi-même s'atrophie, la conscience de la responsabilité personnelle 
s'endort. C'est ainsi que l'Etat, l'Etat-Providence est entré lui-
même dans la crise et le moyen pour sortir de la crise ne peut 
être que le suivant : à bas l'Etat-Providence ! 
» [...] Messieurs, ce sont là des pensées que j'ai cru devoir 
exprimer au commencement de la discussion du budget. Comme 
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vous pouvez le constater facilement, il s'agit là d'idées personnelles 
dont je revendique la pleine responsabilité et je me déclare prêt à 
les étayer par des chiffres et des faits. 
» Je me suis cru forcé de faire cet exposé vu les attaques parues 
dans la presse, après la publication des résultats, du budget, atta-
ques dirigées contre ma personne et tendant à me rendre respon-
sable de ce déficit important, et aussi parce que la majorité de 
mes collègues ne semble pas partager ma manière de voir en ce 
qui concerne la situation des finances et fait valoir une opinion 
divergente dans le message qui vous est adressé. 
»Je dois constater que le département des Finances n'est pas 
l'auteur de ce message et qu'il lui est impossible de faire sien 
l'esprit optimiste qui y est enfermé. 
»C'est contre ma voloné que j'ai accepté la direction des 
finances cantonales, on m'a déclaré alors que cette acceptation 
était dans l'intérêt du canton et de ses finances. Je comprends 
aujourd'hui cette manière de voir. La lourde obligation m'incombe 
de montrer au pays où nous allons : j'y serai fidèle sans restriction. 
A vous, Messieurs les députés, de tirer les conclusions, car c'est 
vous qui portez en toute première ligne la responsabilité d'une 
administration ordonnée. [...]w. 
Les conséquences de cette intervention furent lourdes. Le 
Grand Conseil sursoit à l'examen du budget, le renvoie au Con-
seil d'Etat en l'invitant: 1° à présenter des mesures d'application 
sur les conclusions de la commission des économies de 1932; 
2° à résilier tous les contrats des fonctionnaires pour la fin de 
janvier 1934 afin de rendre possible la réduction de leur nombre 
et d'éviter que les économies ne restent lettre morte; 3° à pré-
senter un nouveau budget20; 4° à prévoir pour 1934 une réduction 
des traitements de 6°/o; 5° à diminuer les subventions de 20% 
en 1934 et 1935a. 
La diminution de 6°/o sur tous les traitements et salaires, aug-
mentations, allocations, honoraires, jetons de présence, indemnités, 
décrétée le 8 février 1934 par le Conseil d'Etat entre en vigueur 
immédiatement, munie de la clause d'urgence, donc sans être 
soumise à la votation populaire, avec effet rétroactif au 1er jan-
vier 1934. 
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Experts étrangers 
En mai, le député Karl Dellberg avait proposé par voie de 
postulat de confier, à un expert étranger au canton, le soin d'éla-
borer un plan d'ensemble des finances cantonales. Avant de mettre 
aux voix, le président du Grand Conseil, Albert Delaloye, avait 
demandé à Dellberg si son postulat était appuyé, conformément 
au règlement, par cinq députés. Comme il en manquait quatre, il 
n'y eut pas de vote M. En novembre, Dellberg allait avoir sa revan-
che, Dellberg qui, en janvier, invité à choisir entre son poste 
d'administrateur postal à Naters, une permutation dans un autre 
canton et sa fonction de président du parti socialiste, avait renoncé 
à sa situation administrative pour poursuivre sa carrière politique. 
A la suite du renvoi du budget, le Grand Conseil décide de 
recourir à une commission d'experts étrangers au canton, et l'on 
fit appel au conseiller national Emile Mäder, chef du département 
des Finances du canton de Saint-Gall, au conseiller national Adolf 
Seiler, conseiller d'Etat aux Finances de Bâle-Campagne et au 
Dr Julius Oetiker, du département fédéral des Finances, qui 
acceptèrent de passer au crible d'un examen critique serré les 
comptes et les méthodes du ménage valaisan et s'engagèrent à 
remettre leur rapport en mai 1934 *. 
Ainsi, cette année financière de vaches maigres s'achève, les 
contrats sont résiliés, les travaux susceptibles d'enrayer le chô-
mage sont maintenus, les traitements seront diminués, ce qui per-
mettra de réduire les déficits de 1 500 000 francs à 960 000 francs. 
Les Fronts 
C'est dans les périodes difficiles que les docteurs-miracle grou-
pent le plus aisément une clientèle de fanatiques. Hitler et Musso-
lini ont en Valais leurs admirateurs, le correspondant Guardia24 
du Nouvelliste célèbre le faisceau à longueur de colonnes ; la leçon 
mal comprise de Nietzsche à ses mauvais élèves, la parole écrite 
dispensée tous les jours par Charles Maurras dans L'Action fran-
çaise, et la parole orale prêchée par lui tous les soirs au Café de 
Flore, avaient leurs sectaires à Sion... comme à Lausanne et à Genève. 
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La Patrie valaisanne salue l'éclosion de plusieurs fronts 
comme le signe de la renaissance d'une jeunesse vibrante, enthou-
siaste, résolue, excédée par trop de capitulations, d'applications, 
de compromis dégradants, elle y voit le signe annonciateur d'un 
retour nécessaire aux institutions brutalement supprimées par la 
Révolution au nom de la liberté26. 
D'ailleurs, écrit-elle, tout ce que ces fronts ont de beau est 
emprunté au programme des partis conservateurs catholiques28. 
A ses yeux, Mussolini et Hitler sont «des hommes désintéressés, 
probes, honnêtes »27. La Feuille d'Avis approuve le colonel Emile 
Sonderegger qui veut supprimer le Conseil national. On devrait 
en faire autant du Grand Conseil pense André Marcel : « Convier 
des cafetiers, des marchands de tabac, des taupiers à fabriquer 
des lois, c'est un non-sens. [...] Le système actuel est le triomphe 
éclatant de l'incompétence28.» 
Plaidant le retour des chartreux, André Marcel tient que leur 
activité serait une ressource importante pour les populations de 
montagne. Et si la constitution s'y oppose, «ce serait le grand 
moment de la reviser de fond en comble ainsi que le prévoient les 
fronts nationaux29.» Et le même journal s'accommode des articles 
simultanés d'Alexandre Ghika et d'André Marcel. Le premier, 
avec une ténacité incroyable et une remarquable perspicacité, 
dénonce le réarmement allemand et ses intentions de revanche, 
en marque les jalons: abrogation des traités de Versailles et de 
Saint-Germain, réunion de la Grande Allemagne, réforme agraire, 
oppression des partis. Il souligne la parenté du programme nazi 
et de celui de Lénine. Il rappelle que le maintien des traités est 
le seul garant de la paix et il titre, le 4 juillet 1933: «Hitler 
conduit l'Allemagne, mais où?» En fin d'année, il conclut une 
analyse de la politique italo-allemande par ces mots: «Avec 
le fascisme et l'hitlérisme unis comme ils paraissent vouloir l'être, 
l'Europe pourrait bien être transformée bientôt en un lieu où 
régnerait la paix des cimetières30.» 
Cependant, dans le même journal, jour après jour, André 
Marcel exalte les fronts. Oltramare et Le Pilori s'assurent que, si 
Fonjallaz et Sonderegger qui en sont les chefs prêtent le flanc à 
la critique, ils s'épureront, comme le fascisme « s'est épuré par la 
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suite et fait aujourd'hui la grandeur de l'Italie81.» Le tout assai-
sonné d'une sauce « anti-troillettiste » quotidienne parce qu'on 
reproche à Troillet d'être... un dictateur ! « Il y a longtemps que 
nous avons prétendu que la démocratie et le suffrage universel ne 
sont que des balançoires32.» Quant au rédacteur Adolphe Sauthier, 
du Courrier de Sion, il se laisse emporter par un antisémitisme 
un peu sommaire, déplore la naturalisation de E. M. Remarque, 
l'auteur allemand qui, selon lui, n'a jamais fait la guerre, et se 
dit à peu près certain que la théorie qui a rendu Einstein célèbre 
«ne lui survivra pas33». Mais, face à l'hitlérisme, Sauthier se mon-
tre dès l'abord réservé et le sera de plus en plus. Maurice Troillet, 
quant à lui, n'avait guère l'habitude de porter des jugements sur 
les événements et sur les hommes. A propos de son opinion sur 
les fronts, je n'ai trouvé que ce mot, prononcé à Fully devant le 
parti conservateur: Les fronts ont leur utilité, mais ce n'est 
pas la formule de l'avenir, lequel est dans le fédéralisme34. 
Quant au front valaisan lui-même, car il a existé, encore 
que le mot soit fort, et il a eu son journal, Le Pilon, qui eut 
cinq numéros, un nom, il faut bien le dire, prédestiné à la ma-
culature. Le chef du parti agraire, Léon Zufferey, partisan 
d'une fusion avec le front, adressa au parti socialiste une 
lettre dans laquelle il expose que, si le front valaisan a été 
un peu antisocialiste au début, «il a considérablement évolué 
depuis que je m'en suis occupé. [...] Il tend maintenant à une 
entente de nos minorités politiques valaisannes (agraire, radicale 
et socialiste) qu'écrase le mastodonte conservateur35.» 
Cependant, Pierre Bise publiait, dans le numéro du 25 sep-
tembre du Confédéré, une enquête sur le camp de concentration 
de Dachau. Une page dans laquelle tout l'avenir est écrit. Il y 
avait alors à Dachau 2500 déportés dont 80 juifs « seulement » **. 
Dans Le Confédéré encore, en date du 18 décembre, une série 
de remarques et de réflexions de Georges Rambert sur l'Italie qu'il 
vient de parcourir et d'observer avec lucidité. De cette étude, il 
faut retenir ceci dont peu de gens s'étaient avisés à l'époque: 
«Le fascisme est une sorte à'impérialisme démagogique, [...] une 
école d'exaltation qui se promet de merveilleuses réalisations. 
[...] Ce désir de grandeur nationale, excité par la presse, le cinéma, 
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la radio, la musique et les parades, incite à croire que l'Italie, 
sous la conduite de son farouche dictateur, est en train de se 
surpasser elle-même et de dépasser dans la course au progrès les 
premières nations d'Europe. Cette idée est répandue aussi bien 
à l'étranger que dans la péninsule. Qu'en est-il en réalité? A ce 
sujet, l'économiste fait d'étonnantes constatations. [...] 
» De retour en Suisse, et craignant d'avoir mal vu, nous avons 
consulté les statistiques. Hélas ! les chiffres alignés en colonnes 
sont d'une brutalité terrassante pour le bel enthousiasme de l'Ita-
lien. Que d'illusions dans les discours, que de dureté dans la 
réalité ! Commençons par l'agriculture. En Italie, le froment rap-
porte 13,9 quintaux à l'hectare; en Suisse, 20,3. La pomme de 
de terre donne en Italie 5,2 quintaux à l'hectare; en Suisse, 16,7; 
le reste à l'avenant. Passons au commerce. Le commerce interna-
tional de la Suisse est de 482 millions de dollars, celui de l'Italie 
de 771 millions de dollars; or l'Italie est dix fois plus peuplée 
que la Suisse. [...] 
»Désireux de pouvoir donner la palme au moins une fois à 
l'Italie, nous avons consulté la statistique de la production du 
ciment, pensant que le pays de la belle construction et des grands 
maçons allait l'emporter, et de beaucoup. Erreur; proportionnel-
lement au nombre d'habitants, la Suisse produit environ deux fois 
plus de ciment que l'Italie. 
»Ces statistiques nous rappellent une chose que nous savions 
déjà : la Suisse est un pays extraordinairement travailleur et riche, 
follement riche, le plus riche du monde, il est bon de s'en persua-
der de temps à autre, chiffres en main. 
»Les comparaisons entre la Suisse et l'Italie que nous venons 
de faire jettent un certain trouble dans l'esprit et l'on se demande 
comment on peut concilier la pauvreté italienne et l'état de satis-
faction et d'admiration de soi-même qui caractérisent le fas-
cisme. [...] 
»Nous croyons trouver une explication de l'orgueil italien, 
du narcissisme délirant du fascisme «dans la nature intrinsèque 
du fascisme », dans son caractère essentiellement démagogique. Le 
fascisme a renversé la démocratie libérale et aristocratique des 
Cavour, des Giolitti et des Nitti, et l'a remplacée par une démo-
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cratie tyrannique, césarienne et prolétaire. Le gouvernement fas-
ciste ne vit que pour le peuple, et le peuple ne vit que pour son 
gouvernement. Le fascisme est une sorte de dictature d'un tribun 
du peuple. En Italie, tout le monde travaille dans l'ordre et la 
discipline pour le peuple et toujours pour le peuple. Or, la chose 
paraît tellement extraordinaire dans un pays où les masses n'ont 
jamais eu de rôle à jouer, que le peuple n'en croit ni ses yeux 
ni ses oreilles et vit dans l'émerveillement. Le peuple d'Italie est 
un dieu qui a trouvé dans le duce son messie. [...] 
»Toute démagogie croit à sa supériorité, à sa gloire et à son 
triomphe. La démagogie impérialiste des fascistes est orgueilleuse 
de vivre, ivre de gloire, imbue de sa force. 
»On remarquera peut-être avec malice que M. Mussolini ne 
cesse de critiquer les gouvernements populaires et qu'il ne fait 
aucune exception pour la démocratie césarienne et prolétarienne 
dont il vit. Mais qu'importe cette inconséquence doctrinale chez un 
homme d'action, dont les mots favoris sont «mouvement et 
volonté » ? Les faits, comme il l'a dit lui-même, parlent plus que 
les théories et ce sont les faits qui nous importent37.» 
Parallèlement au nationalisme frontiste se développe, sous 
l'influence de l'abbé André Savoy, un mouvement corporatif. Il 
rêve de rétablir, au cœur des professions, des collaborations entre 
patrons et ouvriers. Au XVIII e siècle, ces corporations furent 
tenues pour responsables de l'intolérable malaise économique 
devant aboutir à la Révolution qui les abolit par voie législative. 
Elles apparaissent comme le remède à tous les maux à certains 
qui ne sont pas disposés à reconnaître le danger que peut com-
porter une organisation professionnelle se substituant au législatif. 
Les conférences contradictoires organisées par l'abbé Savoy furent 
parfois l'occasion de prises de bec assez vives car elles étaient 
contradictoires. C'est ainsi que Karl Dellberg interpella un jour 
l'abbé à Monthey: «Vous nous accusez d'avoir été pendus à la 
fesse du juif Karl Marx; mais vous, vous prétendez bien être 
le disciple... d'un juif se nommant Jésus38.» 
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PROCÈS ET COUPS DE POING 
Encore le budget 
On attend la reprise de session au Grand Conseil, et le nouveau 
budget, pour les premiers jours de février. On attend aussi, mais 
il ne viendra que plus tard, le rapport des «experts étrangers». 
S'ils donnent raison aux foudroyeurs du Grand Conseil, la Feuille 
d'Avis du Valais, Le Confédéré et les Walliser Nachrichten, 
l'opposition pavoisera, sinon elle les maudira. De plus en plus, la 
crise apparaît comme une arme politique, un morgenstern capable 
de frapper le parti conservateur à la tête. On ne veut pas 
admettre, ou l'on feint de ne pas admettre que les raisons de 
la crise ne sont pas spécifiquement valaisannes, que si le can-
ton a 40 millions de dettes, d'autres cantons en ont bien davan-
tage ; que d'autre part cette fortune ne s'est pas volatilisée 
mais qu'elle reste rentable, intégrée au sol de la plaine et des 
coteaux. Si l'on compare les déficits vaudois aux valaisans, 
on observe des courbes presque rigoureusement parallèles. Ailleurs, 
ça ne va guère mieux, le Brésil détruit 12 millions de sacs de café, 
le 40% de sa récolte, invendable, et tout ne va pas mal en Suisse 
puisque le 67e rapport annuel de Nestlé annonce un dividende 
de 14%; il est juste de dire que dans le même temps on débauche 
à Orbe et à Broc. 
Le 5 février, le Conseil d'Etat soumet à l'assemblée son nou-
veau budget, amaigri de 620 000 francs, ce qui réduit le déficit 
à 900 000 francs. La commission est favorable à l'entrée en 
matière; la minorité, elle, fait feu des quatre fers contre des 
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économies réalisées, selon elle, aux dépens des œuvres sociales, 
incrimine son absence au gouvernement, responsable de tant de 
mois perdus. L'avocat du gouvernement, Raymond Evéquoz, 
intervient alors, déplorant que cette discussion, qui devrait être 
technique, devienne politique, rappelant que s'il y a 40 millions 
de dettes, elles sont l'effet de dépenses que la minorité a approu-
vées et votées; refuser la discussion, c'est abdiquer son droit de 
contrôle, laisser le Conseil d'Etat faire ce qu'il veut, lui conférer 
des pouvoirs dictatoriaux. Il rappelle que lorsque le Conseil 
fédéral a diminué les subventions de 20 %>, le chef de l'opposition 
radicale, Camille Crittin, conseiller national, n'a pas fait d'oppo-
sition aux Chambres et qu'il est singulier qu'il en fasse ici pour 
une mesure identique. L'entrée en matière fut votée, malgré un 
baroud d'honneur du groupe radical essayant de tout remettre 
à plus tard sous prétexte que l'augmentation de deux francs d'im-
pôt par tête de chien était inconstitutionnelle et devait être sou-
mise au peuple1. Les choses ne vont pas très bien en Valais, elles 
ne vont guère mieux en France. Février 34, Daladier refuse les 
interpellations, la Chambre est prisonnière de la rue, les anciens 
combattants hurlent à la démission, et la garde mobile tire. C'est 
le 6 février. 
Départ de Musy. L'impôt sur le vin 
A la fin du mois de mars, Musy abandonne le Conseil fédéral, 
peu de temps après la démission d'Haeberlin, ulcéré par la majo-
rité de 100 000 non opposés à la loi qui devait porter son nom 
et défendre l'ordre. La crise dure, on s'aigrit; pour lutter contre 
le chômage, selon le classique cercle vicieux, il faudrait donner 
à l'industrie des possibilités de travail. Les CFF sont aux abois, 
la voie ferrée s'étiole, victime de la concurrence de l'auto et du 
marasme général. Le départ de Musy, promoteur de l'impôt indi-
rect sur le vin, avait peu de chance d'être uniformément regretté 
en Valais où l'on sait que les intérêts du vignoble fribourgeois 
n'ont guère dû peser dans la campagne menée en faveur d'une 
mesure où son canton n'avait rien à perdre. Les radicaux pen-
sent que l'équilibre peut et doit être rétabli sans recours aux impôts 
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indirects qui grèvent le pays sans rien rapporter, tant est nom-
breuse l'armée des fonctionnaires nécessaires à leur application. 
Une augmentation du taux de l'impôt direct aurait suffi et l'impôt 
sur le vin est la plus mauvaise de toutes les mesures fiscales. Alors 
qu'il a été décidé il y a plus de six mois, on.n'a pas découvert 
encore les modalités d'application dont les frais sont exorbitants. 
Destiné à frapper le cafetier, il atteint le vigneron qui voit, sans 
pouvoir se défendre, le montant de l'impôt déduit du prix qu'on 
lui paye. 
Ces vues, exposées par Georges Rambert dans Le Confédéré2, 
rejoignent les thèmes développés au National par Maurice Troillet 
et qu'il reprendra, avec plus de violence, le 19 septembre 1934. 
Il rappelle au Conseil fédéral les promesses formelles qui ont 
été faites et auxquelles on se prépare à manquer, ce qui explique 
et justifie cette « fureur du vignoble » et de beaucoup de députés, 
« dupés » comme les vignerons, par les mêmes promesses. Les déci-
sions des Chambres ne doivent pas être des chiffons de papier 
à la merci du premier arrêté fédéral venu. La promesse était celle-
ci : « Non seulement le vigneron ne paiera rien au fisc, mais on ne lui 
réclamera pas même une déclaration de vente.» Que reste-t-il de 
ces engagements bafoués ? Les vignerons n'ont même pas été 
consultés. Si une condition d'un contrat ne peut être remplie, ce 
dernier tombe, cette règle élémentaire du droit civil trouve son 
application dans un cas comme celui-ci où l'on est en présence de 
deux arrêtés contradictoires dont le second annule les garanties 
données par le premier. Il y a d'autres solutions, une surtout, 
qui consisterait à frapper la boisson non pas lors de la première 
transaction, entre vendeur et acheteur, mais lors de la dernière 
qui intervient entre le dernier acheteur et le consommateur. 
L'arrêté proposé créera ce qui ne s'est jamais vu en Suisse, la 
révolte du contribuable car, lorsque dans un même village un 
vigneron devra payer un impôt sur sa récolte alors que le pro-
ducteur de lait ou de blé touchera des secours, il se considérera 
comme une victime. L'exemple d'un parlement ne tenant pas 
ses promesses ne saurait être que funeste et déplorable3. 
L'opposition est ainsi faite qu'elle doit faire feu de tout bois. 
Ainsi les uns attaquent Musy cependant que les autres s'en pren-
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nent à Schulthess, lui reprochant les quinze millions de subven-
tions versés au Valais en trois ans, cadeau ruineux pour qui les 
reçoit autant que pour qui les donne, et responsable de cette 
anémie de la Confédération et des cantons obligés de vivre au-
dessus de leurs moyens*. Les uns et les autres visent indirectement 
la politique de Maurice Troillet. Qu'on lise Le Confédéré ou la 
Feuille d'Avis du Valais, on a le sentiment que le Conseil d'Etat 
du Valais est responsable de la crise qui a jeté 30 millions de chô-
meurs sur les pavés d'Europe, épuisé son économie et condamné 
l'agriculture et l'industrie à travailler à perte. Lors de l'élection 
d'Etter, successeur de Musy au Conseil fédéral, trois voix pro-
posèrent le nom de Maurice Troillet. Désolé du départ de Musy, 
le Courrier de Sion annonçait que l'ancien conseiller fédéral fri-
bourgeois serait appelé à restaurer les finances vaticanes auxquelles 
des spéculateurs avaient fait perdre 250 millions de francs!5 
Le rapport des experts Mader et Seiler 
La déposition du rapport des experts ayant été retardée, on 
n'en avait reçu en mai qu'un aperçu sommaire, d'où il ressortait 
que l'excédent du passif, égal à zéro en 1920, avait progressive-
ment atteint 13 700 000 francs en 1932, que les dépenses des 
routes représentaient le double du revenu de l'impôt, que le Grand 
Conseil, qui coûtait 26 000 francs en 1913, en coûtait 64 000 en 
1932, et qu'on retrouvait la même progression partout: Instruc-
tion publique: 50 000 francs en 1913, 1987 000 en 1932. Inté-
rieur: 365 000 en 1913, 2 517 000 en 1932. Travaux publics: 
863 000 en 1913, 2 532 000 en 1932. Traitements: 714 000 en 
1913, 3 557 000 en 1932e. 
Déposé en septembre, le rapport signé par Emile Mäder et 
Adolf Seiler, plus complet, n'est pas optimiste ; il constate que le 
Valais ne semble pas avoir de destin industriel puisque le nombre 
des ouvriers a passé de 6 500 en 1919 à 3 200 en 1933, et que le 
35 %> seulement des lits avaient été occupés, ce qui représente 
un taux désastreux. Trop de ressources sont négligées, le Valais est 
avec Schwyz et Obwald, le seul canton à ne pas imposer les 
successions et les donations; le droit fiscal offre maints défauts, 
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la fortune n'étant que partiellement imposée, et le contribuable 
ayant le droit de défalquer les impôts payés de son revenu. Suit 
un certain nombre de propositions relatives à la réorganisation 
de la comptabilité et au contrôle, à l'universalité du budget, l'éta-
blissement d'un budget pour un certain nombre d'années avec 
plans méthodiques, aux plans d'amortissement, la couverture de 
toutes les dépenses nouvelles, la réorganisation des services de 
construction, la répartition nouvelle des départements, les éco-
nomies sur le personnel, l'introduction de l'impôt sur les succes-
sions et les donations, et la diminution des charges de l'EtatT. 
A vrai dire, on ne découvre rien là que le bon sens n'ait pu 
dicter dès longtemps à n'importe quelle intelligence moyenne. 
Mais le titre de docteur a toujours conféré aux vérités premières 
et aux lapalissades un enviable sérieux. Reste l'application. Sur 
certains points, on parut se mettre d'accord. Ainsi l'on parla de 
transférer les services de police du feu, de la chasse et de la 
pêche à Justice et Police, ceux des routes et des améliorations 
foncières aux Travaux publics, celui de l'hygiène à l'Instruction 
publique, et celui des arts et métiers à l'Intérieur. 
Sur d'autres terrains, il y eut, dès l'abord, entre conseillers 
d'Etat, des heurts... que tout permettait de prévoir. Lorétan déclare 
que la plupart des propositions d'Escher sont faites pour désor-
ganiser le département de l'Instruction publique et se trouvent, 
sur plusieurs points, en contradiction formelle avec les disposi-
tions légales8. Le projet de Maurice Troillet, déclare Cyrille Pitte-
loud, n'est que la simple réplique de celui de Joseph Escher, il 
contient des chiffres inexacts. «Nous sommes dans l'obligation la 
plus absolue de nous opposer aux propositions non fondées et 
inadmissibles faites par M. le conseiller d'Etat Troillet9», et il 
annonce, pour sa part, des propositions personnelles qui seront 
repoussées10. 
Au Grand Conseil, Maurice Troillet charge à fond contre le 
projet Escher. Il dispose pour se défendre d'un autre rapport, dit 
rapport Howald11, sur les seuls problèmes de l'agriculture, rap-
port dont il m'a été impossible de découvrir qui l'avait commandé 
et qui l'avait payé. Ce rapport du Dr Howald, du Secrétariat 
des paysans suisses, à Brugg, est très favorable au département 
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de l'Intérieur et conclut qu'il n'y a pas de possibilité d'y prévoir 
des économies quelles qu'elles soient, ce qui fournit au député Jules 
Couchepin l'occasion de cette pointe: «A quoi bon un expert 
pour chanter les louanges du département de l'Intérieur ? Le Nou-
velliste le fait chaque jour pour rien12.» Escher apporta quelques 
réserves au satisfecit décerné par Howald, suggéra que si Châ-
teauneuf et les jardins démontraient bien la clairvoyance du chef 
du département de l'Intérieur, les économies seraient cependant 
possibles, en particulier au service des routes, qui d'ailleurs 
devraient aller aux Travaux publics, que onze chefs de service 
pour un seul département c'était beaucoup. Maurice Troillet se 
défendit et, raillant son collègue aux Finances, il lui reprocha 
de vouloir confier à un seul universitaire les deux postes d'archi-
viste et d'archéologue, de méconnaître totalement le caractère 
distinct des deux fonctions. Quant à supprimer le poste d'archéo-
logue, il n'y faut pas penser. Son seul regret est qu'il n'y en ait 
pas eu un plus tôt, «car nous devons déplorer aujourd'hui la 
disparition de nombreuses œuvres d'art vendues au-dehors et 
perdues ainsi pour notre canton, disparition que nous devons 
surtout à notre ignorance en la matière".» 
Lorsqu'on débattit d'une éventuelle diminution du nombre 
des députés, Camille Crittin, qui ne manquait pas d'humour, s'y 
opposa : « On a l'impression que tout ne va pas très bien au Con-
seil d'Etat et c'est le Grand Conseil que l'on voudrait frapper! 
Ainsi faisait-on jadis, quand le dauphin se conduisait mal, on 
punissait toute la cour...1*» 
On retrouve les échos non équivoques de ces oppositions irré-
ductibles dans le discours prononcé par Maurice Troillet, à Ardon, 
le 3 juin 1934, au centenaire de La Caecilia. Il ne ménage pas ses 
termes : « Il existe chez nous un groupe d'hommes intrigants et 
ambitieux dans quelques localités du canton. Ces hommes sont à 
l'affût dans le pays, jusque dans les moindres villages, de toutes 
les causes de mécontentement justes ou injustes et cherchent à les 
grouper en faisceau pour leur donner de l'importance. Ce qui est 
malheureux dans cette opposition, ce n'est point que cette opposi-
tion existe, mais ce sont les procédés qu'elle emploie pour contre-
carrer les efforts du pays dans la voie de son développement. 
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Tous les moyens sont bons. On ne craint pas de jeter le discrédit 
sur le pays et de le présenter au-dehors comme un canton arriéré, 
aux mœurs politiques louches, usant de moyens injustes et même 
malhonnêtes. On emploie dans ce but la calomnie, les mensonges, 
les insinuations perfides, on ne recule pas devant les pires gouja-
teries. C'est contre ces procédés que je veux m'élever aujourd'hui 
et je veux les signaler à l'opinion publique. [...] 
» Nous avons dans notre parti trop de gens qui veulent la paix 
à tout prix, qui n'ont pas le courage de prendre parti et de con-
damner ce qui est mal et d'approuver ce qui est juste. Ce sont 
des gens qui veulent toujours être équitables, mais qui en étant 
équitables ne sont pas justes. Entre un honnête homme et un 
fripon, ces gens de la paix à tout prix estimeront équitable que 
l'honnête homme fasse des concessions au fripon pour essayer de 
rétablir la paix, tandis que la justice veut que le fripon soit puni. 
Tant que dans notre parti on n'aura pas le courage de remettre 
les fripons à leur place et de les exclure du parti, notre parti sera 
malade.» Et il conclut par un appel à cette vertu majeure qui 
s'appelle le courage: «Soyez courageux avant tout, car c'est là 
la première qualité d'un homme. Quand on dit de quelqu'un: 
c'est un homme, cela veut dire qu'il a de la droiture et du courage. 
N'ayez pas peur d'être critiqués et même d'être calomniés. L'hom-
me qui a peur d'être critiqué ou calomnié manque du courage 
minimum nécessaire dans l'existence, comme l'homme qui a peur 
des coups. De là la faiblesse de tant d'hommes politiques qui ont 
peur, qui ont toujours peur. Qu'importent les critiques et même 
la calomnie lorsqu'on a la conscience tranquille ? Tout cela passe 
comme disparaît la fumée dans l'air...15» 
Le budget de 1935, qui prévoyait une diminution des dépenses 
de 1 479 000 francs, devait s'accommoder d'une diminution des 
recettes de 2 508 000 francs, aussi s'annonçait-il si mal que Cyrille 
Pitteloud émit l'idée, du moins le Nouvelliste l'affirme16, d'une 
démission en bloc du Conseil d'Etat, les démissionnaires s'enga-
geant à ne pas accepter de réélection. Cette proposition n'eut 
pas de suite concrète. 
Il est évident que l'on se débat dans une situation qui échappe 
dans une large mesure à l'action gouvernementale, car il n'est pas 
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facile de conduire un voilier dans la brume et l'on peut recon-
naître les risques qu'entraîne une politique de subventions sans 
échapper à ce dilemme inquiétant: laisser péricliter le Valais, 
comme le canton d'Appenzell où l'émigration prend les allures 
d'une saignée, ou solliciter l'appui de la Confédération, entre-
prendre des travaux et faire vivre 140 000 habitants sur les pierres 
d'un sol infertile. Dans ces circonstances, les journaux de l'oppo-
sition ont beau jeu, mais leurs déconcertantes contradictions mon-
trent assez que l'objectif ultime est de saper le régime plutôt 
que de parer à une difficulté. Ainsi la Feuille d'Avis du Valais, 
qui attaque la politique routière, publie en bonne place un appel 
chaleureux au public sollicitant des signatures pour la nouvelle 
initiative routière". Ainsi Le Confédéré ne se prive pas de dénon-
cer la concussion et le favoritisme répandus partout mais, au 
Nouvelliste qui attribue le succès inespéré d'un nouvel emprunt 
à la solidité financière du canton, il répond que le succès n'est 
pas dû à cette solidité illusoire mais à la «moralité civique» du 
Valais qui est réfractaire au socialisme18. 
Maurice Troillet et l'agriculture 
Toute cette agitation parlementaire n'a pas le pouvoir d'émou-
voir bien profondément Maurice Troillet qui fait face quand c'est 
nécessaire, plaide s'il le faut, mais poursuit ses objectifs avec le 
même calme que s'il naviguait sur une mer sereine et porté par 
des vents favorables. Il a appris, en vingt et un ans de gouver-
nement, à faire la part des choses, à discerner ce qui relève de la 
raison et ce qui est dicté par la passion. A Fully, au mois de mai, 
il le dit sans équivoque, rappelant que sa politique agraire est 
combattue non pour des raisons mais par la haine. «L'agricul-
ture a toujours eu des adversaires sournois et cachés en Valais. 
Aujourd'hui, c'est sous le prétexte d'économies qu'on cherche à 
arrêter l'élan. [...] C'est une mauvaise économie que celle que le 
père de famille fait sur la nourriture de ses enfants. [...] Moi, 
j'ai confiance encore plus aujourd'hui qu'il y a vingt ans. [...] 
Quant à ceux qui, étant aux responsabilités et qui craignent 
l'avenir, à ceux-là je dirai: hommes de peu de foi et de peu de 
57 
confiance dans l'avenir du pays, si vous craignez pour ses desti-
nées, laissez à d'autres, plus courageux, ce soin qui est trop lourd 
pour vos épaules18.» 
L'impôt sur le vin, cette cotte mal taillée, puisqu'elle impose 
aux vignerons du Valais de payer 750 000 francs environ alors 
que la Confédération a payé 29 946 000 francs en 1933 pour 
les céréales et 21 500 000 pour le lait20, ne le ronge pas outre 
mesure. Il sait encaisser les coups comme il sait en donner à 
l'occasion. 
En février, le Dr Feisst, au cours d'une conférence, avait évo-
qué le jugement sévère porté par la Suisse allemande sur les fruits 
valaisans, jugement motivé jusqu'à un certain point en ce sens 
que trop de marchands de fruits, non syndiqués, se préoccu-
paient peu, le terme est faible, de la qualité. Dans un temps où 
l'on plante près de 80 000 arbres fruitiers par an, dans la plaine 
et sur le coteau, il serait, c'était sa conclusion, bien nécessaire 
d'opérer le groupement des marchands et des producteurs21. Le 
fruit, manifestement, était mûr et deux mois plus tard, Maurice 
Troillet présidait à la création de la Fédération des producteurs 
de fruits et légumes, puis simultanément à celle de l'Union valai-
sanne pour la vente de ces produits. 
Les objectifs de cette Union : liaison entre producteurs et mar-
chands; étude de la vente; surveillance; lutte contre la concur-
rence déloyale. 
Les moyens: renseigner les producteurs; édicter des prescrip-
tions; surveiller leur exécution; créer des organes de contrôle; 
informer l'acquéreur de l'état de la récolte; établir les prévisions 
du marché; fixer les prix après entente; suivre l'orientation des 
plantations nouvelles pour éviter le déséquilibre. 
La création de syndicats locaux et ces mesures nouvelles sont 
rendues nécessaires par la lutte qu'il faut conduire contre la for-
midable organisation étrangère22. 
Les choses ont bien changé depuis Virgile; le temps n'est plus 
où « les arbres fruitiers, dès que leurs troncs sont vigoureux et en 
possession de leurs forces, tendent vers les astres par leur propre 
vertu et n'ont pas besoin de notre aide ». Comme l'écrivait Henry 
Wuilloud en 1933 : Aujourd'hui il leur faut « véraline, Para-Maag, 
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arséniate, flux, cupro, versol, pirox. [...] » Une fois qu'ils sont là, 
on veut les vendre, mais les Zuricois sont gaves des «oranges de 
Paterno, de bananes des Antilles, d'abricots du Maroc, de pommes 
de Californie, de cerises d'Algérie, [...] de raisins d'Argentine et 
de poires du cap de Bonne-Espérance... **» 
Il est cependant des hommes en Valais pour considérer comme 
un crime d'avoir utilisé pendant vingt-huit jours une pelle méca-
nique pour défricher le sol à Châteauneuf et quelques jours à 
CrêtelongueM; s'il est un domaine pourtant où la leçon italienne 
de l'agro romano et des Marais pontins conquis à la pelle et nour-
rissant des milliers d'hommes pourrait être acceptée, c'est bien 
celui-là. Mais tout se passe comme si l'organe des ultra-conser-
vateurs, rendus amers par la perte des privilèges des siècles passés, 
cultivait encore la nostalgie de la main-d'œuvre indigène et du 
servage. 
Les mêmes journaux restent fermés absolument à toutes les 
formes nouvelles de l'art. Adolphe Sauthier, au Courrier de Sion, 
participe à la croisade contre Le Corbusier coupable de tous les 
crimes, fauteur de bolchévisme, responsable du bouleversement de 
la civilisation chrétienne au moyen de l'architecture, de la litté-
rature et même de la musique26. Quant à Hodler, il a contribué 
lui aussi puissamment à introduire le bolchévisme dans la peinture, 
sa popularité est due à l'œuvre de la politique et du mercantilisme 
juif. C'est le début du règne de la combine, de la clique Auber-
jonois, Vincent-Vincent, de l'école Aubert où tout le monde fait 
du Picasso, de l'autre coterie, celle de Cingria, Barraud, Blanchet 
et des autres membres de la combine26. Parfois un sourire pour-
tant. Ainsi cette perle à propos d'un peintre récemment décédé: 
« Ses petits tableaux aux tons plats n'ont pas beaucoup de relief27.» 
Parfois aussi, mais est-il encore temps, un geste juste: la 
motion Prosper Thomas en faveur d'une organisation destinée à 
sauvegarder les choses qui sont belles et les traditions28. 
Tourisme 
Cependant, le tourisme se développe. Verbier commence à 
monter en graine. « Il faut souhaiter, écrit le Nouvelliste, que ce 
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développement s'accentue et que l'industrie hôtelière vienne ren-
flouer une économie bagnarde qui n'a pas échappé au banquié-
risme capitaliste et aux débâcles qu'il a entraînées29.» 
Quatre mois plus tôt, on inaugurait le troisième hôtel de Ver-
bier, construit par Maurice Besson. On arrive déjà en car jus-
qu'à Médières. Maurice Troillet émet le vœu que «ce joyau 
des Alpes valaisannes ne devienne pas une station mondaine30». 
Les mirages du tourisme, il faut bien le dire, sont brillants. Arosa 
comptait 98 habitants en 1806, 51 en 1831. Fondée en 1884, la 
station compte 1600 habitants en 1934 et peut recevoir 3500 hôtes. 
L'initiative pour un réseau routier alpin a réuni 150 000 signa-
tures. Le premier tunnel alpin passera-t-il par Ferret ou par Cha-
monix? On se le demande. 
Les procès. Avant, pendant et après 1934 
A Vienne on assassine le chancelier Dolfuss ; à Marseille, le roi 
Alexandre de Yougoslavie; en Espagne, la révolution se fait la 
main ; à Sion, on plaide, mais on est sur la bonne voie, sans égaler 
encore le Rochefort de La Lanterne : « Nous avons prouvé hier que 
c'était un menteur, nous allons prouver aujourd'hui que c'était 
un assassin.» 
Il y a quelque arbitraire à situer ce chapitre en 1934, mais une 
chronique dure un an, un procès en dure plusieurs et il faut bien 
arrêter l'histoire pour la considérer. La simultanéité des événe-
ments, comme leur cours à proprement parler, échappe à l'histo-
rien qui procède par coupes et immobilise sur la plaque sensible 
ce qui est fluide, mouvant, vivant. Le géographe obéit à une loi 
du même ordre qui, décrivant un fleuve, néglige le fait que son 
lit se creuse au rythme peut-être d'un seul centimètre par siècle, 
dans le temps même qu'il écrit. Si j 'ai cristallisé l'histoire, disons 
plutôt l'abrégé des procès, en 1934, c'est parce que la tension y 
atteint un degré tel que l'on parle de scission, de séparatisme. Au 
gré de certains, il y a à Sion trop de fonctionnaires haut-valaisans 
qui ne savent pas le français et mal l'allemand et les Bas-Valaisans, 
qui font tous les frais des écoles, des routes, des bisses, verraient 
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d'un bon œil la création d'un demi-canton31. Il semble difficile 
de gouverner quand les oppositions ont atteint cette violence. 
Il faut remonter à 1927, aux «on-dit» d'André Marcel dans la 
Feuille d'Avis*2, qui déclenchèrent la première réaction de Mau-
rice Troillet. Suivit une lettre personnelle d'André Marcel à 
Maurice Troillet: Je n'ai pas l'intention de blesser, je n'éprouve 
pas de sentiments hostiles, c'est une rosserie de journaliste, rien 
de plus, je ne suis pas servile. Les séances du Grand Conseil ne 
sont pas toujours édifiantes, je n'y puis rien...33 
Le 30 juillet 1932, dans un article: «Tant que M. Troillet ne 
voudra pas renoncer au favoritisme et à la corruption, nous con-
tinuerons la lutte et nous dénoncerons les injustices34.» D'où pro-
cès. Action ouverte le 14 octobre 1932. Les débats préliminaires 
ont eu lieu le 29 janvier 1934, ce qui amène Raymond Evéquoz, 
avocat de Troillet, le 1er décembre 1934, à demander aux juges 
pour la deuxième fois de bien vouloir donner «à cette affaire la 
suite normale qu'elle comporte35». La défense, assumée par l'avocat 
Henri Leuzinger, cite comme témoins tous ceux qui de près ou de 
loin peuvent en vouloir à Maurice Troillet ; on croit assister à une 
véritable curée, avec des chasseurs à l'affût... d'un mortel hallali. 
Avant d'en venir aux dépositions et à l'ultime transaction, il 
est nécessaire d'ouvrir un nouveau dossier, celui du procès intenté 
à la Feuille d'Avis du Valais, par l'Etat du Valais, le 9 avril 1935. 
Dans le numéro du 9 février 1935, lès membres du Conseil 
d'Etat pouvaient lire que « l'Etat du Valais a décidé de suspendre 
ses paiements», que «la caisse est vide» et que «le canton n'a 
plus rien à envier à celui de Genève38». Le Conseil d'Etat, con-
sidérant que ces propos portaient une atteinte morale au crédit 
de l'Etat, que la lettre d'excuse37 et la rectification38 qui ont 
suivi ne sont pas suffisantes, intente à Mlle Amélie Gessler, admi-
nistrateur unique de la S. A. du Journal et Feuille d'Avis du 
Valais, et à André Marcel, rédacteur, un procès et décide en 
outre de ne plus donner de travail à l'imprimerie Gessler. 
La décision d'intenter ce procès ne va pas sans discussions...; 
les conseillers d'Etat Escher et Pitteloud, le premier surtout, s'y 
opposèrent vivement estimant que les propositions n'étaient pas 
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si éloignées de la vérité et qu'un procès public où l'on étalerait la 
situation financière du canton aurait des inconvénients89. 
L'Association de la presse vit dans ce boycott une atteinte à 
la liberté de la presse, ce qui est faux et vrai, vrai en ce sens que 
l'imprimerie et le journal ne faisant qu'un, le journal pâtit dans 
sa liberté des mesures prises contre l'imprimerie. Les interventions 
de la presse aboutirent le 4 octobre 1935 à faire rapporter les 
mesures de boycott. Le presse suisse s'engageait à contrôler et 
à garantir que les deux journaux Walliser Nachrichten et Feuille 
d'Avis du Valais resteraient pour leurs critiques « dans le cadre de 
l'objectivité, de la vérité et de la dignité professionnelle**.» 
La question du boycott étant réglée, reste le procès. A la source 
de l'information relative à la cessation de ces paiements par l'Etat, 
il y avait le fait suivant. Mlle Gessler avait passé sans succès à 
l'Etat pour se faire payer des factures. Mais la Banque du Valais 
avait deux millions à disposition de l'Etat ce jour-là. La Banque 
considère que la nouvelle a porté une atteinte au crédit du canton 
car il n'y a pas de fumée sans feu, etc.. Mlle Gessler démission-
nait de la direction de l'imprimerie le 23 juin 1936, elle y fut 
remplacée par Georges Bolle, imprimeur. Le 19 octobre 1936, 
une transaction était signée entre les adversaires pour un procès 
intenté par Maurice Troillet à la Feuille d'Avis du Valais, le 
24 avril 1935 ; par R. Lorétan à la Feuille d'Avis du Valais, le 
21 février 1935 ; par l'Etat du Valais à la Feuille d'Avis du Valais, 
le 9 avril 1935. Même transaction pour le premier procès intenté 
par Maurice Troillet à la Feuille d'Avis du Valais, le 14 octo-
bre 1932. 
Voici la substance de la transaction signée, le 19 octobre 1936, 
par Bolle, Lorétan, Troillet et Evéquoz: Georges Bolle déclare 
retirer toutes les allégations injurieuses et offensantes publiées par 
son journal contre ces messieurs. Il reconnaît la parfaite honorabi-
lité des personnes qui se sont senties atteintes dans leur honneur 
et regrette en même temps que ledit journal ait publié une infor-
mation portant atteinte au crédit du pays. Il se soumet au paie-
ment de tous les frais de ces procès qui sont ainsi terminés. 
Les dépositions du premier de ces deux procès ont été rendues 
publiques plusieurs années plus tard. En 1940, lors de l'élection 
62 
du successeur de G. Motta au Conseil fédéral, les ennemis de 
Maurice Troillet diffusèrent un extrait de ces dépositions dans un 
pamphlet, introuvable aujourd'hui. Mais, en 1951, lors de l'élec-
tion au Conseil des Etats, les partisans du Dr Léon Broccard, 
adversaire de Troillet, publièrent un nouveau pamphlet, identique 
vraisemblablement à celui de 1940 et reproduisant la plupart des 
dépositions. Voici ces dépositions, tirées du pamphlet Broccard: 
Déposition du conseiller d'Etat Escher: 
«Je suis conseiller d'Etat depuis le 1er février 1932, et par 
conséquent depuis ce moment-là collègue de M. Troillet. 
» Il est exact que nous avons eu souvent des difficultés et des 
différends, car je ne puis approuver la manière dont M. Troillet 
traite souvent les affaires publiques, et la façon dont il administre 
et gouverne. 
»Dans la vie politique, des présidents de communes m'ont 
dit qu'ils étaient obligés plusieurs fois de soutenir M. Troillet 
parce qu'ils avaient des travaux à exécuter qui exigeaient des 
subventions de l'Etat et qu'ils savaient que, s'ils ne soutenaient 
pas M. Troillet, ils ne pouvaient obtenir ces subventions. 
»Les amis de M. Troillet dans le Haut-Valais ont aussi sou-
tenu cette idée que seuls ceux qui le soutenaient pouvaient obtenir 
quelque chose de lui. 
»Depuis mon entrée au Conseil d'Etat, j'ai dû constater qu'il 
y avait là beaucoup de vrai et que cette opinion publique est en 
partie justifiée. 
» En pleine séance du Grand Conseil, des députés ont parlé de 
favoritisme et de corruption qui régnaient au sein du Conseil 
d'Etat. Je cite entre autres les députés de Stockalper, Schröter, 
Petrig et Fux. Entre autres, je me rappelle que M. Petrig a déclaré : 
«Certainement, il y a eu corruption, j'ai les preuves, j'ai toute 
» une serviette pleine de preuves et je les apporterai.» 
Déposition du conseiller d'Etat Cyrille Pitteloud : 
«J'ai été depuis huit ans conseiller d'Etat avec M. Troillet. Je 
ne puis pas m'accorder avec lui, car il m'est impossible d'approu-
ver sa manière d'administrer. 
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»En premier lieu, j'estime qu'il est impossible de vivre en 
bonne harmonie avec M. Troillet, parce qu'il est beaucoup trop 
personnel et ne supporte pas la contradiction. 
» D'autre part, quand il veut arriver à un but, tous les moyens 
lui sont bons. 
»L'expérience a montré, non seulement pour mon cas, mais 
pour tous ceux qui ont été un peu longtemps les collègues de 
M. Troillet au Conseil d'Etat, qu'il faut admettre ses volontés, 
sinon on est aussitôt l'objet de menaces et d'actes de vengeance 
de sa part. 
» Il est bien certain que j'ai pu constater à différentes reprises 
que M. Troillet manquait de loyauté et de franchise envers ses 
collègues, quelquefois en faisant des déclarations inexactes pour 
enlever une décision, d'autres fois en enlevant certaines pièces 
des dossiers avant de les faire circuler entre les membres du Con-
seil d'Etat et d'autres fois enfin en laissant ignorer à ses collègues 
des choses que ceux-ci auraient été en droit de savoir. 
» Je puis dire que tous les conseillers d'Etat qui se sont succédé 
au gouvernement et qui ont eu à travailler avec M. Troillet se 
sont brouillés avec lui, y compris M. Lorétan qui m'a dit plusieurs 
fois à moi-même en présence de témoins qu'on ne pouvait pas 
rester honnête homme et collaborer avec M. Troillet. Au reste, 
ceux-mêmes qui le suivent dans ses propositions se plaignent amè-
rement d'être menacés par lui lorsqu'ils ne veulent pas faire toutes 
ses volontés, par exemple M. de Cocatrix. 
»Successivement MM. Seiler, Burgener, de Chastonay, Kunt-
schen, Delacoste, Lorétan et moi-même, et ensuite M. Escher, se 
sont brouillés avec lui. Plusieurs de ces messieurs étaient des amis 
politiques de M. Troillet avant d'être au gouvernement et se sont 
brouillés avec lui dans la suite. 
»Je me rappelle avoir entendu affirmer par plusieurs prési-
dents de communes, avoir été l'objet de pressions et de menaces de 
la part de M. Troillet à l'occasion de votations ou en d'autres 
occasions. 
»Evidemment, dans la presse et même au Grand Conseil, on 
parle couramment de favoritisme pour qualifier le régime dont 
M. Troillet est la personne représentative, ainsi que dans le public 
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et dans les assemblées des partis adversaires. On parle même de 
corruption. Des articles spécialement violents ont paru à ce sujet 
dans les Walliser Nachrichten, auparavant le Briger Anzeiger, Le 
Confédéré, l'Oberwalliser. 
»L'esprit public a été empoisonné par cet état de choses, et 
la moralité publique en a souffert. Ce système a déteint sur les 
autorités inférieures, communales ou autres.» 
Déposition de Joseph Bur gêner, ancien conseiller d'Etat: 
« La mentalité de M. Troillet m'a paru tout à fait différente, 
et sa politique m'a paru souvent machiavélique et amorale : il me 
semble qu'il y ait un manque de justice, un manque de conscience 
et un manque de bonne foi qui caractérisent cette politique-là. 
»Le système qui a été pratiqué en haut lieu a certainement 
déteint sur les autorités inférieures et a abaissé leur niveau moral. 
Il a contribué à corrompre la saine mentalité de nos populations, 
et sous ce rapport le mot de corruption appliqué au système du 
département de l'Intérieur a certainement sa raison d'être. 
» Au sein du Conseil d'Etat, M. Troillet a souvent manqué de 
franchise et de bonne foi à l'adresse de ses collègues: je cite, par 
exemple, l'affaire Lucifer, l'affaire du lait, l'affaire des citoyens 
de Chamoson qui ont été privés de leurs droits d'alpage pendant 
trois ans ensuite de manœuvres dilatoires du chef du département 
de l'Intérieur. Dans tous les cas, le Conseil d'Etat a été induit en 
erreur par ce dernier.» 
Déposition de Joseph de Chastonay, ancien conseiller d'Etat: 
«Si je n'ai pas été d'accord avec M. Troillet, c'est qu'à plu-
sieurs reprises j'ai remarqué qu'il manquait de franchise vis-à-vis 
de ses collègues du Conseil d'Etat. 
»Je dois déclarer que j'avais l'impression très nette que la 
politique de M. Troillet n'était pas saine, en ce sens que c'était 
une politique de favoritisme ; soit dans la distribution des subsides, 
soit spécialement dans les nominations, j'avais l'impression très 
nette qu'il voulait nommer des personnes qui seraient à son ser-
vice, sans trop s'inquiéter de leurs capacités.» 
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Déposition d'Henri Carron, député : 
«Je me souviens qu'au café de Lausanne, à Sion, M. le con-
seiller d'Etat Lorétan a dit en ma présence que la politique de 
M. Troillet n'était pas honnête, et qu'il était impossible de col-
laborer avec lui. C'est là le sens de ce qu'il a dit, sans que je puisse 
préciser les termes. 
» Il est évident que M. Troillet poursuit de sa haine et de ses 
procédés tous ceux qui ne lui obéissent pas d'une façon absolue. 
J'ai été moi-même l'objet d'enquêtes du département des Travaux 
publics sans avis aucun, et menées par M. Troillet, à l'insu même 
du chef du département des Travaux publics. Il s'agissait de tra-
vaux du Rhône à Dorénaz. M. Troillet enquêtait dans un autre 
département sans que le chef de celui-ci en ait connaissance. 
»Personnellement encore, M. Troillet, à l'occasion d'élections, 
a dit textuellement qu'il voulait me casser les reins. Il l'a dit 
à des personnes de Fully de toute confiance que je ne veux pas 
nommer, pour ne pas les exposer à des représailles*1.» 
La séance du 16 mai 1934 fit date dans les annales parlemen-
taires valaisannes. En effet, le député Gaspard de Stockalper, un 
homme fort cultivé, il avait fait ses études à Berne et à Munich, 
aimant croiser le fer, fit allusion à l'évolution politique du con-
seiller d'Etat Lorétan, hostile d'abord à Troillet, mais devenu son 
soutien au gouvernement à partir du jour où il put, grâce à lui, 
se défaire du département des Finances, et rappela, ou soutint, 
qu'un jour Lorétan avait déclaré qu'on ne pouvait être honnête 
homme et collaborer avec Maurice Troillet. Ce même propos ou 
presque avait été prêté à Lorétan par André Marcel dans la 
Feuille d'Avis12; il sera repris par Pitteloud, nous venons de le 
voir, dans sa déposition lors du procès Etat-Feuille d'Avis. Le 
député de Stockalper s'attira un démenti immédiat, Paul de 
Rivaz appuya l'affirmation de Stockalper qui, devant le démenti 
de Lorétan, l'accusa d'avoir sciemment manqué à la vérité. A 
l'issue de la séance, sur la Planta, Troillet demanda à Stockalper 
d'assister l'après-midi à une réunion du parti conservateur. Stock-
alper refusa, Troillet le traita de lâche et de gamin. Une rixe 
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suivit, insultes, soufflets, pugilat, coups de pied, et procès. Le 
lendemain, le Nouvelliste déclare que l'incident n'avait pas d'autre 
portée. D'autres journaux furent d'un avis différent*3. 
Le 26 octobre, Cyrille Pitteloud, devant le juge instructeur, 
dépose; il rappelle les propos de Troillet au Conseil d'Etat le 
jour même du combat: «Lorsqu'un colosse comme Stockalper 
vous tombe dessus, que voulez-vous ? on est obligé de se défendre.» 
Pitteloud est persuadé que si le procès suit son cours on trouvera 
que Lorétan a bien tenu les propos cités par Stockalper : « On ne 
peut être honnête homme et chef du département des Finances 
avec Maurice Troillet.» A son avis, s'il poursuit le procès, Mau-
rice Troillet aura un casier judiciaire, sur quoi celui-ci déclare 
que cela lui est bien égal. 
A tous ceux qui veulent le calmer, Troillet répond d'ailleurs: 
«Je ne me fâche pas facilement, mais si je me fâche, c'est pour de 
bon.» Et à Escher : « Celui-là [c'est-à-dire Stockalper], il le paiera, 
il le paiera de différentes façons.» Quant à savoir qui a frappé le 
premier, et s'il y a eu gifle ou coups de pied, il est difficile de 
reconstituer les faits jusqu'au moment où tous les témoins, adver-
saires et amis, ont vu Maurice Troillet ramasser les papiers de 
sa serviette éparpillés sur la Planta. 
L'avocat Henri Leuzinger témoigna longuement, précisant et 
confirmant les propos tenus à Maragnenaz par Lorétan. Il aurait 
même reproché à Maurice Troillet de «se ficher royalement de 
la situation financière du canton», de n'avoir aucun souci de la 
responsabilité du Conseil d'Etat devant cette situation, mettant 
ses collègues devant le fait accompli, ne respectant pas les budgets, 
faisant chevaucher les rubriques et engageant des dépenses incon-
sidérées. Du témoignage de Leuzinger, il ressort que Troillet 
n'est pas personnellement malhonnête mais que suivre sa politique 
«est incompatible avec la conscience et les devoirs d'un chef du 
département des Finances ». 
Le 30 avril 1937, il semble que tout doive s'arranger à l'amia-
ble. En effet, Gaspard de Stockalper, Maurice Troillet et Ray-
mond Lorétan s'étant concertés, ayant pris connaissance des 
enquêtes faites ensuite des plaintes réciproques déposées le 1er juin, 
le 11/12 juin et le 14 novembre 1934, estimant que les incidents 
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ayant provoqué les plaintes sont purement politiques, qu'à l'épo-
que les esprits étaient échauffés, qu'il faut espérer qu'à une 
période de tension succéderont le calme et la paix, que la con-
tinuation de ces procès est un obstacle à la réalisation du désir 
d'entente, se donnent réciproquement entière satisfaction et, dans 
l'intérêt général du pays, retirent leurs plaintes. A chacun incom-
bera un tiers des frais judiciaires. La pièce fut presque signée mais 
Stockalper revenant à la charge, et voulant qu'on reconnaisse 
qu'il a bien entendu les propos et que Troillet a tapé le premier, 
Troillet et Lorétan refusent et on s'en tient, le 19 janvier et le 
16 février 1938, à une simple déclaration de retrait de plaintes 
réciproques. 
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1935 
LE CONSEIL D'ÉTAT, À TROIS CONTRE DEUX 
En mars 1935, dans le Nouvelliste, Charles Saint-Maurice 
signait les lignes suivantes: «Lorsqu'on écrira dans le recul des 
années — et si on l'écrit jamais — l'histoire politique de notre 
canton en 1934-1935, on aura de la peine à débrouiller cet éche-
veau d'Ariane1.» 
Pourtant, si une majorité forte est une arme défensive et 
offensive efficace contre les difficultés de tous ordres, le parti 
conservateur valaisan, disposant de près de 20 000 voix contre 
les 11 000 des radicaux et des socialistes réunis, semblait pouvoir 
faire la loi clairement. Mais les effets de la crise servent l'oppo-
sition et le parti lui-même, déchiré, va courir, deux ans encore, 
après son unité perdue; il y a du sable dans les reins du parti 
conservateur et les membres du Conseil d'Etat vivent sur pied 
de guerre. 
La crise mondiale et ses effets 
Les données du problème étrangères au Valais sont simples. 
Il y a cent millions de chômeurs dans le monde, les pays suspen-
dent leurs payements, l'Italie et la Belgique abandonnent le bloc 
du groupe occidental. Crise d'abondance en même temps que de 
pauvreté, l'une provoquant l'autre. Science, machinisme, surpro-
duction, chômage, misère, telles sont les étapes. Avec le même 
nombre d'ouvriers, Buick fabrique quatorze fois plus de machines 
qu'en 1920 et l'agriculture essaie d'imiter Buick. L'Europe a 
perdu la suprématie de l'industrie et de la finance, les marchés 
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orientaux lui échappent. La guerre a épuisé les réserves de la paix. 
Depuis 1928, les actions des banques baissent: d'une valeur nomi-
nale de 500 francs, celles de l'UBS sont tombées de 775 à 188 ; 
celles du Crédit suisse, de 1000 à 400; celles de la SBS, de 859 à 
358. Les dividendes s'en ressentent et certains, déjà, se demandent 
si une dévaluation ne serait pas le remède propre à réduire la 
dette, à soulager les budgets fédéraux, cantonaux, communaux, 
privés, ceux des épargnants et des retraités exceptés, comme il se 
doit. Mais la morale et les créanciers s'émeuvent. On ne rompt 
pas ainsi un contrat. Nous en reparlerons l'année prochaine. 
La crise a durement atteint le Valais, stoppé en pleine escalade du 
progrès économique. Le temps du carême est là... et se prolonge. 
Le chômage est angoissant; pour y parer il faudra des ressources 
nouvelles, donc de la vaillance, car le contribuable voudrait que 
les travaux ne s'arrêtassent jamais et que les charges n'augmen-
tassent pas. Le temps n'est plus où Mazarin pouvait dire : « Qu'ils 
chantent, ils paieront.» D'ailleurs, ils chantaient probablement 
des insultes ! Aujourd'hui, les revenus de l'Etat, issus de la grande 
industrie surtout, ont fondu. 
Ces difficultés constituent un bouillon de culture favorable aux 
desseins des ennemis du parti au pouvoir. Le temps est riche de 
scandales, le papier timbré se vend bien et, si le Front valaisan 
a disparu, les jeunes conservateurs s'attirent des colères noires 
en proposant bien des choses et en particulier de réduire le nom-
bre des députés au Grand Conseil à septante. Cependant, le con-
seiller d'Etat Troillet ne se laisse pas plus entamer par l'hostilité 
des faits que par celle des hommes. Devant les jeunesses conserva-
trices réunies à Saxon, le 21 mars, il rappelle, à sa manière qui 
est brève, les facteurs positifs d'une partie qu'il se refuse à con-
sidérer comme perdue. La population augmente de 1500 habi-
tants par an; les dépenses sont compensées par les plus-values: 
bisses, routes, alpages, terres asséchées et, il ne les oublie jamais, 
Châteauneuf, les Caves et les Fédérations. La fortune du pays a 
augmenté de 100 millions et plus en quelques années. La politique 
des subventions a entraîné des dettes, mais il vaut mieux avoir 
des dettes que croupir, les dettes de l'Etat ne sont pas celles d'un 
particulier qui a pour avenir la maladie et la vieillesse alors que 
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le pays a la durée. Il faut ralentir, reprendre souffle, mais non 
pas s'arrêter. Le pays est musclé3. 
Luttes au Conseil d'Etat 
Maurice Troillet témoigne de ces mêmes dispositions optimistes 
en faisant prévaloir ses vues et ses projets au Conseil d'Etat grâce 
à la majorité que lui assure l'appui de deux collègues incondition-
nellement fidèles à sa politique, Raymond Lorétan et Paul de 
Cocatrix. Les minoritaires Joseph Escher et Cyrille Pitteloud ne 
sont pas sans défense et les contacts sont rudes. Quand on avait 
débattu la question de savoir si l'Etat intenterait ou non un procès 
à la Feuille d'Avis, Escher se montra réticent, estimant qu'un 
débat public sur les finances porterait atteinte au crédit du 
canton; Maurice Troillet imposa sa volonté par trois voix con-
tre deux, soutenant que « cette publicité a déjà été suffisamment 
déballée en public par M. le chef du département des Finances et 
[que] si le crédit du canton aurait pu être ébranlé, ce qui n'a pas été 
le cas, il l'aurait déjà été par les nombreuses interventions de M. le 
chef du département des Finances8.» 
Le 25 juillet, alors qu'on discutait de la répartition des fonds 
destinés aux agriculteurs dans la gêne, Maurice Troillet, usant 
des armes de l'adversaire, reproche à son collègue des Finances 
son retard à verser les sommes dues et incrime cette «attitude 
inexplicable, vu les décisions formelles du Grand Conseil, du 
22 mai 1933, [qui] retarde le versement régulier des quotes-parts 
de la Confédération et nuit au fonctionnement rationnel et effi-
cace du Fonds cantonal de secours*.» Aux racines du conflit, on 
retrouve presque toujours une minorité forte des décisions du 
Grand Conseil et de la commission spéciale, décidée à les faire 
appliquer, et une majorité disposée à prendre quelques libertés 
avec ces mêmes décisions. 
Le grand jeu des transferts 
La commission proposait le transfert de la police du feu, de la 
chasse et de la pêche, du département de l'Intérieur à celui de 
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Justice et Police. Maurice Troillet demande au chef du départe-
ment intéressé «comment il entend réaliser des économies, et de 
quel montant, en prenant le service du feu, et comment il entend 
réorganiser ce service5.» 
Escher proposant le transfert des routes de montagne aux 
Travaux publics, Maurice Troillet demande, puisque le chef du 
département des Finances propose le transfert des services des 
améliorations aux Travaux publics, «qu'il veuille bien indiquer 
comment il entend réaliser des économies de ce fait; il est prié 
de faire des propositions précises et détaillées à ce sujet, avec chif-
fres à l'appui6». Même demande, dans les mêmes termes, relative-
ment au transfert de l'hygiène à l'Instruction publique7. Répon-
dant à ces questions, Joseph Escher expose à son tour : « La majo-
rité du Conseil d'Etat veut-elle, oui ou non, réaliser des écono-
mies ? Veut-elle, oui ou non, une simplification et une concentra-
tion des services administratifs ?8» En définitive, Maurice Troillet 
fait adopter par sa majorité, le 13 février 1935, une proposition 
tendant à retarder encore l'acceptation de certaines exigences 
de la commission. Il faudra qu'il soit prouvé qu'il y a écono-
mies réalisées et que la bonne administration y gagne8. Tempo-
riser, remettre à plus tard le oui ou le non, telle est la technique 
dilatoire. 
Le 18 février, le conseiller d'Etat Lorétan émet l'opinion que 
si un service est attribué à un département en vertu des disposi-
tions d'une loi ou d'un décret, ce service ne peut être transféré à 
un autre département que si la loi ou le décret sont modifiés. 
Les avis sur ce point étant partagés au Conseil d'Etat, Maurice 
Troillet est appelé à se prononcer sur la question: «M. Troillet 
déclarant partager l'opinion émise par M. le conseiller d'Etat Loré-
tan, le vote de la majorité du Conseil d'Etat est acquise à l'opi-
nion de M. Lorétan10.» 
Le 7 mai 1935, l'on revient aux services de la police du feu et 
de chasse et pêche. Maurice Troillet rappelle ses réserves expresses, 
il soutient que les gardes-pêche coûtent moins cher que les gen-
darmes et signale que si l'on remplace les gardes-pêche par les 
gendarmes les subsides fédéraux diminueront. Il estime qu'il faut 
donc, en tout état de cause, différer, d'autant plus que ce serait 
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une grave erreur de procéder à cette rocade de surveillance de la 
chasse en été, quand sévit le braconnage avec le plus d'intensité. 
Différons donc, on verra plus tard. Mais le conseiller d'Etat Pitte-
loud se dit prêt à opérer cette rocade tout de suite. Il somme 
M. Troillet de donner les dossiers des gardes-pêche, refuse de 
réduire le nombre des gendarmes qui ont des tâches plus nom-
breuses qu'en 1907 : sûreté, chasse et pêche, brigade routière, 
stations hôtelières, conduite des détenus, contrôle des fruits et 
des moûts, contrôle des denrées alimentaires, contrôle des étran-
gers, police politique, surveillance des organisations commu-
nistes. Et le conseiller d'Etat Pitteloud conclut en repoussant la 
proposition Troillet «inapplicable et illégale». Au vote, le trans-
fert de chasse et pêche est renvoyé... à la fin de l'année". On 
verra... en décembre. Quelques jours plus tard, à propos de l'attri-
bution du Département forestier que revendique aussi l'Intérieur, 
Cyrille Pitteloud s'indigne. Si le Conseil d'Etat ne donne pas 
suite aux décisions du Grand Conseil, il sera impossible de réaliser 
des économies, et en particulier celle de 15 000 francs qui résultera, 
il l'affirme, du transfert de chasse et pêche, un chiffre qui, selon 
Maurice Troillet, ne «repose sur rien de sérieux». Et Pitteloud 
proteste contre les termes employés par Maurice Troillet parlant 
de la commission, dont les procédés seraient «incompréhensibles 
et incorrects». Maurice Troillet déclare n'avoir rien dit de tel 
mais son contradicteur Pitteloud dit avoir noté les appréciations 
injurieuses de Maurice Troillet. Le conseiller d'Etat Lorétan 
trouve scandaleux ce contrôle et Maurice Troillet déclare qu'il 
s'abstiendra de répondre désormais à Cyrille Pitelloud. Celui-ci 
riposte et déclare que s'il veut faire protocoler ses propositions 
c'est parce que Raymond Lorétan aurait traité les membres de la 
commission de «pistolets», c'est donc pour démontrer quel est le 
ton des discussions au Conseil d'Etat ! On passe au vote et le 
Département forestier est attribué... à l'Intérieur12. 
Le 10 juillet, le conseiller d'Etat Escher déclare que, vu le 
refus de la majorité du Conseil d'Etat d'appliquer les décisions du 
Grand Conseil, il refusera le paiement des bons contraires à ces 
décisions18. A quoi Maurice Troillet répond que la question de 
savoir si le Conseil d'Etat ne se soumet pas aux décisions du 
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Grand Conseil relève du Conseil d'Etat et non du chef du dépar-
tement des Finances et que M. Escher doit se soumettre aux déci-
sions du Conseil d'Etat, quitte à en laisser la responsabilité à la 
majorité". Dans ces conditions, le conseiller d'Etat Escher refuse 
de préparer un plan financier tant que Maurice Troillet n'aura pas 
mis les pouces sur le transfert chasse et pêche. Selon lui, Maurice 
Troillet «sabote» les décisions de la commission et du Grand 
Conseil que Cyrille Pitteloud et Joseph Escher respectent. Mau-
rice Troillet constate que le chef du département des Finances 
cherche à cacher son incapacité de présenter un budget équilibré 
sous l'excuse que la chasse et la pêche ne seraient pas transférées 
au département de Justice, comme si toute la situation financière 
du canton dépendait de ce transfert. Au reste, une seule chose 
lui importe, à lui Troillet, c'est que la surveillance soit faite, 
or elle le sera mieux et à meilleur compte par des gardes-chasse 
que par des gendarmes. Cyrille Pitteloud reviendra encore sur 
cette accusation de sabotage : Maurice Troillet ne veut pas exécuter 
les décisions qui ne lui conviennent pas, qu'il s'agisse du renvoi de 
fonctionnaires de son département ou du désormais fameux trans-
fert de la chasse et de la pêche. Impossible d'avancer tant que la 
réorganisation sera « sabotée » par la majorité ou plutôt par Mau-
rice Troillet qui en dispose15. 
Présentation du budget 
Dans ce climat, l'établissement du budget à présenter au Grand 
Conseil n'alla pas sans heurts, le protocole des séances du Conseil 
d'Etat en fait foi. Escher avait écrit : « Vous constaterez aisément 
que nous sommes bien loin du but à atteindre.» La majorité fait 
supprimer le mot bien. Il avait écrit: «Les autorités devront 
encore réduire considérablement les dépenses», on lui fait écrire: 
«Les autorités devront, si possible, s'efforcer de réduire encore 
les dépenses.» Nuances! Escher a ajouté les dépenses extraordi-
naires couvertes par emprunts, aux dépenses du budget. La majo-
rité accepte qu'on les mentionne, mais ne veut pas qu'on les ajoute1*. 
A la session de novembre, le budget fut exposé à une double 
attaque, conduite par celui qui le signait... par ordre, et par la 
74 
commission. Escher rappelle que les intérêts de la dette ont passé 
de 343 000 francs en 1914 à 1 566 562 francs en 1936. Et que 
l'impôt sur les personnes physiques, estimé à 1 120 000 francs, ne 
les couvre pas. Il rappelle que, depuis 1913, dix-neuf cantons ont 
augmenté leurs dettes de moins de 200% et que le Valais bat 
tous les records avec une augmentation de 445%". 
La commission des finances constate pour sa part, avec regret, 
que le Conseil d'Etat n'a pas congédié le 1er juillet les fonction-
naires dont il devait se séparer, qu'il les a payés au moyen de 
crédits supplémentaires et qu'ils figurent de nouveau dans le 
projet de budget ; que chasse et pêche n'ont pas été transférés, que 
le Conseil d'Etat juge impossible l'intégration des améliorations 
foncières aux Travaux publics, que les économies sur les écoles 
de Châteauneuf et de Viège n'ont pas été intégralement réalisées, 
etc., etc. Le rapport comporte cinquante-huit remarques, toutes 
du même ordre18. 
Intervenant à son tour, Maurice Troillet déclare qu'il n'est 
d'accord ni avec l'exposé du chef du département des Finances, 
ni avec celui de la commission des finances, mais... qu'il ne 
veut pas prolonger le débat. Il se réserve de relever certains 
points lors de l'examen du projet de budget...", lequel fut ren-
voyé au Conseil d'Etat et revint devant le Grand Conseil, équi-
libré, en janvier 1936. 
Le Rhône 
Le 30 juin, le Conseil d'Etat est convoqué d'urgence, le 
Rhône a rompu ses digues entre 3 et 4 heures du matin, en aval 
de l'embouchure de la Morge. Depuis 1922, on avait pu le croire 
maîtrisé mais cette année les neiges accumulées, il neigeait en mai 
comme en hiver, et l'arrivée soudaine d'une vague de chaleur, 
déclenchèrent dès le 20 juin une crue qui mit toutes les autorités 
en alerte. Le limnigraphe devait l'emporter sur la surveillance, 
atteignant pour la première fois la cote de 7,86 mètres à Sion. 
Les eaux envahissent la plaine, attaquent le canal d'assainisse-
ment Sion-Riddes qui traverse successivement en passage sou-
terrain les rivières latérales et atteignent Vétroz. Refoulée en 
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amont de la Morge, l'inondation recouvre en partie la plaine de 
Châteauneuf. En aval, les eaux s'accumulent contre les digues de 
la Lizerne qui cèdent à leur tour. En aval encore, le passage sous 
la Losentse, un tunnel de 600 mètres sous le cône de la rivière, 
débite à force, menaçant d'inonder la plaine de Leytron et de 
Saillon. Pour y parer, on ouvre des brèches dans la digue du 
Rhône, permettant à l'eau de rejoindre son lit en amont de la 
Losentse. Si ces premières mesures n'avaient pas été efficaces, 
l'inondation gagnait Fully et atteignait la Drance. 
A cette période de l'année, au début des hautes eaux, la plaine 
serait restée inondée des mois si l'on n'avait pas fermé la brè-
che de la digue du Rhône, près de la Morge, longue de 180 mè-
tres. Ce travail adjugé à l'entreprise Losinger le 5 juillet pour 
80 000 francs, fut achevé le 17 août. Il avait été retardé par une 
rupture, le 30 juillet, de la paroi de palplanches mise en place. 
Pendant tout le mois, on pompa les eaux d'amont de la Morge à 
raison de 6000 mètres cubes seconde pour tenter et réussir le 
sauvetage des arbres fruitiers et permettre les travaux d'automne. 
La fermeture des brèches artificielles de Chamoson, ouvertes pour 
restituer les eaux au Rhône, ainsi que le renforcement et l'exhaus-
sement des digues endommagées par le déferlement, furent exécutés 
au moyen de matériaux dragués dans le fleuve. 
La dure leçon était facile à tirer. Les hautes eaux ont affai-
bli les douves, les épis ont ralenti le cours, aussi les matériaux 
lourds restent-ils en place, surélevant le plafond, obligeant à haus-
ser les digues, ce qui accroît le danger cependant que, parallèle-
ment, croissent les richesses à préserver, les cultures, les fermes, la 
vie de plus en plus exposée aux menaces probables, imminentes, 
certaines... De Finges au Bois-Noir, il faut intervenir, approfon-
dir le lit du fleuve. La technique est maintenant connue, on l'a 
éprouvée à Viège et à Dorénaz. Il faut augmenter la vitesse du 
courant, resserrer le lit mineur, lui donner de la force vive en com-
blant l'espace séparant les épis par des matériaux dragués. 
Les travaux de fermeture des brèches et de réparation des 
dégâts sont joints au projet général de correction du Rhône entre 
Chippis et la Drance. Le projet prévoit huit sections, échelonnées 
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le long du fleuve, de manière que leur influence s'exerce sur 
toute sa longueur. 
Le devis s'élève à 4 620 000 francs. La Confédération en assu-
mera le 40%; l'Etat du Valais, le 30,5%; les CFF, le 10%; le 
compte de la route cantonale, 4%, et les communes riveraines 
intéressées, le solde de 310 000 francs20. 
Les ressources de l'énergie 
Quelques mois plus tard, revenant sur la répartition des char-
ges, le député Raymond Clavien propose par voie de motion une 
répartition plus équitable des charges incombant aux seules com-
munes de la plaine. Constatant qu'en vertu de la loi de 1898, les 
revenus des concessions hydrauliques sont de véritables privi-
lèges, 472 000 francs environ étant répartis entre 66 communes 
sur 170, l'une d'elles touchant 60 000 francs et sept recevant 
pour elles 268 000 francs, soit les trois cinquièmes du total, il 
déplore leur effet, un taux d'impôts écrasant dans les communes 
sans ressources, et propose que l'Etat prélève sa part, comme c'est 
le cas dans dix-sept cantons où il encaisse de 3 % à 50%, le 
Valais et les Grisons étant les seuls où les communes bénéficient 
du total des prestations. Il voudrait que le canton encaisse le 
50 %. Sa motion, refusée par Maurice Troillet, le fut aussi par les 
députés votant quelques jours plus tard21. 
L'usine de Chandoline, exploitant les eaux du val des Dix, a 
été mise en service en 1935. Elle donne 135 000 CV, cent fois 
plus que la plus vieille en date des usines du canton donnant plus 
de 450 CV, celle de Zermatt. Le Valais produit maintenant 
786 276 037 kilowatts dont la grande industrie utilise 495 059 718 
kilowatts, cependant qu'on en exporte en Suisse et à l'étranger 
280 331052 kilowatts22. 
Et celles du feu... 
En mars, Arbaz et Orsières brûlent, en août, Isérables et 
Bovernier. A Isérables, PHelvetia versera 3460 francs et la Mobi-
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Hère 1996 francs, couvrant un quinzième des dommages. Malgré 
l'appel à la charité publique et confédérale, la perte sera lourde. 
La loi sur l'assurance obligatoire n'a pas passé, on s'en souvient, 
à la lumière de ces incendies. En juillet 1936, le député Vincent 
Roten interpellera le gouvernement, le rendant attentif au fait 
que la fréquence des incendies bouleverse les conclusions des sta-
tistiques, rappelant que certains d'entre eux semblent suspects et 
que les compagnies privées hésitent à présenter des propositions 
relatives à l'obligation23. 
Le Valais et la politique suisse en 1935 
Qu'il s'agisse de la succession de Schulthess, de la loi rail-route, 
de l'initiative de crise, ou de la révision de la Constitution, on 
v
 est dans un champ clos où s'affrontent les centralisateurs et les 
fédéralistes, non sans contradictions internes parfois. Directe-
ment ou indirectement, le Valais est intéressé à ces luttes où, 
cette année-là, le Conseil fédéral étatiste fut battu par le peuple 
plus souvent qu'à son tour. 
Succéder à Schulthess ne sera pas facile et il faudra, c'est l'évi-
dence, des épaules solides ; le département de l'Economie publique 
est lourd et le conseiller fédéral sortant a eu le temps de lui impri-
mer sa marque. Analysant les chances et les soucis probables de 
son successeur, le correspondant de Berne au Nouvelliste écrivait 
en substance ceci: en 1914, la loi sur l'organisation du Conseil 
fédéral disait textuellement: «Nous sommes absolument d'avis 
qu'il n'est pas bon qu'un département soit pendant des années ou 
même des dizaines d'années sous la même direction.» Si Schulthess 
n'était pas demeuré vingt-cinq ans au département de l'Economie 
publique, nous n'aurions pas à subir les inconvénients de cette 
immobilité. Il faut revenir au temps où les hommes d'Etat pas-
saient d'un département à l'autre. Actuellement, il y a au gouver-
nement ankylose dans l'administration et il faudra des gants pour 
y toucher34. Vérité au-deçà des Pyrénées, erreur au-delà! Car 
Charles Saint-Maurice s'indigne chaque fois qu'on parle de réduire 
les prérogatives ou le nombre des dicastères du département de 
l'Intérieur valaisan ! 
78 
Certains ont prononcé le nom de Maurice Troillet comme suc-
cesseur possible, peut-être pour lui faire du tort car, autant qu'on 
le sache, il ne songeait pas alors au Conseil fédéral et, les conser-
vateurs ayant déjà deux conseillers en place, il n'y pouvait pas 
songer. Mais il reste que, d'une certaine manière, Troillet avait 
fait en Valais la politique de Schulthess en ce sens qu'il avait 
tiré, et se disposait à tirer encore des subventions fédérales, toutes 
les ressources propres à faire sortir le Valais de la misère ances-
trale et à en faire... ce qu'il est devenu. Les subventions étaient un 
moyen, le seul, d'arriver à ses fins et les hommes d'Etat-nés ont 
toujours joué les cartes qu'ils avaient en main. Les anciens cons-
truisant des bisses allaient aux sources des torrents ; quand Troillet 
a pris le pouvoir, les prises d'eau étaient... à Berne. A la fin de 
sa carrière, Schulthess a pu paraître, jusqu'à un certain point, sinon 
renier son passé, du moins aller à la rencontre de Musy. Maurice 
Troillet, lui, n'était pas en passe de donner la main à la politique 
de Joseph Escher. J'en veux pour seule preuve le fait que, le 
25 juillet, proposant de subventionner les caves coopératives dans 
la construction de cuves pour loger les vins, il défendit l'idée que 
le subside pouvait être prélevé sur le fond des cultivateurs dans la 
gêne, le canton et la Confédération assumant le 5 0 % d'un devis 
de 429 000 francs. Au vote, une décision conforme à sa volonté 
fut prise..., « sauf à examiner les bases légales et les modalités de ce 
subventionnement *». 
La loi rail-route 
Il s'agissait, une fois de plus, de sauver les CFF qu'aurait dû 
sauver le trop fameux «rachat» de 1897, et qui leur avait permis 
en réalité de faire trois milliards de dettes en trente ans, en 
échange des avantages dont les quelques chiffres suivants donnent 
une idée: le billet Berne-Genève coûtait 10,30 francs en 1914, 
il coûte 23 francs en 1935. Il en coûtait 13,30 francs pour aller 
de Sion à Iselle et retour et 13,70 francs pour faire Iselle-Turin-
Milan-Iselle. En 1935 encore, à en croire La Patrie valaisanne, le 
transport de 100 kilos d'aluminium coûte 4,96 francs de Chippis 
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à Menziken en Argovie, 4,71 francs de Chippis à New York et 
4,50 francs de Chippis à Yokohama!28 
Au Conseil des Etats, Raymond Evéquoz fut le seul à com-
battre le monopole exorbitant que les CFF cherchaient à s'assu-
rer27. Malgré 300 000 francs dépensés en publicité dans les jour-
naux et à la radio, le peuple trouva excessif le prix de ces 
béquilles ferroviaires et la loi fut repoussée le 5 mai par plus 
de 200 000 voix de majorité. La « loi de Parkinson » n'en continua 
pas moins à exercer ses effets, multipliant les fonctionnaires selon 
une progression géométrique, cependant que les gares persistaient à 
jouer les palaces et que dix architectes n'étaient pas de trop pour 
dessiner les plans d'une vespasienne. 
Initiatives, crise et révision de la Constitution 
Raymond Evéquoz, encore lui, combattit l'initiative de crise 
tendant à assurer «à chaque citoyen suisse des conditions d'exis-
tence suffisantes» en paralysant l'initiative personnelle28. Elle fut 
repoussée le 2 juin par 566 242 voix contre 424 878 ". 
Quant à la révision de la Constitution, propre à renforcer 
l'étatisme du Conseil fédéral et dirigée contre ceux qui veulent 
mettre un terme à PEtat-Providence et revenir aux responsabilités 
et à l'initiative personnelles, elle fut repoussée le 8 septembre par 
une majorité de près de 300 000 voix30. 
Honneurs 
Réélu au Conseil national en octobre, en tête de la liste 
valaisanne, Maurice Troillet s'est taillé contre vents et marées un 
succès personnel. Mais il reste que le parti a perdu 5000 voix 
depuis 1931 et que Dellberg est entré aux Chambres aux dépens 
d'un conservateur éliminé31. 
Le 25 juin, Maurice Troillet avait été appelé à remplacer le 
conseiller d'Etat fribourgeois Savoy au comité directeur de l'Union 
suisse des paysans32 et, lors de la reprise des Chambres, il fut 
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nommé vice-président du Conseil NationalM. Il est déjà, à ce 
moment-là, président de la commission chargée de rapporter dans 
quelques mois sur le nouveau programme financier de la Confé-
dération. Et l'impôt sur les vins n'a plus qu'une année et quelques 
mois à vivre. 
A l'étranger 
Cependant, la guerre d'Ethiopie a éclaté, Adoua a été bom-
bardée le 3 octobre et la Sarre a fait son choix par un plébiscite 
qui donne 476 089 voix à l'Allemagne et 2083 voix à la France. 
60 000 juifs quittent le navire et les autres, ils sont 475 000 en 
Allemagne, sont réduits à un statut d'outlaw, de parias pour 
lesquels il n'est pas de juges à Berlin. 
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1936 
LA DÉVALUATION ET SES INCIDENCES 
Plus j'avance dans ces annales valaisannes des premières décen-
nies du XXe siècle, plus je vois le sort économique et politique du 
canton se lier à celui du pays tout entier. Il semble que chaque 
année il aliène quelque chose de son autarcie morale et que sa 
dépendance vis-à-vis de l'Etat central, ou sa solidarité avec les 
autres cantons, aille croissant. Avant la guerre de 1914, on devait 
considérer le Valais comme une entité évoluant en vase clos et 
dont le sort se jouait entre les Alpes bernoises et valaisannes, entre 
Saint-Gingolph et Brigue. C'en est bien fini aujourd'hui de cette 
durable autonomie. Maintenant, l'histoire du Valais ne s'écrit 
plus à Sion seulement mais à Berne et, de toute manière, au-delà 
des frontières cantonales. Il a suffi pour cela d'une guerre, de ce 
qu'on appelle le progrès, mot malaisé à définir, et surtout de l'un 
de ses effets les plus décisifs, la rapidité et l'aisance des communi-
cations. Il suffira d'une autre guerre pour que la puissance de cette 
force centrifuge s'accroisse dans des proportions que nous ne 
saurions mesurer en 1968, puisqu'elles nous emportent nous-mêmes, 
à grande vitesse, nous ne savons vers quel destin. Dès les dernières 
années du premier demi-siècle, l'histoire du Valais s'écrira à Paris, 
à New York, à Londres, à Berlin, à Rome et à Moscou. Il faudra 
sortir du pays pour comprendre, essayer de comprendre, ce qui 
s'y passe. En 1936, le voyage de Berne suffit encore. 
Programme financier de la Confédération 
Aux Chambres, les débats sur le nouveau programme financier 
de la Confédération virent s'affronter pendant de longues semaines 
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les partisans des solutions fédéralistes et les centralisateurs. Le 
mythe de l'Etat, de sa toute-puissance, de son aptitude à résoudre 
tous les problèmes, l'un de ces mythes modernes analysés par 
Georges Sorel, dans ses Réflexions sur la violence, est remis en 
question. Et ce sont les radicaux, ces artisans de l'étatisme, qui 
défendent en cette occasion le fédéralisme contre plus centrali-
sateurs qu'eux. La distance s'amenuise entre la droite d'aujour-
d'hui et la gauche d'hier, ce qui étonnera ceux-là seuls qui ne s'in-
téressent pas à l'histoire. Il ne faut pas nommer revirement ce qui 
est un mouvement continu. La thèse radicale conservatrice, ou 
conservatrice radicale, peut se résumer aisément: en temps de 
prospérité, les effets de l'étatisme ne sont pas nocifs, au con-
traire; tout au plus peut-on regretter que l'importance de ceux 
qui détiennent le pouvoir s'accroisse. En temps de crise, ces effets 
sont néfastes parce qu'on croit alors que la fonction de l'Etat est 
de substituer son intervention à l'énergie individuelle. Mais les res-
sources de cette Providence terrestre ne sont pas illimitées et les 
déficits actuels prouvent ces limites, d'autant plus que ces sommes 
sont prélevées sur les fortunes des particuliers... qui se ruinent. Par 
voie de conséquence, il faut, pour parer aux effets de la crise 
et restaurer sinon les finances, du moins leur équilibre, donc 
celui du budget, opérer des coupes sombres, rases, dans la forêt 
des subventions. Les mesures prises en 1933 ont amélioré de 
110 millions les comptes de la Confédération pour 1936, mais le 
déficit escompté (pour 1936) reste de 100 à 110 millions. 
Pour y remédier, il faut amputer l'Etat de ses rouages inutiles 
et coûteux. Il faut s'arrêter sur la voie d'une centralisation empié-
tant jusqu'à les supprimer sur les libertés et les responsabilités des 
cantons. Les protubérances administratives parasitaires sont les 
principales responsables du coût exorbitant de l'administration. 
Les archives enflent, le personnel prolifère, les dossiers se multi-
plient, les classeurs essaiment. Un office créé ne disparaît jamais. 
On songe à instaurer une surveillance fédérale des travaux des 
barrages, ce qui amènera autant de fonctionnaires à Berne que la 
neige amène d'eau dans les bassins et annonce la mainmise de l'Etat 
sur tous les grands travaux publics. Telle était en substance la thèse 
des conservateurs, qu'ils fussent radicaux ou noirs. 
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A ces projets d'économies opérées par réduction imposée aux 
interventions de l'Etat, les socialistes s'opposent et en particulier 
Paul Graber qui pense que brandir le fédéralisme comme une 
panacée à tous les maux est une méthode facile et discutable. 
Il rappelle que le fédéralisme a sévi longtemps et qu'on en a vu les 
effets, que la Suisse était fédéraliste à l'époque de la Guerre des 
paysans, qu'elle l'était avant 1815 dans un temps où les choses 
allaient mal. Il se demande ce que seraient devenus certains can-
tons si on en était resté au fédéralisme. Et ce que serait devenu 
le Valais ! Il se demande par quel miracle les radicaux, qui ont 
les premiers mis du plomb dans l'aile du fédéralisme, sont devenus 
aujourd'hui ses samaritains les plus empressés. Il pense que sur-
veiller les grands barrages n'est pas une faute, et que la réorgani-
sation des forces électriques introduit un ordre bénéfique dans 
une anarchie ruineuse. Il n'est pas mauvais (ou ne serait pas 
mauvais) que l'Etat puisse surveiller le rapport des forces entre 
entrepreneurs et ouvriers, ne fût-ce que pour assurer la sécurité 
des seconds. Il se demande si vraiment l'initiative privée ou 
cantonale peut tout sauver, pourquoi les patrons brodeurs qui sont 
leurs propres maîtres n'ont pas pu sauver la broderie, et pense que 
si les horlogers avaient été en mesure de sauver eux-mêmes leurs 
horloges ils l'auraient fait sans doute. La concurrence libre a eu 
des siècles pour jouer sa partie, elle ne l'a pas gagnée. Dès lors, 
on aurait tort de recourir, pour remonter une maison, à ceux qui 
l'ont laissé s'écrouler ou qui l'ont minée. Il faut se tourner vers 
d'autres forces. Le rôle de régulateur, seul l'Etat peut le jouer, 
qu'on s'en réjouisse ou qu'on le déplore. Et plus la misère est 
grande, plus l'intervention de l'Etat est nécessaire. Selon le député 
socialiste, l'Etat cherche, par ce programme financier nouveau, 
à se procurer des ressources à coups de sophismes ; il veut frapper 
le pain, l'huile et le sucre parce qu'on en consomme moins, d'où 
l'on peut conclure, à l'en croire, qu'ils ne sont plus des denrées 
de première nécessité alors qu'en fait, si l'on mange moins de pain, 
c'est parce qu'on n'a plus de quoi le payer. Quant aux restrictions 
proposées en matière d'enseignement, elles constituent une erreur 
et une sottise, car les écoles sont l'unique placement assuré à l'aube 
d'un temps où la qualité des produits, donc la préparation techni-
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que et intellectuelle de ceux qui les font, pourra seule permettre 
à la Suisse de résister à l'effrénée concurrence internationale qui 
se dessine. 
De surcroît, les subventions sont particulièrement nécessaires 
dans un pays dont les régions sont si inégalement partagées du 
point de vue de leurs ressources et des dépenses que leur impose 
la nature. Comment le Valais aurait-il eu raison du Rhône sans 
la Confédération? Les subventions ne sont pas le cancer rongeur 
que l'on dit, elles sont le vase communicant, le lien de solidarité 
entre les régions privilégiées et les autres. Il faudrait des subven-
tions différenciées, en agriculture principalement. Il faudrait aider 
les paysans qui sont dans la difficulté mais, chaque fois qu'on l'a 
proposé, Pégoïsme a voté, on a eu des refus massifs et des sou-
rires: vous n'y comprenez rien, si vous voulez voter des subven-
tions agricoles, il faut le faire également pour tous les paysans1. 
Quant au conseiller national Benjamin Schwar, il préconise, 
pour lutter contre la crise, des mesures qui sont simples, c'est-
à-dire dans sa manière: supprimer tout cumul, mettre les gens à 
la retraite à soixante ans, interdire toute activité rémunérée aux 
retraités et prélever un impôt de 50% sur tout revenu supérieur 
à 12 000 francs2. Simple, presque trop! 
D'autres, qui prennent l'heure à Rome, jugent que ça va 
mieux dans les pays où l'opposition est muselée; ils voudraient 
la mort du Conseil des Etats, cette assemblée de vieillards, et 
fermer le Conseil national, « ce pelé, ce galeux ». Que la confiance 
soit ébranlée, on ne peut guère le contester. En quête de remèdes, 
certains théoriciens politiques semblent des apothicaires somnam-
bules cherchant des drogues magiques dans la pénombre de leurs 
officines. 
La dévaluation 
La dévaluation ne clarifiera pas la situation. C'est une bien 
ancienne mesure puisque Solon la prit, dit-on, pour soulager 
Athènes, chargée de dettes. Le plus singulier, pour un observateur 
disposant de quelque recul, c'est de constater, au cours des mois 
qui la précèdent, qu'elle n'a pas un seul partisan. Plain-chant 
85 
et unanimité des adversaires. On s'indigne à la seule idée qu'on 
puisse soupçonner le Conseil fédéral ou la Banque nationale de 
songer à dévaluer. Ce serait une catastrophe pour l'épargne, un 
« emplâtre sur les jambes de bois des CFF et de l'hôtellerie ». A 
la fin de septembre, le Conseil fédéral dévaluait à 3 0 % . Sa 
décision, dit-il, est la conséquence inévitable de celle du gou-
vernement français de front populaire présidé par Léon Blum. 
Le lendemain, la presse bourgeoise titre: «La dévaluation, un 
acte de courage.» A l'en croire, rien de plus important ne s'était 
produit depuis août 1914. Heureuse mesure de sauvegarde contre 
la spéculation boursière! et un slogan: «Le franc reste le franc3.» 
Curieuse aussi l'attitude des socialistes qui furent les seuls, au 
Conseil national, à refuser ce qui découlait de la politique de leur 
parti... outre-Jura. En fait, la dévaluation était un concordat. Il y 
en a eu de bons. Qu'en sortira-t-il ? Nous le verrons bientôt. Sur 
une balance, un franc valait 290 milligrammes d'or le 27 sep-
tembre et 215 le lendemain. 
Le temps des corporations est-il revenu ? 
La Suisse, épargnée par la guerre, se ressent de la crise, doute 
de ses institutions, ne sait s'il faut innover, ou corriger, ou atten-
dre. Elle cherche à s'insérer et à trouver ses formules propres dans 
les mouvements d'idées qui se dessinent en Europe ; or le système 
corporatif s'inscrit précisément entre le libéralisme en perte de 
vitesse et le socialisme. Il n'est pas étonnant dès lors qu'il ait 
trouvé des partisans dans un temps où, nous venons de le voir, les 
conservateurs, les radicaux et les socialistes cherchent une issue 
à la crise. Cessant d'être spéculation, la corporation apparaît 
comme un remède possible, il convient donc d'y regarder de plus 
près car, s'il n'est pas certain qu'un gouvernement professionnel 
soit efficace économiquement, il pourrait, visant à établir une 
collaboration entre patrons, employés et ouvriers, assurer des 
remèdes aux maux sociaux sans recourir à l'Etat-Providence. 
Aussi certains rêvent-ils en ces années-là d'établir un statut social 
plus équitable, ce qui pourra avoir des incidences économiques, 
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celles-ci restant au second plan des préoccupations, apparentes 
au moins. Le libéralisme économique, grâce au jeu de la con-
currence, a eu un essor extraordinaire au XIXe siècle, mais semble 
aujourd'hui mal organisé pour parer aux crises. Sur le plan social, 
il n'a pas fait grand-chose, et ne l'a fait que sous contrainte. Du 
corporatisme, on voit bien les dangers, ceux-là mêmes qui l'ont 
fait "condamner au XVIIIe : monopole, intérêt, privilèges. Mais ces 
dangers mêmes semblent aujourd'hui à certains moins redoutables 
que ceux que représente à leurs yeux le syndicalisme. Sous 
cet angle, le corporatisme des années 30 apparaît comme un 
combat d'arrière-garde du conservatisme menacé, une position 
de repli, un ultime barrage contre la poussée des gauches. Et puis, 
il y a l'Italie vers laquelle, nous l'avons vu souvent, bien des yeux 
se tournent avec admiration et envie. Or le Duce a imposé un 
système corporatif de l'autre côté des Alpes. En Suisse, on ne va 
pas si loin, même en espérance, il s'en faut: on y préconise une 
organisation corporative libre, Genève s'y est essayé, et Fribourg, 
qui lui donna en mai 1934 une base législative. Mais on sait bien 
qu'il ne sera possible de légiférer que si toutes les précautions 
sont prises pour garantir les libertés démocratiques. Autrement, 
il n'y aura de lois que le jour où une majorité importante sera 
gagnée à l'idée corporative. On n'en est pas là, et seuls les « fronts » 
en veulent réellement. Mais veulent-ils quelque chose? Il reste 
qu'un journal aussi peu politique que Le Valais agricole relève 
la renaissance des organisations professionnelles, exalte cette renais-
sance possible de l'esprit de communauté, de la solidarité profes-
sionnelle, souhaite, si les projets en gestation devaient aboutir, 
que les organisations existantes prennent un caractère officiel et 
que leurs décisions aient force de loi pour la minorité et pour 
ceux qui n'en feraient pas partie, selon des dispositions apparentées 
à celles qui, en matière de remaniement parcellaire, peuvent être 
rendues obligatoires si les deux tiers des propriétaires, possédant 
plus de la moitié du terrain, le souhaitent*. Sur tout cela plane la 
crainte, capitaliste, des grèves. 
Quant aux frontistes et aux fascistes présidant à la naissance 
de l'Union nationale, ils persistent à penser que le seul remède 
est de réduire les juifs à l'impuissance. «Les juifs sont des para-
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sites dont la seule fonction sur cette terre est de dépouiller les 
non-juifs. [...] La congrégation économique juive [...] depuis plus 
d'un siècle ruine systématiquement la nation suisse. [...] Ces for-
bans de la finance doivent restituer le produit de leurs vols de gré 
ou de force6.» Et quelques jours plus tard: «Nous en avons assez 
des égoïstes couchés sur leur tas d'or; [...] de la judéo-maçonnerie, 
[...] des grands bazars, des magasins à prix unique », trusts, cumul, 
athéisme6. Le 18 septembre, le même journal célèbre avec enthou-
siasme Léon Degrelle, «ce jeune latin à tête fine [qui] sauvera 
la Belgique...7» 
Février 1936. Bilan valaisan 
Avant que le Grand Conseil ait à se prononcer sur le budget 
de 1936, renvoyé au Conseil d'Etat en décembre 1935, Maurice 
Troillet, dans un long et important discours, dresse devant les 
députés le bilan de son action, définit la situation du canton et, 
du même coup, les options de sa politique et ses prévisions rela-
tives à l'avenir du Valais. Après avoir patiemment établi, chif-
fres en main, que le montant de la dette pour laquelle l'Etat était 
comptable de l'intérêt s'élevait en 1935 à 37 700 000 francs, après 
avoir donc fait objectivement un tableau exact et complet de la 
situation financière telle qu'elle ressortait du rapport des experts 
délégués par la Société fiduciaire suisse de Genève, Troillet déclare 
qu'il est de son devoir de justifier l'emploi des deniers publics et 
l'accroissement de la dette cantonale depuis son entrée au Conseil 
d'Etat. Et il s'attache à montrer que les investissements faits à 
Châteauneuf, à Viège, au domaine du Grand-Brûlé, à la maison de 
santé de Malévoz, à la colonie de Crêtelongue, à l'Institut des 
sourds-muets du Bouveret d'une part et que, d'autre part, les 
subventions allouées aux travaux d'améliorations foncières et 
alpestres, à l'assainissement de la plaine, aux routes reliant la plaine 
à la montagne, à la réfection de la route cantonale, aux travaux de 
chômage, aux travaux destinés à réparer les dégâts causés par les 
inondations du Rhône, que tous ces investissements et ces subven-
tions constituent une augmentation sensible de la fortune du can-
ton. Il développe plus particulièrement le thème de l'accroisse-
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ment de fortune représenté par l'assainissement et par les routes 
reliant plaine et montagne: «Depuis 1915, ces travaux de haute 
importance ont été encouragés par l'Etat qui a alloué, dans ce 
but, des subsides s'élevant, en chiffres ronds, à 2 500 000 francs. 
La Confédération y a contribué pour près de 5 000 000 et les 
dépenses totales se sont élevées à 10 500 000. 
» Se rend-on compte de l'étendue des surfaces assainies et ren-
dues à l'agriculture par ces travaux? Les terres gagnées dans les 
plaines de Glis, Viège-Rarogne, Tourtemagne-Loèche, Sion-Riddes, 
Riddes-Martigny, Monthey-lac Léman, couvrent une superficie de 
plus de 3754 ha. Ces terrains, dont la valeur était pour ainsi dire 
négligeable autrefois, comme marais, ont acquis une plus-value qui, 
estimée seulement à 40 centimes par mètre carré, représente plus 
de 15 000 000 de francs. 
» Les routes reliant la montagne à la plaine. S'il est une œuvre 
de grande portée sociale et économique, de nature à enrayer la 
dépopulation, à procurer le bien-être au point de vue économique 
et hygiénique des populations, à faciliter les échanges commer-
ciaux, à faciliter l'exploitation des forêts et des propriétés fon-
cières, à développer le tourisme, c'est bien celle que nous venons 
de citer. Les 11 millions dépensés dans ce but, depuis 1927, aux-
quels l'Etat a contribué par un subside de 4 900 000 francs et la 
Confédération, par un subside de 2 700 000, représentent une plus-
value de notre fortune nationale qui ne saurait être appréciée 
par des chiffres, car le bien-être et les facilités apportées au déve-
loppement économique des générations futures sont des facteurs 
de valeur inestimable.» 
Cet exposé, fondé sur des faits et des chiffres, prouve combien 
«certaines personnes, se posant en économistes infaillibles, ont 
exagéré, dans la presse, la situation précaire des finances de 
l'Etat». Les œuvres accomplies sont un gage de la confiance et 
du crédit qu'on continuera à lui accorder. « Il est cependant loisible 
de critiquer les dépenses que nous avons consenties pour la réalisa-
tion des œuvres que nous avons accomplies, mais ces œuvres restent 
et, dans leur réalisation, nous n'avons poursuivi qu'un but: amé-
liorer le sort de nos concitoyens et rendre leur existence plus facile.» 
Voilà pour le passé, et voici pour le présent et pour l'avenir. 
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«Le devoir de l'heure, pour l'autorité executive, est d'arriver 
à l'équilibre des recettes et des dépenses du ménage cantonal. 
»Pour atteindre ce but, nous sommes d'accord de faire toutes 
les économies possibles, étant bien entendu que ces économies 
doivent ne pas compromettre les œuvres réalisées et rester compa-
tibles avec une saine administration du pays. 
»Mais il est avéré que cet équilibre n'est pas réalisable par 
une compression des dépenses uniquement. Les experts Mäder et 
Seiler s'expriment au reste ainsi à ce sujet, à la page 21 de leur 
rapport: «Déjà dans notre rapport provisoire, nous avons été 
» d'avis qu'il ne sera guère possible d'équilibrer les dépenses en ne 
»faisant que des économies dans l'administration cantonale. La 
» continuation de notre expertise n'a fait que confirmer la néces-
»sité de trouver de nouvelles recettes.» 
»Des recettes nouvelles se révèlent donc indispensables et, en 
ce qui concerne les économies à réaliser, nous sommes allés plus 
loin que les experts eux-mêmes puisque, selon le projet que nous 
avons déposé, l'équilibre peut être atteint avec 200 000 francs 
environ de recettes nouvelles, alors que les experts prévoyaient 
une somme beaucoup plus importante. 
»En fait d'économies, il est parfaitement déplacé d'affirmer 
qu'il y a des membres du gouvernement qui n'en veulent point. 
Cette affirmation est tout à fait contraire à la réalité. [...] 
» Il nous serait agréable que MM. les députés veuillent bien se 
donner la peine de comparer aux années antérieures le budget de 
1936 des divers départements afin de constater quels sont ceux 
qui ont fait le maximum d'efforts en fait d'économies. [...] 
»D'autre part, l'équilibre du budget ne doit pas être notre 
seul et unique objectif. Il serait excessivement simple de le réaliser 
par des abattements massifs des dépenses seulement, si le gouver-
nement n'avait pour tâche essentielle de s'occuper du sort de tous 
les administrés. 
»En face de la misère qui augmente, avons-nous le droit de 
rester indifférents? Pouvons-nous refuser tout travail à ceux qui 
n'en ont point et qui en réclament? Avons-nous le droit d'aban-
donner à leur sort tant de paysans endettés qui, malgré leurs 
efforts de tous les jours, malgré leur économie et leur sobriété, 
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n'arrivent plus à faire face à leurs engagements, à cause de la 
mévente de tous leurs produits ? Avons-nous le droit de rester 
sourds aux justes revendications de ceux qui manquent de l'indis-
pensable pour vivre? 
»C'est donc en regard de tous ces problèmes sociaux et éco-
miques que nous devons établir notre budget cantonal si nous ne 
voulons faillir à la mission que le peuple nous a confiée. 
» C'est ainsi que nous avons été amenés à proposer des recettes 
nouvelles, recettes provenant d'un impôt appelé de crise et qui, à 
notre avis, ne doit frapper que la partie la plus aisée de la popu-
lation et qui peut consentir ce sacrifice. Il serait perçu sur la base 
de 5 0 % de l'impôt fédéral et n'atteindrait que les revenus dépas-
sant 4000 francs et les fortunes de plus de 50 000 francs. [...] 
» Messieurs, après l'exposé que je viens de faire, je vous laisse 
le soin de juger si l'activité que j'ai déployée durant vingt-trois 
ans au sein du Conseil d'Etat a été utile au canton et si le pro-
gramme du développement du pays, auquel j 'ai consacré le meil-
leur de mes forces, a été justifié. 
»Aujourd'hui, en face de la crise mondiale qui atteint par 
répercussion la Confédération et l'on peut dire tous les cantons 
suisses sans exception, je suis d'accord qu'il faut faire des écono-
mies et j'en ai donné la preuve. Je suis d'accord également qu'il 
faut modérer notre allure dans la voie des améliorations qui res-
tent encore à faire pour la reprendre dès que les conditions éco-
nomiques changeront. 
» J'ai eu confiance en l'avenir du Valais et ma confiance n'est 
en rien diminuée par la crise, car le pays est équipé dans tous 
les domaines pour faire face aux besoins nouveaux. 
»Je regrette que les divisions politiques qui, malheureusement 
dans le cours de l'histoire du Valais, ont souvent empêché notre 
pays de se développer comme il aurait pu le faire, soient devenues 
plus intenses depuis quelque temps et qu'au lieu de chercher à les 
faire disparaître, beaucoup de gens s'ingénient à les attiser. 
» Je ne veux pas insister sur ce point aujourd'hui, mais je veux 
faire appel à la bonne volonté qui vous anime tous, je l'espère, pour 
ne considérer qu'une chose, l'intérêt général, et faire abstraction de 
toutes les questions personnelles ou de parti8.» 
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Ce discours détermina l'acceptation par le Grand Conseil du 
budget de 1936, dont le renvoi au Conseil d'Etat, en décembre 35, 
avait occasionné de durs conflits à l'exécutif, d'autant plus inso-
lubles que l'absence prolongée de Paul de Cocatrix malade ampu-
tait la majorité d'une voix, d'où il suivait que toutes les proposi-
tions se soldaient par un match nul: deux contre deux. Les deux 
groupes, Troillet-Lorétan et Escher-Pitteloud, veulent équilibrer le 
budget, les premiers en adjoignant des recettes nouvelles aux com-
pressions possibles, les seconds en se contentant des seules com-
pressions de dépenses, et se référant séance après séance aux pres-
criptions expresses de la commission et du Grand Conseil enjoi-
gnant au Conseil d'Etat de recourir aux seules économies. 
Escher et Pitteloud ne parvenant pas, malgré tous leurs efforts, 
à satisfaire à ces conditions qu'ils tenaient pour imperatives, Mau-
rice Troillet en conclut que les propositions du chef du départe-
ment des Finances «dont certaines se révèlent absolument irréa-
lisables, ne permettent pas d'obtenir l'équilibre budgétaire et que, 
par conséquent, cet équilibre, ainsi que l'ont déclaré les experts 
Mäder et Seiler, ne pourra être atteint que par la création indis-
pensable de nouvelles recettes9.» Finalement, le budget de 1936 
fut donc accepté. Au cours des débats, le conseiller d'Etat Lorétan 
soutint vigoureusement la nécessité d'un impôt cantonal de crise 
— contre lequel toute l'opposition proteste — rappelant que la 
situation du Valais n'est pas si terrible, que la dette par habitant 
n'est que de 290 francs par tête alors que la moyenne suisse est 
de 454 francs, et concluant par le leitmotiv de la majorité : « On 
pourra avancer toutes les critiques possibles contre l'activité 
déployée par les pouvoirs publics, jamais on n'arrivera à détruire 
l'œuvre qui a été créée10.» Décidé en juin, l'impôt de crise fut 
accepté par le peuple le 9 août, malgré le refus de tous les districts 
du Haut-Valais11. 
Quant au budget de 1937, soumis au Grand Conseil en novem-
bre, il ne connaît pas les navettes de ses prédécesseurs entre 
Grand Conseil et Conseil d'Etat, il est équilibré, enfin, et boucle 
avec un bénéfice de 19 370 francs grâce... aux centimes addition-
nels. En revanche, celui de la Confédération solde par un défi-
cit de 42 millions et l'on retrouve, à ce sujet, dans la prose des 
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journalistes politiques, les commentaires qui revenaient depuis si 
longtemps sous leur plume quand il s'agissait des finances can-
tonales : déficits contraires aux programmes, contradictions des 
messages, manque de sincérité du budget, absence d'économies, 
crédits supplémentaires, réserves sur l'entrée en matière! 
Géorgiques valaisannes 
Il y a les Géorgiques de Virgile, le mot sonne doux, il a une 
odeur de fruitier et de grange, il sent le soleil et le bonheur. En 
1936, les géorgiques valaisannes sont dures comme la terre au 
lendemain des gels destructeurs du 9 et du 20 avril, elles tiennent 
tout entières dans les mots mévente, dettes, phylloxéra, ouragans, 
grêles, Rhône, impôts. 
En juillet, le président de Chamoson, Edmond Giroud, dépose 
une motion dans laquelle il examine les causes de la détresse vigne-
ronne12. Les chiffres parlent un langage clair. En 1935, 23 000 000 
de litres ont rapporté huit millions aux vignerons; en 1933, 
8 000 000 de litres en avaient rapporté neuf. L'année la plus fer-
tile a été la plus décevante. En 1935, le litre a été payé en moyenne 
0,35 franc aux producteurs et 1,20 au café. Ainsi, 18 000 familles 
de vignerons ont gagné 445 francs dans l'année et quelques cen-
taines d'intermédiaires 19 500 000 francs; en quelques années, 
7000 familles ont renoncé à leurs vignes. Les causes ? Une protec-
tion insuffisante, une marge de détail excessive, l'impôt sur les 
boissons, sans doute. Mais le vrai mal est ailleurs, il tient au man-
que d'aménagements. Le coût de l'exploitation s'élève à 3800 francs 
à l'hectare, soit à douze millions par an. Or les 3200 hectares de 
vignes valaisannes rapportent entre huit et neuf millions par an, 
d'où il résulte un déficit de neuf millions en trois ans. Les chif-
fres sont fondés sur des journées de travail de dix heures, taxées à 
six francs. Il suffirait sans doute de taxer la journée à deux francs 
pour supprimer le déficit ! Le vin est cher à produire parce que 
3500 hectares appartiennent à 18 000 familles, parce que le mor-
cellement est désastreux et les dévestitures, insuffisantes. On a tout 
modernisé, sauf la culture de la vigne où la hotte et les épaules 
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restent les outils immuables. Les remèdes ? Irriguer, dévestir, amé-
nager le sol de telle manière que les machines puissent labourer, et 
l'irrigation se faire. Il le faut et c'est possible, l'exemple des Vau-
dois le prouve, le 60 °/o de leurs vignes est cultivé mécaniquement. 
Il restera assez de travaux manuels, la taille, l'ébourgeonnement, 
le levage, la vendange. Si 7000 familles ont abandonné la partie, 
c'est parce qu'elles cultivaient, comme au XVII e siècle, quinze ou 
vingt parcelles. Il faut hâter l'application de la loi foncière de 
1917 et celle de 1929 sur l'irrigation13. 
En novembre, le Grand Conseil présente un message sur les 
remaniements14. 3700 kilomètres carrés restent à cadastrer dont 
50 000 hectares doivent être soumis préalablement au remanie-
ment ce qui, en raison des subventions fédérales, économisera 
96 francs à l'hectare cadastré, soit 4 800 000 francs pour le can-
ton. Il faut, pour venir à bout de 50 000 hectares en quarante ans, 
remanier 1000 hectares par an. Or, jusqu'en 1935, le Valais a 
remanié 1500 hectares, le 3 % des 50 000 alors que, dans les seize 
autres cantons où le remaniement est nécessaire, le 12,4% est fait. 
Cela tient pour une part à l'ignorance, pour une autre part à un 
attachement aux parcelles de famille. 
Une autre raison tient au caractère du droit successoral. Si un 
paysan dont le bien vaut 200 000 francs a quatre enfants, chacun 
recevra le quart. L'un d'eux peut tout prendre, en désintéressant 
les autres. Le voilà débiteur de 150 000 francs. Il les emprunte 
à 5 %, ce qui représente un intérêt de 7500 francs. La terre con-
tinue à rapporter du 2 % , soit 4000 francs par an! Ajoutez-y 
le fisc, l'impôt sur les boissons en particulier, et faites le compte. 
Le remède, c'est du moins l'opinion du Courrier du Valais, serait 
d'établir, comme en Angleterre, la liberté de tester ou du moins 
d'attribuer un avantage substantiel à qui reprendrait le domaine16. 
Les motionnaires se recrutent rarement parmi les optimistes, ou 
parmi les soutiens inconditionnels du gouvernement, mais ils ne 
disent pas nécessairement des sottises. Quelques lumières dans ces 
ombres : le conseiller fédéral Obrecht a accepté le postulat Troillet 
demandant la création d'un office central des vins. Et l'on verra 
la fin de l'impôt sur les vins le 1er janvier 1938. Quand il s'agit 
de ces questions, la trinité valaisanne Troillet-Crittin-Dellberg 
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ne fait qu'un, même quand Dellberg, toujours bouillant, s'oublie 
jusqu'à dire «Monsieur» au conseiller fédéral Obrecht, se fait 
traiter d'effronté et répond qu'il se croyait en démocratie16. Les 
incidences désastreuses de la surproduction et de l'abondance sur 
les producteurs suscitent parfois des réactions inattendues. La nou-
velle s'étant répandue que Roosevelt offrait des primes à qui 
n'élèverait pas de cochons, il reçut cette lettre que Mark Twain 
aurait pu signer: «J'ai décidé de me livrer désormais tout entier 
à ce métier de non-éleveur. [...] Je possède toutes les aptitudes 
voulues. [...] Je vous serais seulement obligé de me faire savoir 
dans quelles régions et aux environs de quels prix on peut trouver 
les meilleures fermes à ne pas élever de cochons. Je vous prie de 
m'indiquer aussi quelle est l'espèce de cochon qui rapporte le plus 
à ne pas élever17.» 
Dans l'attente des élections de 1937 
1936 connut les remous qu'agite la perspective des élections 
prochaines dans toutes les eaux politiques du monde. Or, mars 
1937 approche, au rythme du temps. La longue maladie du con-
seiller d'Etat de Cocatrix, dont l'effet fut l'impossibilité pour le 
gouvernement de gouverner, puisqu'il n'y avait plus de majorité 
ni de minorité mais deux égalités de deux contre deux; son inter-
minable absence amena ceux qui l'aimaient et ceux qui l'aimaient 
moins à tout mettre en œuvre pour obtenir sa démission. Leur 
objectif officiel était de mettre le gouvernement en mesure de 
gouverner, leur intention était aussi, ou surtout, de renverser la 
majorité — qui n'en était plus une — et de remplacer Paul de 
Cocatrix par un adversaire de Maurice Troillet, ce qui aurait 
donné au Conseil d'Etat: Escher plus Pitteloud plus X contre 
Troillet plus Lorétan. Aux premiers jours de février, Gaspard de 
Stockalper et consorts déposent une motion invitant le conseiller 
d'Etat de Cocatrix à démissionner18. En juillet, c'est au tour de 
Raymond Evéquoz de déposer une motion dans le même sens. 
Aussitôt G. de Stockalper retire la sienne", ne voulant pas s'asso-
cier à cette basse besogne. Il ne mâche pas ses mots: «On vient 
nous parler aujourd'hui d'intérêts supérieurs du pays, alors qu'on 
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ne s'en est pas inquiété. M. de Cocatrix a été nommé au gouver-
nement pour deux raisons: d'abord pour assurer la majorité de 
M. Troillet et cette mission fut identique à celle de M. Walpen. 
Ensuite, parce que M. de Cocatrix était débiteur de la Banque 
Troillet... C'est la Banque Troillet qui l'a poursuivi et saisi ! 
Voilà les vrais dessous de cette affaire20.» 
Un mois plus tard, l'organe du parti libéral-radical, par la 
plume d'André Marcel, publie en première page tout le détail de 
la pression exercée sur le magistrat malade pour obtenir son 
départ. Sous prétexte de le défendre contre les infamies dont il 
est victime de la part de ses amis conservateurs, on étale ses 
comptes de famille, ses dettes et sa naïveté et sa foncière honnêteté. 
Défendre Cocatrix en clouant ses ennemis politiques au pilori, 
c'est de bonne guerre, puisque son siège sera un jour, peut-être 
prochain, à repourvoir **. De toute manière, mars 37 viendra. 
En septembre, la mort du conseiller national Metry soulève à 
son tour des vagues de fond. Qui lui succédera? Si c'est Escher, 
quittera-t-il le Conseil d'Etat pour siéger au National? Et si 
Escher quitte les Finances, qui les prendra? Troillet? Mais sau-
rait-il concilier les dépenses et les économies, faire voter l'impôt 
lui-même en gardant sa popularité?22 
Un mois plus tard, Escher, élu au National, s'engage à 
quitter le gouvernement. Déjà Le Confédéré annonce la candida-
ture au Conseil d'Etat de Dellberg, prêt à profiter de tous les 
désaccords du gouvernement actuel28. 
Cependant, pour parer aux coups qui lui sont portés, le parti 
conservateur confie à un directoire le soin de tout faire pour réta-
blir l'union. Ce comité directeur, voulu par Raymond Evéquoz, 
est constitué de Karl Anthamatten, d'Oscar de Chastonay, d'An-
toine Favre, du Dr Henri Galletti, de Charles Haegler, d'Adolf 
Perrig et de Maurice de Torrenté24. Ils disposent de quatre mois 
environ pour préparer les élections de mars. 
En novembre, les distractions du rédacteur en chef du Confé-
déré furent l'occasion d'une empoignade ultime, par personnes 
interposées d'ailleurs, entre Maurice Troillet et Cyrille Pitteloud. 
Le transfert de chasse et pêche de l'Intérieur à Justice et Police 
étant enfin chose faite, le nouveau responsable, le conseiller d'Etat 
96 
Pitteloud, autorisa l'ouverture à la chasse du district franc du 
Mont-Brun dans le val de Bagnes, vieux de dix ans et permettant 
le repeuplement de la région de Pierre-à-Voir et Isérables. Il fut 
en quelques jours très promptement vidé de ses chevreuils et 
comme dans ce tire-pipe on tirait de loin, il y eut autant de blessés 
que de morts. Le 18 novembre, le rédacteur en chef du Confédéré, 
Eugène Moser, négligeait de censurer les lignes suivantes d'un cor-
respondant anonyme: «Le chef du département de Justice qui a 
autorisé le massacre de bêtes inoffensives ne l'a fait que pour 
satisfaire des haines personnelles et politiques25.» Le département 
riposta, publiant dans le même Confédéré du 23 novembre les 
pétitions de Sembrancher et de Liddes, faisant état des dégâts 
provoqués par les cerfs, et signées par cent agriculteurs**. Dernière 
escarmouche avant les mains tendues, serrées, la paix rétablie. En 
mars 1937. 
Culture 
Il est d'autres cultures dont on se préoccupe moins. Le 10 juil-
let, le Conseil d'Etat accordait à la Murithienne, société valai-
sanne des sciences naturelles, une subvention de 40 francs à l'occa-
sion de son assemblée générale. «Cette subvention sera prélevée 
sur le crédit «Bourses, subsides et encouragements aux arts27.» 
Le budget est défendu. 
En janvier, un correspondant de La Patrie valaisanne s'élevait 
contre des propositions tendant à établir la gratuité de l'enseigne-
ment secondaire et, rappelant qu'il y avait 6466 étudiants en 
Suisse et 1774 futurs ingénieurs à l'EPF, il craint pour le sort du 
futur prolétaire intellectuel et conclut qu'il vaudrait mieux fer-
mer les collèges pendant quelques années28. La Patrie valaisanne 
connaissait sans doute la dédicace de Jules Vallès: «A tous ceux 
qui, nourris de grec et de latin, sont morts de faim.» 
Politique étrangère 
Cependant on commence à charger la poudrière qui fera 
sauter l'Europe. La gauche voit dans les succès des rebelles en 
Espagne le triomphe d'Hitler, de Mussolini et la guerre, cepen-
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dant que la droite relate les horreurs des massacres des prêtres. 
En mai, les Italiens entrent à Addis-Abeba; le Conseil fédéral, 
moins généreux ou plus prudent que lorsqu'il s'agissait de Napo-
léon III ou des révolutionnaires d'Italie ou de France, refuse 
au négus le droit de séjourner à Vevey. 
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1937 
LA PAIX AU CONSEIL D'ÉTAT 
L'UNION VALAISANNE DU TOURISME 
Préélections 
En janvier 1937, cependant qu'à la une des journaux on parle, 
en caractères gras, de Japonais, de Chinois, d'Abyssins, d'Espa-
gnols, tandis que la planète semble se préparer à flamber de la 
muraille de Chine aux Pyrénées, en Valais, en manière de préam-
bule à la chasse aux sièges, il y eut maints changements dans la 
presse valaisanne. La Feuille d'Avis du Valais rachète, ou absorbe, 
ou élimine Le Courrier du Valais. Son rédacteur Leopold Rey, qui 
en avait fait le bastion valaisan de l'Union nationale, fonde la 
Tribune valaisanne qui mourut jeune, cependant que Jean-Jérôme 
Roten recrée un Courrier du Valais qui n'en a plus pour des 
années. Bouté sans élégance hors de la Feuille d'Avis du Valais 
par son administrateur Georges Bolle, décidé à se débarrasser 
d'un collaborateur qui lui avait valu des procès auxquels un acte 
de conciliation venait de mettre fin, André Marcel passe, au titre 
de correspondant de Sion d'abord, de rédacteur ensuite, au Cow-
fédéré. Quittant l'organe de la droite aristocratique sédunoise, 
force lui sera d'accorder son violon avec un radicalisme auquel il 
n'a d'ailleurs jamais été hostile. Il pourra sans doute continuer à 
faire la guerre à M. Troillet, mais il lui sera plus difficile d'y 
célébrer René Benjamin et impossible d'y chanter Oltramare. 
Peut-on dès lors lui appliquer la définition qu'il a donnée lui-même 
du journaliste dans Le Confédéré} «Ce qu'un journaliste, aussi 
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indépendant qu'il soit, représente à son journal, ce n'est pas lui. 
C'est l'opinion publique1.» D'où il suit que, changeant de journal, 
un journaliste change... d'opinion publique. L'esprit indépendant 
et le talent d'André Marcel sont ici hors de cause. 
A la veille des élections, les positions les plus tranchées et les 
plus inconciliables s'affirment. Les uns voudraient casser toute la 
vaisselle sur le carreau de la cuisine électorale et revenir avec de 
la vaisselle neuve. A l'extrême droite, on se persuade que le can-
ton est mené par douze juifs et trente-six personnages qui mettent 
des tabliers dans des loges ; à gauche, on prie pour que le canton 
se libère d'un joug clérical pesant, les jeunes conservateurs bran-
dissent comme une massue la gabegie et la corruption et les vieux 
conservateurs, noirs ou progressistes, étant au pouvoir, veulent 
s'y maintenir. 
Le Haut-Valais, le Centre et le Bas-Valais ont droit chacun 
à un conseiller d'Etat, les deux autres pourront être choisis n'im-
porte où sauf dans un district déjà pourvu. Cette clause avait 
été pour quelque chose dans la décision prise par le parti radical 
de ne plus participer au gouvernement. Verra-t-on renaître la 
collaboration ? Les conservateurs, favorables au principe, ne sont 
pas disposés à souscrire à la condition que poseraient, dit-on, les 
radicaux: répartition de tous les postes officiels, proportionnelle-
ment au nombre des adhérents. Cette « proportionnelle », et l'idée 
que le nombre, infime, des juges, employés, instituteurs et gen-
darmes radicaux augmenterait ne dit rien qui vaille au Courrier 
du Valais2. 
Lors d'une réunion des délégués conservateurs du Bas, Maurice 
Troillet se refuse à étaler les dissensions. L'avenir compte plus 
que le passé. Les législatures précédentes ont « équipé » le pays. Le 
temps est venu de passer de l'économique au social. Sans doute 
Châteauneuf, les caves, la protection des fruits, des légumes, du lait 
sont quelque chose socialement, comme les assurances maladie et 
les hôpitaux. Mais la tâche reste immense: sanatorium cantonal, 
dispensaires antituberculeux à équiper — la mortalité par la tuber-
culose est encore de 20 pour 10 000 en Valais, le double de la 
moyenne suisse —, infirmières à former, asiles de buveurs, assu-
rances chômage, tribunaux de prud'hommes, possibilités de travail 
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— il reste 4000 hectares non exploités —, contrats collectifs, cor-
porations. Troillet rappelle que s'il a fallu l'économique d'abord, 
l'objectif reste le bonheur8. 
Maurice Troillet, on le sent bien, agit en fonction de l'idée 
qu'il se fait d'une certaine manière de vivre propre à assurer sinon 
le bonheur du moins un équilibre. Il a cherché à créer pour le pays 
valaisan les conditions d'une vie acceptable, et non pas seulement 
sur le plan matériel. 
Sous les auspices du directoire, le 28 février, à Sion, l'assem-
blée des délégués conservateurs délibéra. Troillet fit plus qu'évo-
quer les divisions du Conseil d'Etat; allant au «fond du pot», 
comme dit Montaigne, il vide l'abcès. N'avait-il pas répondu à 
qui déclarait que le gouvernement devait donner l'exemple de la 
discipline: «D'accord, mais pour cela il faut y mettre des gens 
qui puissent s'entendre » ? Pitteloud, soutenu par Escher, expliqua 
son attitude, approuva le programme de Maurice Troillet et se 
déclara prêt à oublier le passé et à collaborer. On se sourit donc, 
peut-être en montrant un peu les dents..., ce qui est le propre du 
sourire. Dès lors il apparut possible de maintenir les deux adver-
saires d'hier au gouvernement et de désigner Maurice Troillet 
pour le Bas, Cyrille Pitteloud et Oscar de Chastonay pour le 
Centre. Malgré quelque opposition émanant de ceux qui auraient 
préféré une candidature Karl Anthamatten, celle de Raymond 
Lorétan fut proposée pour le Haut-Valais\ Il semblait dès lors 
que toute dissidence fût exclue. Elle prit corps cependant, peut-
être parce que les rancunes valaisannes valent les haines corses 
et Anthamatten fut opposé à Lorétan qui se retira, sur le conseil 
du directoire. Les radicaux, acceptant de revenir au pouvoir, firent 
élire Albano Fama, âgé de soixante-deux ans, directeur de la 
Fabrique de Saxon et fondateur de la Chambre de commerce. 
Elections et collaboration 
Au lendemain des élections, les nouveaux conseillers d'Etat 
se répartirent les départements. Troillet garde l'Intérieur; Pitte-
loud, l'Instruction publique et la Justice; de Chastonay prend 
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les Finances ; Anthamatten, les Travaux publics et Fama, la Police, 
le Militaire, l'Hygiène et les Forêts, ce qui lui valut ce couplet 
dans le journal de son parti: 
« Ah ! M. Fama est homme propre ? Abandonnons-lui l'hygiène ! 
Il ne pêche pas en eau trouble ? Donnons-lui la pêche ! 
Il ne mange pas de ce pain-là? Qu'il s'occupe des denrées ali-
[mentaires ! 
Il va tout droit son chemin ! Qu'il prenne les services de la circu-
lation !5» 
Le parti socialiste avait présenté Dellberg, sous l'égide des 
ouvriers et des paysans. Malgré les prophéties de sa presse, il n'eut 
que 6000 voix, dont celles de 2000 mécontents. 
Dans leur enthousiasme pour le nouveau régime et la collabo-
ration, les conservateurs avouent que tout n'allait pas bien aupa-
ravant alors qu'ils déclaraient naguère, jour après jour, que tout 
allait pour le mieux dans le meilleur des mondes possibles. Ils 
vont jusqu'à écrire que le pays était «las, épuisé, excité, un peu 
honteux de querelles sans cesse renaissantes6.» En fait, il appa-
raîtra bientôt que le climat est en effet nouveau et qu'une page 
est tournée. En mai, le Grand Conseil ajourne la discussion d'une 
loi électorale prévoyant des peines sévères, prison, amendes, pri-
vation des droits civiques pour toutes les formes de vénalité, de 
pressions, de falsifications, d'additions ou de soustractions de 
bulletins, d'influences exercées à coups de promesses, de menaces 
ou de cadeaux!7 Un mois plus tard, le Conseil d'Etat décidait 
qu'il n'accorderait désormais d'audience que sur convocation, ou 
à jour fixé, sollicitée par écrit, accompagnée du motif de la demande 
et produisant les pièces, ajoutant que les services liquideraient eux-
mêmes tout ce qui serait susceptible de l'être. Etait-ce fermer, 
sinon condamner la porte aux faveurs, aux recommandations, aux 
postes lucratifs en sous-main, aux soumissions orales, aux qué-
mandeurs ?8 
Session de mai. Le budget 
Oscar de Chastonay siège pour la première fois en tant que 
conseiller d'Etat aux Finances. Son discours du trône, sur bien 
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des points, rappelle à s'y méprendre ceux de son prédécesseur 
Escher, à cette différence près toutefois, elle est de taille, qu'il 
parle au nom du Conseil d'Etat unanime et non plus au nom d'une 
minorité. Il faut et il faudra calquer le budget sur les recettes, 
réviser le régime des subventions et s'y tenir, classer les travaux 
selon leur degré d'urgence en exécutant en pointe ceux qui con-
cernent l'agriculture et le tourisme, réserver les crédits supplémen-
taires aux dépenses imprévisibles, préparer une nouvelle loi des 
finances. Il faut définitivement renoncer à l'Etat-Providence qui 
est mort9. Et Le Confédéré de conclure: «En somme, M. Troillet 
a attendu pour applaudir aux idées de M. Escher qu'elles fussent 
présentées par M. O. de Chastonayw.» 
En novembre, le budget présenté au Grand Conseil était équi-
libré, ce qui n'empêcha pas les radicaux d'attaquer ceux qui 
l'avaient équilibré, cependant que le budget de la Confédération, 
où régnent les radicaux, est protégé par eux et se voit attaquer par 
la gauche... 
Si le budget valaisan est rassurant, cela tient pour une large 
part au fait que le fisc a resserré son contrôle11. La fraude fiscale 
est en perte de vitesse malgré cette correspondance signée d'un 
jeune travailleur dans le Nouvelliste : « Il est non pas légitime, 
mais compréhensible, que certains riches, bien intentionnés pour-
tant, cachent des capitaux parce qu'ils se disent que souvent 
l'argent dont l'Etat dispose est employé mal à propos12.» Ce qui 
était très exactement la thèse de Tartuffe. 
Réforme de la loi fiscale 
Lors de la session de novembre, le Grand Conseil décida de 
commencer en 1938 l'étude de la révision de la loi fiscale de 
1903, modifiée par le décret des finances de 1921. Révision indis-
pensable, les experts l'ont dit, et susceptible d'être entreprise main-
tenant que la crise s'apaise, que la méfiance qu'elle a engendrée 
diminue et que des temps « normaux » semblent revenir. Il s'agira 
de supprimer le disparate et l'arbitraire découlant de la multiplicité 
des lois, décrets et règlements, de rendre plus équitables les bases 
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de l'imposition, plus simples celles de la taxation, des exceptions et 
des progressions, de se libérer d'un formalisme excessif, d'imposer 
les succursales des maisons à siège extérieur au canton, de favoriser 
l'établissement de holdings en Valais, de reviser l'imposition des 
forces électriques et de supprimer sévèrement la fraude. Il y 
faudra du courage et du calme13. 
Effets de la dévaluation 
Après plusieurs mois, il est possible de mesurer les effets d'une 
dévaluation. L'inflation produite par la guerre et le déchaînement 
du capitalisme pendant les années grasses devaient aboutir à une 
dépression, à un arrêt de la production industrielle, à la chute des 
prix. Il y avait deux remèdes : la déflation ou la dévaluation que 
le Conseil fédéral a condamnée comme entachée d'immoralité et 
qu'il a faite pour aligner la monnaie. Politique de facilité, c'était 
du moins l'opinion d'Antoine Favre", bonne affaire pour la 
Banque nationale qui a encaissé un demi-milliard d'or et pour les 
industries d'exportation. Les bas de laine ont refait surface, l'acti-
vité a repris, le chômage diminue, l'emprunt de défense nationale 
atteint 335 millions, dépassant de 100 millions ce qu'on attendait. 
L'hôtellerie se reprend à espérer, Zermatt a reçu 1500 hôtes à 
Noël au lieu de 400. Les « terrains montent »... et le pain avec eux. 
Bonne affaire pour les uns, marché de dupes pour les retraités et 
les traitements fixes. C'est dans l'ordre. 
Les arbres et la vigne 
L'Ecole de Châteauneuf, cette année, a inscrit 115 élèves. Lors 
de la construction, on en avait prévu 70. Et les Cassandre avaient 
donné de la voix. La vie est plus forte que les crises, elle aime 
relever les défis. Les terres asséchées attendent leurs colons et l'on 
pourrait promouvoir une exploitation sociale-paysanne en y éta-
blissant des familles descendues des villages engorgés. Colonisation 
intérieure préconisée par une ordonnance fédérale du 14 décem-
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bre 193615. Les vergers de la plaine donnent raison à Maurice 
Troillet et l'on se préoccupe, déjà, dans un temps où la souve-
raineté de la canada semblait devoir durer éternellement, des 
chances que pourraient avoir des espèces nouvelles. Le Dr Henry 
Wuilloud, il ne s'est pourtant jamais précipité sur les nouveautés, 
surtout quand elles étaient américaines, consacre un article à une 
importation d'outre-Atlantique. Après avoir déclaré que les pro-
duits américains inondant l'Europe n'ont pour eux que leur pré-
sentation et la régularité géométrique de leur calibrage, il écrit 
que les amateurs aimeront les delicious rouges, striées, côtelées 
comme la calville rouge d'hiver dont la chair blanche ou rose 
est d'une extrême finesse, fondante, d'un goût exquis. Et l'arbre 
qui les porte est fertile et vigoureux". 
Dans la plaine, le gel tardif reste l'ennemi le plus redouté, 
celui des abricotiers surtout. Pour alimenter les chaufferettes et 
acheter du mazout, le Conseil d'Etat décide de consentir au dépar-
tement de l'Intérieur un prêt sans intérêts, remboursable en deux 
ans, et qu'on prélèvera sur la quote-part du Valais à l'aide fédé-
rale aux agriculteurs dans la gêne17. 
Bien que l'impôt sur les boissons soit à l'agonie, ses dispositions 
ne devant plus désormais s'appliquer qu'à la bière, cette ennemie 
publique du fendant, avec les lapins qui envahissent les vignobles, 
introduisent le phylloxéra et mangent les jeunes plants reconsti-
tués, l'écoulement des vins et la concurrence des vins étrangers 
restent des soucis lancinants. Dans l'économie nationale, le vin 
n'est qu'un produit de compensation. On achète en France pour 
7 millions de vin, et l'on exporte en France pour 15 millions de 
fromage. Et les importateurs sont puissants. Interviewé sur ces 
questions par la Feuille d'Avis du Valais, Maurice Troillet déplore 
le manque d'unité des interpellations et des motions, leur carac-
tère disparate sinon contradictoire. La fédération romande des 
vignerons devrait parler assez haut pour que le Conseil fédéral 
réalise la gravité du problème. Quant aux Suisses allemands, ils 
n'y comprennent rien, ils paient le vin très cher et en concluent 
que les bénéfices sont énormes18. 
La loi sur les remaniements parcellaires, acceptée en seconds 
débats, améliorera les choses mais ce ne sera pas l'affaire d'un 
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jour. Elle prévoit que le Conseil d'Etat peut l'imposer dans tous 
les cas où le remaniement doit précéder la mensuration cadastrale, 
que les actes et pièces seront dispensés des droits de timbre et 
d'enregistrement, que le registre foncier n'encaissera aucun émo-
lument, que tous les morcellements ou partages, seront interdits 
dans les cinq ans qui suivront le remaniement et qu'aucun partage 
ultérieur ne devra priver une parcelle de dévestiture". 
Endettement agricole 
Au cours de l'année, les Chambres fédérales ont une fois de 
plus examiné la question de l'endettement du paysan et pris des 
mesures législatives propres à l'alléger. On aurait pu laisser le 
jeu des échanges s'opérer et se livrer à des activités plus rentables 
que la culture du sol si la stabilité des monnaies avait été assurée 
et si les risques de guerre n'existaient pas, deux conditions égale-
ment irréalisables. La Confédération a consacré à l'aide aux pay-
sans 46 millions en 1931, 52 en 1932, 100 en 1933, 113 en 1934, 
115 en 1935. 
En 1933, la dette des paysans s'élevait à quatre milliards et 
demi, garantis par des biens immobiliers et des hypothèques; or, 
ces quelque cinq milliards représentent le 50% du total de l'actif. 
25°/o des exploitations atteignent 5000 francs de dettes par 
hectare. Le désendettement doit opérer sur un milliard qui n'est 
pas couvert par la valeur de rendement. Les causes de cette situa-
tion sont le prix trop élevé des propriétés (on tient compte de la 
valeur vénale et non de la valeur de rendement), le prix de la 
construction, le morcellement, le taux de l'intérêt, le prix de la 
main-d'œuvre. Il y en a d'autres : le recul des prix, le manque de 
prévoyance dans l'après-guerre, les investissements lors de la pros-
périté, puis la crise, l'écroulement des années 30. On accuse les 
banques, leur reprochant d'avoir octroyé trop aisément des 
crédits. On pense au voleur excusable pour avoir eu trop de faci-
lité à pénétrer sans effraction ! Le Conseil fédéral veut que le 
désendettement garde un caractère individuel et non pas systé-
matique, qu'il soit dans chaque cas sollicité. Pour l'obtenir, il 
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faudra prouver que, même en y mettant toute sa fortune, on ne 
peut pas acquitter les intérêts des charges, que l'on est capable de 
conduire une entreprise agricole, que l'on n'est pas responsable de 
sa ruine. Si toutes ces conditions, et quelques autres, sont remplies, 
la caisse d'amortissement, riche des sommes mises à disposition par 
la Confédération pour les agriculteurs dans la gêne, se substitue 
aux débiteurs et deux rapports juridiques nouveaux seront ainsi 
créés, l'un entre la caisse débitrice et le créancier, l'autre entre la 
caisse créancière et l'agriculteur aidé. Les sommes disponibles s'élè-
vent à cinq millions versés chaque année par la Confédération 
pendant vingt ans, par une somme équivalente versée par les can-
tons, et par les versements éventuels des débiteurs. 
En compensation des prestations, le débiteur acceptera que 
son exploitation soit surveillée. Un conseil légal sera nommé; la 
comptabilité, régulièrement tenue. En outre, son droit de disposer 
sera restreint. Selon les prescriptions, 20 000 entreprises seront 
désendettées pour quatre cents millions dont cent venant de la 
Confédération, cent des cantons et deux cents des débiteurs. Quant 
aux créanciers, ils recevront entre 30 et 70% de leur prêt. Celui 
qui a prêté est un imbécile, qu'il se résigne. C'est beaucoup, et 
c'est peu aux yeux de l'Union suisse des paysans qui estime à 
50 000 le nombre des entreprises et à un milliard la somme des 
hypothèques à amortir. Ces projets ne sont pas sans défaut. En 
fait, ils ne tiennent pas compte de la condition des paysans de 
montagne qui ne sont pas surendettés mais qui sont dans une 
situation intenable. D'autre part, on n'assure le salut que jusqu'à 
épuisement des fonds. Les premiers servis le seront, les seconds... 
il n'y aura pas de seconds ! 
La dévaluation survint au moment même où l'on débattait ces 
questions en commission. Les adversaires du projet suggérèrent 
que la dévaluation entraînerait une allégement de la dette, qu'il 
fallait donc attendre d'être sûr de ses effets car, si administrer 
t'est gérer le présent, gouverner c'est vivre dans l'avenir. Les 
adversaires font état de principes, craignent surtout les pré-
cédents. Si on sauve l'agriculture aujourd'hui, pourquoi ne sau-
verait-on pas l'hôtellerie demain et les fabriques plus tard? 
Après maints amendements, motions, postulats, interventions et 
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discussions, le projet fut accepté par le Conseil national le 10 dé-
cembre 1937 ". 
L'Union valaisanne du tourisme 
Dans son discours du trône, le nouveau chef, du département 
des Finances, parlant de l'ordre d'urgence qui déterminerait le 
choix des activités à subventionner, cita parallèlement et au pre-
mier rang, l'agriculture... et le tourisme. Ainsi le tourisme prend 
officiellement ses grades, devient le deuxième Grand du ballet, 
en attendant le troisième, l'énergie des années 50, celle des grands 
barrages. Bientôt le tourisme s'étendra sur le pays, pour apparaî-
tre après une autre guerre et d'autres crises comme le remède 
unique, seul capable de sauver le haut pays peu à peu vidé de sa 
jeunesse. Le tourisme, c'est l'exportation idéale, celle qui se con-
somme sur place, une riposte aux 350 millions de déficit de la 
balance commerciale. Sans lui, ce serait la banqueroute, on périrait 
sous le poids des biens non consommés. On a proposé bien des 
recettes pour tirer l'hôtellerie du marasme : les chèques de voyage, 
les abonnements à prix réduits, les billets du dimanche, les billets 
de famille. On a mis en garde les hôteliers contre les conséquences 
du coup de fusil, préconisé les vins suisses, la cuisine suisse, on a 
même parlé d'une année suisse... et d'autoriser à nouveau les tapis 
verts. 
L'Etat fait quelque chose pour pallier la crise hôtelière mais ses 
efforts sont restés insuffisants car, si elle est moins importante que 
celle de l'agriculture en ce sens que moins de gens en vivent, le 
revenu annuel est équivalent. En outre, les deux tiers des recettes 
vont aux fournisseurs et 700 000 nuitées représentent dix millions 
et demi. Mais l'hôtellerie reste mal outillée, dépourvue d'armes 
efficaces contre la concurrence. Il y a bien l'Association nationale 
du tourisme, les CFF, les hôteliers qui font quelque chose puis-
qu'ils versent 1,50 franc par lit, soit 15 000 francs par an. Dans 
le même temps, le Tessin dispose de 40 000 francs et se prépare 
à tripler la somme; les Grisons ont 135 000 francs; Lucerne, 
140 000; Genève, 270 000; St-Moritz, 300 000; Davos, 250 000; 
Arosa, 247 000 francs. En Valais, l'aide de l'Etat a permis la publi-
cation de deux brochures et d'une affiche. 
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La solution, elle est adoptée partout ailleurs, c'est la taxe 
de séjour, perçue partout... sauf en Valais. Mais, pour l'établir, 
il faut légiférer; elle est légalement possible, le Tribunal fédéral 
l'a établi en tranchant un recours de trois hôteliers de Spiez contre 
une décision de la commune. Les étrangers l'admettront et l'on 
obligera les outsiders parasites à y participer. 
Comme celle de tous les grands fleuves, la source de l'Union 
valaisanne du tourisme est un filet d'eau: une entrevue entre 
Maurice Troillet et les délégués de l'assemblée hôtelière, le 10 jan-
vier 1935. Un premier projet, élaboré en 1936 par le département 
de l'Intérieur, fut refusé par l'association mais, celle-ci ayant 
sollicité en décembre 1936 un subside de 25 000 francs, le Conseil 
d'Etat posa ses conditions et prépara le projet présenté au Grand 
Conseil en juillet 1937, après avoir été préalablement accepté 
à l'unanimité par les membres de l'association hôtelière en avril21. 
En 1936, les cloisons étanches séparant les deux minorités du 
Conseil d'Etat donnèrent naissance à une scène de comédie. 
Comme Escher se disposait à développer devant ses deux collègues 
— Maurice Troillet est absent ce jour-là et Paul de Cocatrix, 
malade — un projet longuement mûri et tendant à la création 
d'un office du tourisme, le conseiller d'Etat Lorétan lui apprend 
que les services du département de l'Intérieur avaient élaboré et 
définitivement mis au point un projet identique22. Le 5 juillet 1937, 
le décret était voté en seconds débats. L'Union valaisanne du 
tourisme était née, la taxe de séjour créée, de 5 à 10 centimes, cor-
sée par une contribution annuelle de l'Etat. Le tourisme allait 
disposer de ces ressources, réparties entre l'Union valaisanne du 
tourisme et les sociétés de développement. Il fut dès l'abord 
précisé qu'il ne serait jamais question de faire payer la taxe de 
séjour aux propriétaires des chalets qui les occupaient eux-mêmes. 
Peut-être ce retard de l'envol du tourisme valaisan est-il dû à la 
réticence innée d'une démocratie à l'endroit de tout ce qui relève 
du luxe. On admet bien l'hôtellerie au nom du lucre, on la con-
damne au nom de la morale républicaine. 
Cinq jours plus tard, le 10 juillet, le Nouvelliste se faisait 
l'écho d'un procès contre l'Etat gagné par Hermann Seiler devant 
le Tribunal fédéral. Il devient de ce fait le propriétaire légal des 
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24 kilomètres carrés des glaces du glacier du Rhône, dominant 
Gletsch, et des alpages voisins. Dès 1830, un aubergiste creusa 
là une grotte grâce à laquelle le mauvais glacier devint un bon 
glacier. En 1857, Alexandre Seiler acheta l'auberge puis leurs 
droits d'alpage à quelque cinquante propriétaires. Son fils Joseph 
se rendit propriétaire de tous les droits de la région, ce qui lui 
permit de faire respecter les siens quand le fisc et l'Etat se mêlè-
rent de vouloir faire exploiter ces monts si longtemps affreux, et 
devenus sublimes par la grâce de l'argent23. Il est plus facile à un 
aubergiste de tirer de l'argent d'un glacier qu'à un orpailleur 
d'extraire l'or des torrents. 
Routes alpestres et touristiques 
Dès le mois de mars 1936, les routes touristiques bénéficièrent 
de la volonté d'entreprendre des travaux importants, propres à 
réduire le chômage. Pour le Valais, les sommes envisagées se mon-
teront à près de quinze millions dont la Confédération assumera 
les deux tiers. Mieux valait donner du travail que des allocations 
aux 24 000 chômeurs. Le 13 mars 1937, le Conseil d'Etat avait 
interdit l'emploi des pelles mécaniques sur tout le territoire du 
canton, sauf autorisation préalable et formelle de l'administration 
communale intéressée24. Sur ces bases, le canton avait préconisé 
d'entreprendre la rénovation des routes de Morgins, de la Fouly, 
du Saint-Bernard, du Simplon, de la Furka, du Grimsel et plus 
tard le col de Coux et... le Rawyl. On oubliait que le 11 jan-
vier 1935 le gouvernement du canton de Berne avait écrit à Sion 
que les Bernois ne pouvaient s'intéresser pour le moment à une 
route alpestre reliant le canton de Berne à celui du Valais26. 
Mais en juillet la Confédération donne un brusque et violent 
coup de frein et le Valais se contentera d'envisager la réfection 
de 3 kilomètres de la route de la Furka, 320 000 francs, et celle 
du parcours Bovernier-Les Trappistes, pour 260 000 francs. Le 
Grand Conseil vota un crédit de 50 000 francs à cet effet26. L'ini-
tiative des routes alpestres impose malgré tout des charges assez 
lourdes aux communes de montagne alors qu'elle était partie des 
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grandes stations hôtelières, Montreux, Lausanne, l'Oberland, 
Lucerne et Zermatt, qui en bénéficieront sans rien payer. 
Les automobilistes, étrangers et suisses — on comptait 36 380 
autos étrangères en 1925 et 267 294 en 1934 — sont de plus en 
plus exigeants, ils représentent une masse électorale en pleine 
escalade et leur force de frappe s'accroît rapidement... sur tous 
les terrains. Il faut vivre avec son temps, dit-on de plus en plus. 
Parlant des routes, on pourrait dire : il faut bien mourir avec 
son temps ! Celle de Sierre à Montana est désormais ouverte tout 
l'hiver, les skieurs peuvent arriver aux champs de neige en auto. 
La solitude est une peau de chagrin. Est-ce par nostalgie qu'à la 
veille de Noël 1936 Gervasutti faisait seul l'ascension du Cervin 
par son versant italien?27 
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1938 
FINIE LA CRISE, BIENTÔT LA GUERRE 
Le guêpier politique européen 
Pour peu qu'on dispose de quelque recul, le bilan des misères 
et des chances de l'année n'est pas long à établir. On sort d'une 
crise économique parce que les industries liées à la production de 
guerre reprennent haleine, et parce qu'une autre crise — politique, 
celle-là — déjà se dessine. Le monde s'agite et l'on appelle ça 
reprise des affaires. On se bat partout, en parlant de la paix. 
On se bat en Orient, en Espagne. Au Kremlin, Staline échafaude, 
le mot a plus d'un sens, son paradis. 
Reniée par la France, l'Italie s'est tournée vers l'Allemagne. 
Après la démission du chancelier Schuschnigg et la pénétration des 
troupes allemandes en Autriche, dont le Saint-Siège se borne à 
s'émouvoir, faute de pouvoir s'interposer1, le rapprochement 
Rome-Berlin s'affirme. Pourtant, l'éditorialiste du Nouvelliste n'y 
croit guère: «Le gouvernement italien [...] ne se laissera pas 
fourrer dans un guêpier par les séductions d'Hitler d'où les guêpes 
ne le laisseraient sortir qu'au prix de terribles piqûres dont beau-
coup peut-être seraient lancinantes, sinon mortelles2.» Et, cinq 
jours plus tard, ayant cité in extenso les toasts de Mussolini et 
d'Hitler, il prophétise : « Il n'y a pas de quoi, dans ces deux dis-
cours, mettre le feu à l'Europe8.» En fait, l'aigle romaine apprend 
déjà le pas de l'oie... au pied du Capitule. 
En septembre, c'est l'accord de Munich, dont la Tchécoslova-
quie fait les frais. Beaucoup d'Européens soupirent avec soula-
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gement : « Ce n'est pas encore pour cette fois.» Churchill est d'un 
autre avis : « Tout ce qu'on a obtenu, c'est que le dictateur, au lieu 
de s'emparer des victuailles sur la table, accepte qu'on les lui 
serve, plat par plat.» 
Loi électorale et politique valaisanne 
Au regard de ces menaces, sporadiques mais en passe de con-
verger, les préoccupations du Législatif valaisan semblent appar-
tenir à un autre siècle. En février, le Grand Conseil accepte en 
premiers débats la loi électorale qui fut adoptée définitivement en 
juin et plus tard par le peuple. 
Les articles de cette loi, et surtout leur discussion, révèlent 
d'une part la volonté d'assurer davantage l'intégrité des votes, 
ce qui n'est pas inutile dans un pays où l'on ne grisait pas les élec-
teurs de mots seulement, et d'autre part l'effort des partis adverses 
tendant les uns à assurer leur suprématie et les autres à la con-
quérir. 
Prophylaxie électorale 
Les mesures propres à garantir la salubrité des votations sont 
nombreuses: la vénalité sous toutes ses formes sera désormais 
légalement interdite; les communes installeront dans le local de 
vote un couloir d'isolement ou tout au moins un paravent; les 
«imbéciles notoires» n'auront plus le droit de voter. Certains 
voudraient voir cette imbécillité attestée par une déclaration médi-
cale, mais on y renoncera ; les bulletins injurieux seront tenus pour 
nuls; chaque parti sera représenté au bureau. Dellberg suggère 
que l'Etat ou les communes fournissent les listes électorales à tous 
les partis pour en unifier le format et surtout l'épaisseur qui per-
met à des doigts sensibles de reconnaître le contenu d'une enve-
loppe à la palpation. Maurice Troillet s'y oppose, craignant des 
abus ou plutôt quelque parcimonie dans la distribution à certains 
partis. Le papier ne sera pas fourni par le pouvoir, il suffira qu'il 
soit blanc. Le militaire remettra son bulletin à son «supérieur 
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direct», proposent les uns; cette formule ne convient pas au 
député Edmond Giroud, car le «supérieur direct» d'un simple 
soldat c'est son caporal. On s'en remettra au colonel du régiment 
ou au commandant d'école ou de troupe du soin de prendre les 
dispositions idoines. La commission propose un dépôt de cent 
francs pour appuyer les recours; Maurice Troillet pense que ça 
supprimera les recours peu sérieux: «Si nous n'exigeons rien, un 
farceur peut s'amuser à déposer un recours que nous, Conseil 
d'Etat, nous devrons examiner. Lui-même rira de la belle farce 
jouée.» Maurice Delacoste insiste, non sans humour: «Les citoyens 
ont trop de respect de l'autorité, en particulier pour le Conseil 
d'Etat, pour se livrer à de tels procédés4.» On paiera cent francs 
pour recourir. 
Incidences politiques 
La vraie bataille se livra sur le terrain des candidatures multi-
ples et sur celui du quorum. Les premières, ce droit de se présenter 
dans plusieurs circonscriptions électorales, seront-elles autorisées 
à l'avenir? Karl Dellberg et Louis Perraudin les défendent, car 
elles sont « un moyen de permettre aux chefs véritables de défendre 
leurs positions, de dominer les tempêtes et les marécages de la 
politique locale». L'article tendant à les supprimer dénonce à 
leur sens la volonté des partis traditionnels d'assurer leurs posi-
tions par de petites combinaisons locales et constitue d'ailleurs 
pour le parti conservateur un danger plus réel que ne le pense 
Maurice Troillet. Les candidatures multiples seront interdites. 
Essayant de tourner l'obstacle, Dellberg propose un article 61 bis 
autorisant les apparentements des partis, minoritaires s'entend, qui 
ne constituent pas à ses yeux un mariage mais la juste sauvegarde 
du droit des faibles. Maurice Troillet n'est pas de cet avis: «Les 
partis sont nettement tranchés ; je ne vois pas comment ils pour-
raient s'allier pour défendre un programme commun, alors qu'en 
réalité ces programmes sont totalement différents.» Dellberg 
rétorque que jusqu'ici les conservateurs en ont largement bénéfi-
cié: le Haut et le Bas-Valais se sont apparentés, les conservateurs 
se sont apparentés aux fascistes à Conthey et aux jeunes conser-
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vateurs du Haut-Valais qui les malmenaient! Maurice Troillet 
admire, et remercie Dellberg du souci qu'il prend du sort et de 
l'avenir du parti conservateur. Il n'y aura pas d'article 61 bis6. 
Plus sévère, parce que plus lourd de conséquences, le débat 
autour du quorum. Annulera-t-on les listes n'atteignant pas le 
20% du total des suffrages de partis? Rétablira-t-on ou non le 
quorum ? Pour l'opposition, Dellberg et Perraudin, cet article déci-
dera du sort de la loi car il s'agit en fait d'anéantir l'opposition, 
d'exclure les socialistes et les chrétiens-sociaux, d'étrangler le pro-
grès social. Le Valais serait seul à vouloir une mesure qui ne vise 
qu'à défendre les vieux partis contre la désagrégation intérieure 
due à l'indiscipline et au jeu des forces nouvelles. Maurice Troillet 
le défend au contraire: 
«L'excès de liberté, c'est la licence, et l'excès de démocratie 
amène la démagogie. Un principe bon en soi, poussé à l'extrême, 
peut amener des conséquences malheureuses, voire fâcheuses. La 
proportionnelle, prévue cependant dans le but de permettre même 
aux petits partis d'être représentés au sein du Grand Conseil, peut 
amener l'émiettement des partis si son principe est poussé trop 
loin. 
»Dans certains pays, à force d'être divisés, les partis n'ont 
plus été à même d'assumer la direction des pouvoirs. Dans ces 
pays, on en est arrivé à un régime que nous concevons mal, et les 
partis de droite nourrissent des opinions que nous, qui ne sommes 
pas les purs parmi les purs, nous ne pouvons pas comprendre. [...] 
» Si le parti est d'une certaine importance, il aura sa représen-
tation tout comme aujourd'hui. [...] 
» Les partis nouveaux, à idées nouvelles, seront représentés au 
sein des autorités lorsqu'ils auront acquis [...] une certaine impor-
tance dans le pays. [...] 
»Pour maintenir la paix, il ne faut pas que n'importe quel 
brouillon ambitieux puisse, sous prétexte qu'il réunira quelques 
voix aux élections, mettre en branle tout le pays.» 
Dellberg relève au vol l'évocation des régimes totalitaires: 
«Vous avez fait allusion, M. Troillet, à la politique totalitaire 
d'Hitler et de Mussolini. Mais la dictature existe déjà chez nous 
avec le gouvernement conservateur au pouvoir. Vous avez, au 
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Grand Conseil, 83 députés sur 119. Vous êtes déjà Etat totali-
taire, c'est ce que nous ne pouvons pas admettre et vous voulez 
encore nous jeter le quorum dans les jambes.» 
Au député Camille Crittin, qui a prié le gouvernement de ne 
pas commettre la «maladresse» d'imposer le quorum, Maurice 
Troillet répond : « Le fait que vous nous priez de ne pas commettre 
de maladresse en vous proposant le quorum nous prouve que 
cela n'en est pas une, sinon vous nous l'auriez certainement 
laissé commettre.» 
Finalement, par 52 contre 35 voix, un quorum de 15% est 
voté et la loi est adoptée en premiers débats8. 
Au cours des seconds débats, Dellberg brandit à maintes repri-
ses sa menace favorite: Si vous maintenez cet article, la loi ne 
passera pas, parce que je la combattrai. A quoi Maurice Troillet 
répondit : « M. Dellberg nous annonce cet échec à chaque instant. 
On dirait que le peuple valaisan, c'est lui ! Même lorsque vous 
avez fait beaucoup de bruit avant une élection ou une votation, 
M. Dellberg, nous avons pu constater que vous n'aviez pas tou-
jours tout le peuple derrière vous !7» 
Le ménage valaisan en 1938 
Il est calme et la table des matières du protocole du Conseil 
d'Etat le montre : nominations, adjudications, concessions, subven-
tions, procurations, réintégrations, démissions, successions, adop-
tions, extraditions, commissions. Mais pas de discussions, pas de 
contestations ou si peu. Fini le temps où l'un après l'autre les 
conseillers d'Etat exigeaient l'insertion au protocole de leurs 
« dictées », comme on disait alors. Les soucis cependant ni les diffi-
cultés ne manquent mais le dialogue a succédé aux conflits ouverts. 
Pourtant, Montesquieu le disait déjà, les vraies périodes de crise 
sont celles où les hommes s'entendent, car la mésentente est la 
règle. 
Malgré la présence radicale efficace de Fama au gouverne-
ment, le conseiller d'Etat aux Finances, Oscar de Chastonay, 
appuyé par La Patrie valaisanne, donne, officiellement au moins, 
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le ton d'un conservatisme bon teint. Chaque fois que l'occasion s'en 
présente, il définit la politique suisse selon son cœur: chrétienne, 
fédéraliste et corporative. Chrétienne en ce sens que le libre 
exercice du culte doit être assuré, comme aux parents le droit 
de donner une éducation chrétienne à leurs enfants, ce qui implique 
des écoles religieuses soutenues par l'Etat; une école neutre n'est 
pas chrétienne, il n'y a pas de neutralité devant Dieu, on est pour 
ou contre lui. Fédéraliste, car c'est une constante imposée par la 
diversité des langues, des races, des religions dans un pays que les 
vallées et les montagnes cloisonnent. Corporative enfin, idéal 
réalisable à longue échéance, entreprise de longue haleine mais 
rendue nécessaire par le fait que le libéralisme économique a créé 
l'inacceptable autocratie de l'argent. On a inventé l'égalité poli-
tique et créé l'inégalité sociale, la dictature financière, le règne 
de l'argent. L'homme est devenu une machine à créer de la richesse, 
des richesses artificielles. Il faut rétablir la hiérarchie de la famille, 
du métier, du canton, de l'Etat8. 
S'exprimant devant le Grand Conseil, à la session de mai, il 
annonce que la réforme de la loi fiscale est en chantier, qu'on 
est à l'œuvre, qu'un avant-projet est rédigé. Entreprise capitale 
car des tâches importantes attendent : les travaux du Rhône et les 
routes sont en voie d'achèvement mais la formation profession-
nelle, le tourisme, la santé publique restent à assurer, exigeant des 
ressources neuves, régulières, permettant de parer aux fluctua-
tions des rentrées fiscales provenant des sociétés. De 1929 à 1936, 
l'effondrement a été de un million et, avec le régime fiscal en 
vigueur, la moindre récession industrielle nouvelle créerait des 
déficits graves et paralyserait la vie économique8. A Victor 
Petrig qui préconise un vaste programme de travaux que rend, 
selon lui, nécessaire la situation générale, Oscar de Chastonay 
reproche d'oublier les principes vitaux de l'équilibre financier. Il 
n'accepte pas que les députés, s'étant battus pour l'assurer, se 
battent aujourd'hui pour le rompre"*. Paradoxe: le gouvernement 
d'hier refusait l'équilibre, c'est lui qui le veut maintenant. 
Au mois de novembre, il expose au Grand Conseil les mesures 
propres à garantir la stabilité financière du canton: les subven-
tions sont réduites de 30%, à l'exception de celles qui sont allouées 
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aux routes de montagne et à l'irrigation, que soldera un emprunt 
voté ; les travaux de chômage seront couverts par une contribution 
de crise; les centimes additionnels fourniront leur part aux cor-
rections du Rhône, aux routes alpestres encore, à la reconstitution 
du vignoble et aux établissements d'enseignement. Toutes les sub-
ventions sans base légale seront supprimées, les réductions de trai-
tements de 10% environ, imposées en 1934, seront maintenues; 
sauf urgence, il n'y aura plus de crédits supplémentairesu. 
Grâce à ces mesures, le budget ordinaire de 1939 sera équi-
libré à peu près, malgré les prélèvements annuels, pour l'assistance 
et la lutte antiphylloxérique, sur des fonds qui s'épuisent. Reste 
le budget extraordinaire : 444 000 francs prévus pour l'irrigation, 
les routes, l'assainissement, l'aide aux agriculteurs dans la gêne. A 
quoi s'ajoute la demande de crédits nouveaux : l'Exposition natio-
nale, le Martigny-Orsières, la Compagnie générale de navigation, 
l'agrandissement de Châteauneuf, la défense passive, l'action con-
tre le gel, au total 532 000 francs. Si l'on assume tout... même le 
nouveau mobilier prévu pour la salle du Grand Conseil, il fau-
dra ajouter 30 000 francs d'intérêts nouveaux aux 1 700 000 
actuels. Il faut des ressources et c'est l'objet de la loi d'impôts, qui 
est prête, d'en procurer. Elle rapportera 800 000 francs et cou-
vrira le budget extraordinaire. Dellberg lui-même ne refuse pas 
l'entrée en matière. Et le budget de 1939, il prévoyait un excédent 
de recettes de 14 894 francs, fut accepté12. 
Le mouvement de l'argent 
Cette année-là, à la suite de la baisse de la valeur du franc 
et de l'arrivée massive de valeurs étrangères, les banques et parti-
culièrement la Banque cantonale du Valais souffrent d'un engor-
gement, d'une invasion de capitaux qu'elles cherchent à investir 
dans le pays. Par voie de conséquence, le rendement des valeurs 
boursières tombe à moins de 3 % . Aussitôt, les placeurs de capi-
taux se retournent vers les prêts hypothécaires et les communes. 
Les particuliers, les assurances, les caisses de retraite intensifient 
les placements hypothécaires, se livrent à une vraie chasse aux 
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emprunteurs. Cette concurrence faite aux banques les met dans 
une situation difficile. Il y a trop de capitaux à placer, le taux 
de l'intérêt de l'argent baisse, au profit des emprunteurs, aux 
dépens des obligataires et des dépositaires d'épargne dont les reve-
nus diminuent. D'où il suit que, les prêteurs étant soumis à la 
volonté des débiteurs, les prêts deviennent plus faciles et, le 
taux d'intérêts diminuant, la consommation devient excessive, ce 
qui fait prévoir des réveils douloureux. Pour se défendre, les 
banques dénoncent ce qui est dénonçable, remboursent ce qui est 
remboursable, reconstituent tant bien que mal l'équilibre entre 
les charges et les revenus. Jamais encore, depuis quarante ans, 
depuis la fondation de la Caisse hypothécaire, ancêtre de la Ban-
que cantonale, le taux d'intérêt des prêts n'a été réduit à des 
proportions aussi modestes, 2 V2 ou 2 V4 % pour les carnets 
d'épargne. 
Pour la Banque cantonale, la diminution du produit des inté-
rêts perçus est de 350 000 francs alors que ceux qu'elle paie à 
ses créanciers restent stationnaires, à 16 000 francs près, en raison 
des engagements antérieurs. D'autre part, les comptes hôteliers lui 
donnent des soucis cependant que les achats d'immeubles la grè-
vent d'investissements auxquels l'afflux des capitaux la contraint". 
Jubilé Maurice Troillet 
Le 28 mai, Maurice Troillet célébrait ses noces d'argent avec 
le gouvernement valaisan. C'était en 1913 qu'il avait dit oui à 
l'autel, renonçant peut-être à fonder un foyer, pour épouser la 
politique, femme qui jusqu'à présent ne lui a jamais été infidèle. 
Le plus bel éloge, j'entends par là le plus gratuit et le plus inat-
tendu, il est peut-être dans le journal Le Valaisan, mensuel ouvrier 
et paysan. Le journal socialiste reconnaît que le chef du dépar-
tement de l'Intérieur, depuis vingt-cinq ans, a marqué de son 
empreinte la vie économique et sociale. Sans doute, le contraire 
serait inquiétant, il y a des flèches et des réserves : Maurice Troillet 
a dû lutter sur deux fronts : « celui des « vieilles badernes » sédu-
noises qui ont eu une peine inouïe à se consoler de la fin de leur 
hégémonie » ; celui des partis avancés, radicaux et socialistes, 
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contre lesquels il a mené une lutte sourde en créant ses réalisa-
tions sans les fonds disponibles mais « en créant un cercle toujours 
plus étendu d'amis et d'intéressés à sa politique », qui fut d'épar-
gner les possédants, les grands bailleurs de fonds et, en pressurant 
les petits, de s'appuyer sur les corporatistes contre les caisses syn-
dicales. Mais Clovis Pignat conclut : « Reconnaissons que, dans un 
pays où la politique de famille et de clan joua de tout temps un 
si grand rôle, où la crasse ignorance et les préjugés de toutes 
sortes dominaient le peuple, où des intérêts sordides et puissants 
divisaient celui-ci, il fallait bien un homme décidé, impitoyable 
même par certains côtés, pour triompher de certains obstacles. Et 
c'est ici qu'on pardonnera beaucoup à M. Troillet parce qu'il a été 
cet homme14.» Quand un adversaire tient ce langage, on peut le 
croire sur parole. 
Gel et surproduction 
La nature cette année-là ne fit rien pour garnir la table du 
banquet. Dans la nuit du 10 au 11 avril, la température descendait 
à moins 9 degrés dans la plaine. Trente mille chaufferettes furent 
allumées entre Riddes et Charrat. Le train était invisible à cin-
quante mètres. Vers neuf heures du matin, les fumées montaient 
jusqu'au Sanetsch et les autos roulaient phares allumés. On brûla 
500 000 litres de mazout en avril, en une centaine d'heures de pro-
tection, au cours des nuits du 10, du 12, du 14, du 15, du 16 et 
dans celle du coup de grâce avec moins 4 degrés, le 21, en plein 
vignoble. Malgré le mazout, les abricots et les cerises furent 
anéantis; la vigne, gravement touchée. La première estimation 
conclut à une perte de 12 500 000 francs. La riche plaine du Rhône 
est assaillie d'ennemis jaloux, comme un nouveau riche. A perte 
de vue les arbres, hautes et basses tiges, fraises, choux-fleurs, asper-
ges sont menacés. L'agriculteur se fait chimiste, entomologiste. Le 
gel reste le danger majeur. Fumées, couvertures, aspersions, cor-
nets, on essaie tout et l'on se pose la question: y a-t-il trop de 
fruits en plaine ? Il est curieux, je veux dire normal, de constater 
que, devant le désastre et la ruine, ceux-là mêmes qui ont été les 
soutiens les plus déterminés de la politique agricole de Maurice 
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Troillet sont les premiers à déplorer ce qu'ils appellent déjà la pro-
digalité des années grasses. «Nous avons éparpillé, disséminé, en 
des œuvres utiles c'est certain, mais sans cohésion aucune, des 
ressources qui nous seraient d'un considérable secours aujour-
d'hui15.» Mais ce sont là des mots et, en juillet, Maurice Troillet 
était appelé à la présidence de l'Office central de propagande en 
faveur des produits de l'agriculture fruitière et de la viticulture 
suisse, à Zurich. D'autre part, aux premiers jours de l'année, la 
loi sur le remaniement parcellaire, pour laquelle il avait tant 
lutté, passait devant le peuple avec une majorité, modeste, de 
500 voix. Comme il arrive cependant, heureusement, en matière 
de grêle et de gel, l'évaluation immédiate des pertes se révéla 
excessive et la situation s'améliora au cours des deux mois qui 
suivirent. La vigne avait moins souffert qu'on ne l'avait craint, 
certaines régions avaient été épargnées. La récolte des fruits et des 
légumes, des asperges, des fraises, des pommes sera moyenne, celle 
des céréales aussi. Malgré tout, ce fut une année de misère. Une 
centaine de wagons de canadas, une vingtaine de francs-roseaux, 
autant d'autres variétés furent vendues de 25 à 40 centimes le kilo. 
C'était le quart de la récolte de 1937. Il en résulta un ralentisse-
ment des plantations de fruitiers qui augmentaient alors de 50 000 
à 60 000 arbres par an. La vigne ne dépasse pas le 40 °/o de la nor-
male avec six à sept millions de litres. Et la fièvre aphteuse, 
pour sa part, fit abattre 1400 bovins. 
L'intervention de l'Etat reste nécessaire, mais la situation ne 
permet pas de dépenses excessives ; l'Etat ne peut se substituer à la 
nature pour garantir à chacun des revenus suffisants16. Les mesures 
prises consisteront à libérer les petits vignerons de la taxe phyllo-
xérique, à faciliter l'écoulement de la viande, à aider à la lutte 
contre le gel en mettant une part plus grande du prix du mazout 
à la charge de l'Etat. En décembre, le Conseil d'Etat vote un crédit 
de 200 000 francs aux vignerons victimes du gel1T. 
Colonisation intérieure 
L'on se préoccupe aussi du déséquilibre croissant entre les 
terres abandonnées et les régions surpeuplées. Le temps de l'émi-
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gration est clos. Aussi certains préconisent-ils le remède d'une 
colonisation intérieure, d'un transfert de population. Il faudrait 
pour cela, et c'est le projet du député Théo Schnyder, bâtir des 
fermes de façon à ne laisser aucun espace improductif. Il voudrait 
construire de 400 à 600 fermes, doter chacune d'elles d'un domaine 
de trois ou quatre de ces hectares assainis dont on dispose. Trois 
mille six cents habitants occuperaient ces 600 fermes. Selon les 
prévisions financières de Schnyder, les fermes coûteraient chacune 
35 000 francs et l'entreprise serait rentable, avec l'appui du can-
ton et celui de la Confédération dont le principe avait été accepté 
en 1936. Malgré tout, les charges incombant aux fermiers colons 
apparurent trop lourdes pour que le projet prît corps, cela d'autant 
plus que les bourgeoisies sans doute ne se dessaisiraient de leurs 
terres, quoique incultes, qu'au prix fort". 
Tourisme 
Pierre Darbellay, le jeune secrétaire de l'Union valaisanne du 
tourisme, est au travail. Il a disposé de peu de temps, un mois 
et demi, pour mettre en place les dispositifs d'application du décret 
du 6 juillet 1937, faire percevoir la taxe de séjour dès décembre 
1937, organiser la comptabilité, les fiches, les timbres, les prescrip-
tions et le contrôle d'une action tout entière à créer, d'ailleurs 
avec l'aide de la Chambre de commerce. Le prélèvement de la taxe 
dont on avait fait une montagne n'offrit que des difficultés ano-
dines, la clientèle se laissa faire sans réagir. La taxe a produit plus 
de 43 000 francs, Montana et Zermatt venant en tête avec plus 
de 6000 francs. Rapidement, les ressources et les adhésions aug-
mentèrent; il y avait dix-huit sociétés de développement en 1937, 
il y en eut trente-neuf en 1938. La propagande, les affiches effi-
caces, car ce n'est pas sans droit que Sierre a le soleil sur ses armoi-
ries, eurent des effets importants: l'augmentation de la clientèle 
suisse, plus forte qu'ailleurs, leur est due, compensant le déchet 
d'une clientèle étrangère, déjà incertaine, inquiète de la situation 
politique, appauvrie par la dévaluation du franc français19. Déjà 
la saison d'hiver apparaît à certains points de vue plus intéres-
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santé que la saison d'été, en raison surtout d'une clientèle plus 
riche. Mais quel sera le succès des téléskis, des funiskis ? On se le 
demande, et le Valais se répond que la fortune sourit à qui l'on 
sait. 
Le 27 juin, le député René Spahr interpelle le gouvernement: 
«Le moment est venu, déclare-t-il, pour l'autorité cantonale, de 
prendre en main la construction d'une route par le col du Rawyl ! *» 
Protection de la nature et des arts 
Cette nature, qu'on se prépare à exploiter comme la mine 
helvétique par excellence, on la malmène d'autre part par une 
architecture qui ne plaît pas à tout le monde, mais c'est une vieille 
histoire puisque déjà Topffer, dans ses Mélanges, et Marguerite 
Burnat-Provins, dans la Gazette de Lausanne du 17 mars 1905 a , 
s'indignaient de trop de crimes. Lors de la session de février du 
Grand Conseil, le député Paul de Rivaz, après avoir enregistré les 
progrès économiques, constate que «les constructions dites mo-
dernes enlaidissent et banalisent toujours plus nos villages. [...] 
Ces constructions altèrent dans l'âme de nos populations le senti-
ment esthétique et de conservation du caractère national; elles 
nuisent en outre au développement du tourisme.» Il souhaite que 
le Conseil d'Etat impose le respect du style local et régional22. 
Le problème est difficile à poser mais il s'impose. De son côté, 
l'abbé Ignace Mariétan, lui déjà, plaide la cause de la nature 
sauvage, s'indigne contre trop de feux dévastateurs, interdits et 
pratiqués en grand, réclame contre les chasseurs la protection des 
aigles, des faucons pèlerins et hobereaux, massacrés23. En fait, 
ni la protection de la nature, ni la culture des arts ne sont au pre-
mier plan des préoccupations valaisannes. Toutefois, la Société 
d'histoire du Valais romand est autorisée à installer ses archives 
dans un local du château de Saint-Maurice mais, ce local étant 
jusqu'ici réservé à la troupe, la Société paiera 650 francs pour lui 
aménager un autre local21. L'encouragement aux arts bénéficie 
d'une allocation de 1500 francs par an, ce qui paraît peu au Con-
fédéré qui s'indigne de ce qu'on supprime par économie les prix 
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des collégiens alors qu'on augmente les primes au bétail, et sou-
tient que si l'on envoie les taurillons en villégiature, ce ne sera 
pas cependant la race d'Hérens qui représentera le pays devant 
la postérité25. 
La presse connaît d'assez mauvais jours, la. Feuille d'Avis de 
Bolle tombe en faillite, avec un passif de 200 000 francs, dit-onM. 
Qui la reprendra ? Et Le Courrier du Valais est touché du même 
coup. 
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1939 
ÉCONOMIE DE GUERRE. LA MATIÈRE ET L'ESPRIT 
Et l'Europe ? 
Il semble bien, dès les premiers mois de l'année, que 1939 véri-
fiera la prophétie de Nietzsche: «Le vingtième siècle sera le siè-
cle classique de la guerre.» Une fois encore on se battra en Europe, 
après les moissons. De plus en plus, la SDN apparaît percluse, 
apte seulement à nommer une commission d'experts dont les déli-
bérations font long feu. Une seule fois, contre l'Italie, elle a pris 
ses responsabilités, bouleversant les pièces sur l'échiquier euro-
péen et soudant à Genève l'axe Rome-Berlin. Les journaux de 
la péninsule déjà haussent le ton. En janvier, le Tevere écrit: 
«Nous autres, Italiens, nous pouvons aujourd'hui cracher à la 
figure des Français, de tous les citoyens de cette vile République 
française, sans aucune exception.» Parce que la France, en 14-18, 
a dû son salut à l'Italie, parce que la valeur du soldat italien n'a 
plus à être démontrée!1 
Après l'attaque brusquée de l'Albanie, le vendredi saint, l'opti-
misme ne se dément pas. Dans le Nouvelliste, le correspondant 
d'Italie, Guardia, s'en fait l'écho. La presse est unanime: en cas 
de guerre, l'Angleterre et la France sont battues d'avance, les 
démocraties bellicistes impuissantes paieront cher leurs grotesques 
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machinations pour Dantzig, leurs criminels complots contre la 
paix2. 
En Allemagne, Hitler parle et parle encore, à voix basse au 
début de son discours, puis à mi-voix, puis la déchaînant et avec 
elle ses auditeurs. Les médecins, les vétérinaires, les dentistes juifs 
sont interdits d'activité, les coffres-forts des juifs resteront tou-
jours ouverts pour que leur fortune puisse être... contrôlée. 
Dernière semaine d'août. Signature, pour dix ans, de l'accord 
germano-russe, au moment où Londres, Paris... et Moscou dis-
cutent, cartes... d'état-major sur table, de la défense de la Pologne. 
L'Allemagne s'était unie au Japon, à l'Espagne, à l'Italie, pour 
lutter contre le communisme. Mais le rouge et le noir ne font plus 
qu'un. Déjà on se partage la planète. Aux Russes les mains libres 
en Extrême-Orient, aux Allemands les mains libres ailleurs, les 
Balkans partagés en deux sphères et la Pologne, en deux moitiés. 
On croit voir l'ombre du capitaine Merdaille, l'ombre de Picro-
chole et de ses conseillers de guerre. Fin août, la Pologne fut prise 
en tenaille et la Suisse mobilise cependant que l'Europe flambe 
ou se prépare à flamber. Quelques mois passent, la guerre stagne 
sur le Rhin mais pas en Pologne, ni en Finlande. Que fera l'Italie, 
alliée de l'Allemagne, mais pour qui le communisme reste l'en-
nemi n° 1, l'Italie qui se croit et se dit «le centre, le noyau, les 
gonds du continent8» ? 
On pourrait dire, paraphrasant Jacques Bainville parlant de 
la Révolution: la seule chose qui rende supportables les récits de 
la guerre, c'est qu'on peut dire à la plupart des imbéciles et des 
scélérats qui ont coopéré aux actes de guerre: «Toi non plus, tu 
n'en as pas pour longtemps.» Sans doute, le bilan valaisan est 
assaini; le budget, équilibré, mais le passif n'est plus celui du 
canton, c'est celui des temps modernes dont les échéances ne se 
paient pas avec de l'or. La logique implacable des faits porte 
ses conséquences et les contradictions, leurs fruits. On ne peut pas 
proclamer l'égalité des hommes et maintenir les inégalités sociales, 
déifier la matière et demander des vertus, déchaîner l'appétit et 
prêcher la modération, renier Dieu et implorer son secours, con-
damner le totalitarisme et attendre son salut du bolchévisme. Le 
monde, saturé d'idées fauses, est devenu une jungle. 
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Politique, finances et affaires cantonales 
La pression des circonstances et l'urgence de certaines situa-
tions sont telles que le Conseil d'Etat souhaite se voir attribuer 
des pouvoirs plus étendus ou du moins la possibilité d'une action 
plus prompte. On en parle dès la session de février, trop tard 
disent les adversaires qui jugent que ces mesures d'exception 
eussent été justifiées au moment de Dantzig mais qu'elles ne le 
sont plus... puisque l'orage est passé ! D'autres les jugent nécessaires 
mais, ayant peur des mots, proposent non pas des pleins pouvoirs, 
mais des pouvoirs spéciaux. Ce n'est pas d'aujourd'hui que les 
hommes changent les mots pour faire accepter les faits. Devant 
le Grand Conseil, pour apaiser ses craintes, le conseiller d'Etat 
aux Finances, Oscar de Chastonay, s'adresse aux députés : « Regar-
dez-nous, Messieurs, avons-nous des têtes de dictateurs ?» A quoi 
Crittin riposte de volée : « Vous n'êtes pas tous là ! » Maurice 
Troillet en effet n'était pas ce jour-là au banc du gouvernement*. 
En novembre, la situation s'était suffisamment aggravée pour 
que le gouvernement obtienne gain de cause et le Grand Conseil 
lui donna ces «pouvoirs spéciaux», l'autorisant à prendre, pen-
dant la mobilisation, les mesures d'urgence absolue propres à 
sauvegarder les intérêts du pays. Le législatif prit soin d'en 
exclure toutes les mesures fiscales, mêmes temporaires, d'excep-
tion5. 
En matière de finances, comme partout et toujours, trois con-
ceptions s'affrontent. Les partisans de l'inflation budgétaire, théori-
ciens du pouvoir d'achat, croient résoudre la crise en multipliant 
les interventions de l'Etat. Les défaitistes préconisent, tout en les 
critiquant, les solutions de facilité. Quelques « attardés » enfin 
croient encore aux seules vertus de la prudence et de l'honnêteté. 
Oscar de Chastonay est de ceux-là. Devant le Grand Conseil, 
le 27 février, il amorce le débat sur l'urgence de la refonte de la 
loi fiscale. Elle devra être et sera fondée sur le principe absolu 
de l'égalité, et ne tolérera ni fraude ni injustice. Le message du 
Conseil d'Etat met en relief cette volonté d'assurer l'égalité en 
même temps que des ressources nouvelles. Il démontre la nécessité 
d'un assainissement fiscal, étant donné que les dépenses de l'Etat 
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ont passé de 1913 à 1937 de 3 476 000 à 12 262 000 francs et 
celles des communes, de 4 285 000 à 9 651 000 francs dans le 
même laps de temps. Depuis 1918, l'Etat a dépensé près de 
38 000 000 pour l'agriculture et presque autant pour les routes. 
Malgré un énorme effort de compression, d'autres lourdes dépenses 
sont en vue, or le service de la dette absorbe à lui seul la moitié 
des impôts directs. Devant cette nécessité d'équilibrer les comptes, 
il faudra décider. Accumuler les déficits, c'est toujours en dernière 
analyse écraser le contribuable car les peuples paient leurs dettes, 
en monnaie ou en révolutions, en faillites ou en émeutes4. 
La collégialité pour l'heure sans faille du Conseil d'Etat per-
met au législatif aussi d'acquérir une efficacité réelle, pour le plus 
grand profit de l'intérêt général. Cinq jours lui suffirent, lors de 
la session de mai, pour adopter le rapport de gestion, celui de 
la Banque cantonale, assurer le sauvetage financier d'une com-
mune, prendre plusieurs décrets, mettre sous toit les mesures rela-
tives aux nouvelles casernes de Sion et au sanatorium populaire. 
Du devis primitif de 1 660 000 francs, l'Etat n'aura à assumer 
que 234 000 francs, grâce aux dons Wander et Mercier, auxquels 
s'ajoutent des legs, le 12 % payé par la Confédération et les pres-
tations de la Loterie romande7. 
Au Conseil d'Etat, l'on passe des dépenses aux économies et 
des économies aux dépenses; les jours ne se ressemblent pas. Le 
13 janvier, le gouvernement décide des travaux de chômage et 
l'énumération est longue8. Et le 13 juillet il proposera des éco-
nomies, pour un montant de 195 000 francs, à réaliser sur les 
améliorations foncières, le personnel enseignant, la gendarmerie, 
les routes, le Rhône, le Saint-Barthélémy, les écoles, l'irrigation, 
la plaine et les agriculteurs dans la gêne8. 
De toute manière, alors que 500 000 hommes sont sous les 
armes en Suisse et le pays tout entier mobilisé économiquement, il 
y a plus de pain sur la planche des autorités que dans les fours des 
boulangers. Gouverner, en 1939, c'est assurer les œuvres sociales, 
éviter l'accaparement, créer un office du ravitaillement, contrôler 
le prix de la vie, obtenir des produits antiparasitaires, parer à 
l'absence du cinquième des cadres administratifs, suspendre les 
poursuites contre les mobilisés10. 
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Freiner le coût de la vie n'était pas le plus facile. Ni l'arrêté 
du Conseil fédéral du 1er septembre 1939, ni la prolifération 
galopante des imprimés émanant du département de l'Economie 
publique n'empêchent Joseph Dionisotti de vendre son anthracite 
au prix fort; tel vigneron, sa dôle au prix qu'il entend; tel bou-
cher de Lens ou de Chermignon, d'abattre des porcs clandestine-
ment; le boulanger, de privilégier certains clients. Péchés véniels 
dans un temps où l'on verra bientôt la Confédération conseiller 
et punir simultanément l'exportation de l'or, et Provins impliqué 
avec tous ses fournisseurs, y compris Mgr Bieler, évêque de Sion, 
dans une procédure pénale. Seuls les hôteliers perdent à coup sûr 
leurs mises dans ce jeu où les hasards de la guerre donnent des 
atouts à l'industrie horlogère car les mouvements de montres 
s'adaptent aux projectiles, à l'Aluminium qui a besoin de centrales 
nouvelles, aux agriculteurs que l'on supplie de produire davantage 
de ceci ou de cela". 
Agriculture 
Malgré la fermentation des industries et de la terre cultivable, 
les pertes matérielles, effets des gels du printemps de 1938, ne 
sont pas encore comblées. On s'en occupe et la répartition des 
secours fut l'objet, en 1939, de bien des discussions... entre 
bénéficiaires, et les perles ne manquent pas dans les colonnes 
de la presse. Ainsi, en janvier, La Patrie valaisanne parle de ces 
agriculteurs socialisants qui sont «un promontoire avancé, une 
carapace, une cuirasse de l'économie nationale > et plaide pour 
refréner « l'allure de cauchemar qui précipite l'agriculture dans les 
cataractes du Niagara ! "» Certaines formules de vignerons solli-
citant le secours sont originales elles aussi. L'un d'eux, ayant à 
remplir la rubrique de ses charges, se plaint de ce que sa femme 
soit «à sa charge»". 
A écouter les deux sons de cloche, on entend un langage 
assourdissant. Les uns, les puissants, veulent que les sommes dis-
ponibles soient investies à long terme pour améliorer les cultures, 
le rendement, et mettre le Valais en mesure de lutter contre la 
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concurrence. Les autres veulent qu'on «dégèle» les crédits et 
qu'on les aide à payer leurs dettes. Les premiers ont raison sur 
le plan général, les autres n'ont pas tort sur le plan particulier. 
La commission chargée d'enquêter sur les besoins et les désirs des 
vignerons, constituée en majeure partie par des politiciens, des 
présidents, des avocats et des grands propriétaires, incline vers 
la première solution, oubliant un peu que le médecin à qui l'on 
donne une somme importante pour qu'il puisse tenter l'impossible 
pour sauver un patient aurait tort de la consacrer à la construc-
tion d'un hôpital. 
La mesure n'est jamais facile à trouver, ni populaire, les déma-
gogues ont beau jeu de faire de la caisse commune une grosse 
caisse et l'Etat risque, en résistant, d'avoir sur le dos ceux qu'il 
n'aura pas sur les bras. 
Conservateurs et radicaux accordent leurs violons pour pro-
tester contre l'utilisation partisane de la misère par le leader 
socialiste. Lorsque les décisions sont sur le point d'être prises, écrit 
La Patrie valaisanne, après un long travail de préparation, il 
n'est pas rare de voir l'ouvrier de la onzième heure arriver, appor-
ter quelques menues améliorations de détail qui ne lui coûtent 
pas cher, car il n'est pas responsable, et dire: «Moi, député 
socialiste, j 'ai trouvé ça, votez pour moi !w» Et Le Confédéré 
constate que le gel a permis à Dellberg de dégeler ses auditeurs, 
qu'il a fait flèche de tout bois et qu'il a le bénéfice électoral de 
la misère. Pour lui seul, le gel porte des fruits15. 
Les propositions de Maurice Troillet sont les suivantes : des 
2 100 000 francs disponibles, 100 000 seront affectés à la création 
de champs de bois nécessaires à la reconstitution du vignoble, 
1 000 000 au fonds de secours, à l'aide financière directe, 1 000 000 
sera mis à la disposition des communes pour reconstituer et amé-
liorer le vignoble. Les dettes seront payées directement aux créan-
ciers16. 
En mai, la commission, très indépendante d'ailleurs, précise 
que n'auront aucun droit à une aide quelconque ceux dont la 
récolte de 1938 a dépassé le 5 0 % de la récolte moyenne des quatre 
années précédentes, ceux qui n'ont pas de dettes, ceux dont la 
fortune immobilière est supérieure à 15 000 francs, ceux dont les 
130 
revenus dépassent 3000 francs. De toute manière, l'aide n'excé-
dera pas le 50% de la perte". 
Doryphore 
Signalé pour la première fois en Valais en 1938, le doryphore 
se répand. La philosophie optimiste du Dr Wuilloud s'en accom-
mode : Il y en aura, écrit-il, pour tout le monde ; il n'y a pas lieu 
de s'impatienter, il viendra là où il n'est pas encore et l'on n'en 
mourra pas, au contraire. Certains même se feront de bonnes jour-
nées en lui courant après, en l'écrasant, en remplissant des formu-
laires, en faisant des rapports et des statistiques. Grâce au dory-
phore, il y aura plus de pommes de terre car il obligera l'agri-
culteur à sulfater, ce qui détruira du même coup le mildiou. C'est 
ce qui s'est passé partout où le doryphore est «entré dans les 
mœurs». Quand le phylloxéra s'est répandu, on a dépensé des 
millions pour indemniser, poui lutter, pour reconstituer. Résultat : 
le vignoble produit le double et il faut de nouveaux millions de 
l'Etat pour écouler la récolte. Et le vieux fédéraliste têtu conclut : 
«Tout le monde maudit l'ingérence de l'Etat partout, mais bien-
tôt plus personne ne se mouchera sans remplir un formulaire".» 
Quoi qu'il en soit, l'agriculture, en Valais, comme en Suisse, 
dispute parfois la tête de l'affiche aux événements militaires, car 
ce que disait un ministre anglais en 1914 : « La victoire ne se gagne 
pas sur les champs de bataille, mais dans les champs de pommes 
de terre», n'est pas devenu entièrement faux en 1939. Or des 
problèmes d'orientation et d'adaptation sont posés, qu'il faut résou-
dre. Le plus délicat est peut-être celui de l'équilibre à établir entre 
élevage et céréales. La garantie du prix du lait a eu d'autant plus 
de succès que la prairie et l'élevage sont moins exigeants que les 
cultures et qu'il n'est pas facile d'obtenir du paysan qu'il répar-
tisse ses risques quand un tableau est gagnant à coup sûr. En 
1939, le 7 5 % du rendement brut vient de l'étable. Mais les possi-
bilités de vente diminuent, l'exportation, 20% avant guerre, a 
diminué de moitié et l'effectif des bovins, augmenté de 250 000 
têtes en Suisse1*. 
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Malgré tout, les rapports de la Banque cantonale et de l'Union 
valaisanne pour la vente des fruits et légumes ne sont pas trop 
sombres. La rupture d'équilibre a été moins brutale qu'en 1914, 
il n'y a pas eu de ruée sur les guichets et la vie bancaire a continué, 
d'autant plus que les usines tournent à plein et que, malgré la neige 
d'octobre sur les grappes, une récolte de 24 millions de litres a 
dédommagé à elle seule les vignerons, au moins partiellement, du 
gel et de la trop mince récolte de 1938. 
Le tourisme 
Dès l'hiver 1938-1939, il est seul perdant certain. L'Exposition 
nationale, tentaculaire, n'a-t-elle pas suscité l'appel aux armes 
de Mgr Besson pour avoir élu douze reines de beauté et donné 
asile à une revue parisienne plus que décolletée? L'Exposition 
nationale et l'été défavorable aggravent les choses et la fin d'août 
vide en vingt-quatre heures les hôtels; les cars et les chemins de 
fer privés tombent tous malades à la Furka, à Loèche, à Orsières, 
au Châtelard, à Monthey. L'Union valaisanne du tourisme essaie 
de faire face, tente de secouer l'inertie négligente de telle société 
de développement, dont les lettres qu'elle devrait recevoir revien-
nent à l'expéditeur avec la mention «parti», tire à 51 000 exem-
plaires une brochure de propagande, installe en gare de Zurich un 
panneau de 20 mètres sur 15, confie la rédaction de la revue 
Le Valais à Maurice Zermatten. Malgré tout, les comptes de la 
taxe de séjour accusent l'irrésistible chute. Or le tourisme, qui 
n'est pas encore devenu le seul succédané des activités anciennes, 
représente un apport annuel de 20 millions, deux ou trois fois plus 
que l'arboriculture et que la viticulture. Le tourisme d'hiver, il 
représente le quart du volume, a besoin d'une aide particulière 
car il n'est pas encore adulte20. Avec un sens aigu de l'avenir, le 
guide Rodolphe Taugwalder s'inquiète de la disparition des 
champions de ski valaisans, d'Otto Furrer, d'Elias Julen, de la 
patrouille militaire championne à Chamonix. Il sait l'importance 
d'un David Zogg dans le succès d'Arosa; les champions célèbres 
sont des aimants plus puissants que la publicité la mieux orches-
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trée, ils sont la publicité même. Mais comment imposer aux jeunes 
les privations qu'exige le succès sur les pistes alors qu'ils peuvent 
gagner de l'argent en y donnant des leçons ? a 
Protection des sites 
Le 4 mars, au Grand Conseil, le député Paul de Rivaz vise au 
centre même de la question en développant sa motion sur la pro-
tection des sites. Au centre, car il rappelle que leur beauté est la 
raison d'être du tourisme et qu'en la ruinant délibérément on 
finira par tuer la poule dont on escompte des œufs d'or22. Armin 
Meili, l'organisateur de l'Exposition de Zurich, allait lui aussi sou-
ligner que la beauté de la terre était, pour la Suisse, le seul pro-
duit de remplacement des matières premières absentes, que les 
hôteliers ne sont pas les seuls bénéficiaires du tourisme qui irrigue 
le sol en assurant l'écoulement de ses produits. Bonne cause sans 
doute, mais difficile à défendre alors que l'Etat abat les peupliers 
et préconise la tôle depuis 1911, que les communes ne font pas 
de règlements. « Si les pouvoirs publics, l'évêque, le chapitre n'en-
tretiennent pas les monuments publics dont ils sont les proprié-
taires ou les gardiens, il n'y a qu'à les leur enlever», déclare le 
député Théo Schnyder23. 
Défense spirituelle du pays 
Une intervention de Maurice Troillet au Conseil national fait 
date dans les débats suscités par la création de «Pro Helvetia», 
au sujet des moyens propres à sauvegarder en même temps l'indé-
pendance politique et l'autonomie économique du pays, ses res-
sources spirituelles et morales, fondement de toute résistance réelle 
aux contraintes et aux pressions extérieures. 
Certains découvrirent alors avec étonnement que Maurice 
Troillet, le type même à leurs yeux du réalisateur efficace mais 
peu préoccupé de réflexion psychologique ou spirituelle, était 
intervenu longuement, en commission d'abord, puis en rapportant 
sur ces thèmes dont on le croyait peu soucieux et à vrai dire mal 
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informé. Qu'il pût connaître et citer Sophocle et Thucydide intri-
gua ceux qui le connaissaient mal ou croyaient le connaître pour 
l'avoir systématiquement combattu ou aveuglément suivi. 
Le problème posé est simple: faut-il tout mettre en œuvre, 
école, radio, cinéma, pour vivifier la conscience d'une entité suisse 
ou peut-on faire confiance à la santé intellectuelle et au sens 
naturel du peuple pour la maintenir vive ? Maurice Troillet ne 
pense pas qu'on puisse douter de cet attachement du peuple à 
ce qui fait son pays et juge que si ce n'est pas le cas, il serait 
trop tard pour y remédier. 
Pourtant, si l'on songe à défendre un bien, c'est qu'il est atta-
qué, mais ce bien réside-t-il d'abord en ce qui touche la morale, les 
arts, les traditions, la religion ? N'est-ce pas plutôt la conception 
politique qui court des risques ? On sait les griefs de la propagande 
allemande à l'égard d'un gouvernement suisse qu'elle souhaite fort, 
et il n'est pas malaisé de deviner ce qu'elle entend par ce mot. 
Or cette force-là n'est pas une vertu. « Qu'on s'imagine un peuple 
poussé au désespoir par l'humiliation et les charges de la défaite 
et toujours menacé de dissolution en son être même de nation. A 
ce moment où tout semble perdu, un homme se lève qui assure 
dans sa toute-puissance rayonnante et charnelle le déploiement 
pathétique des foules où le citoyen se réfugie comme un enfant 
apeuré et semble y goûter l'ivresse d'un moi national enfin restitué. 
Mais cette ivresse, au fond, est née de la crainte, et l'affirmation 
du peuple tend à méconnaître l'ordre réel international où il 
devrait s'insérer. 
» Je ne fais pas de métaphysique. « L'audace irréfléchie, notait 
»déjà l'historien grec Thucydide à propos des circonstances abso-
lument semblables aux nôtres que vivaient les peuplades grec-
»ques lors des guerres du Péloponèse, l'audace irréfléchie a passé 
» pour le courage à défendre ses amis; la circonspection prévoyante, 
» pour une timidité camouflée ; la modération, pour un prétexte de 
» lâche ; l'intelligence attentive à tout, pour une indécision abso-
lue.» Songez aussi aux débordements de cruauté que suscite la 
peur. Tout cela n'est pas de l'histoire ancienne.» 
Cette crainte, Maurice Troillet pense qu'on cherche à la faire 
naître, mais il ne croit guère aux solutions de police et de force 
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qui se retournent volontiers contre ceux qui les appliquent. Faut-il 
créer en ce moment des organismes nouveaux pour faire face à des 
conditions nouvelles ? Dans quel but ? Pour répondre aux insinua-
tions des régimes totalitaires ? Pour se défendre ? Ce serait 
plaider coupable ! Si nous le sommes, c'est peut-être pour ne nous 
être pas appliqués assez à connaître nos voisins, en dehors des 
rapports économiques que nous entretenons avec eux ; pour 
n'avoir pas essayé davantage de faire de la Croix-Rouge, de la 
SDN, les instruments de compréhension européenne qu'ils auraient 
pu devenir. Mais ce ne sont pas là des culpabilités dont nous ayons 
à rendre compte. Pas question donc de dresser un barrage de mots 
devant des idéologies qui nous menacent ou nous inquiètent ; la 
seule chose qui convienne, c'est d'être et de rester soi-même. 
Joseph de Maistre l'a dit, « on ne lutte pas contre une idéologie par 
une idéologie de sens contraire, mais par le contraire d'une idéo-
logie ». Ainsi donc, alors que tant de choses ont changé, que dans 
bien des pays les dictatures ont supplanté les démocraties et mis 
l'Etat au-dessus de tout, famille, individus, il nous faut aller au 
cœur même de la nature politique de notre pays pour y retrouver 
et pour raffermir ensuite ce qui en constitua le nerf moteur et 
la raison d'être. La Suisse en effet a un caractère fondamental, 
initial d'ailleurs. La Confédération a été « créée par l'union volon-
taire de cantons autonomes créés eux-mêmes par l'union de com-
munes autonomes liguées pour la défense de leur indépendance.» 
D'où il suit que l'unification est contraire à la nature même de 
notre existence politique et que la Suisse ne peut que perdre en 
union ce qu'elle gagne en unité. C'est donc à maintenir ce carac-
tère essentiel fait de diversité dans l'unité qu'il faut travailler, c'est 
par ce moyen qu'il nous sera possible de sauvegarder, face aux 
conceptions contraires, celles qui nous sont propres. Et c'est à quoi 
ne sauraient suffire des mesures de police, par définition négatives 
et passives. Sans doute, les journalistes ont un rôle à jouer et une 
responsabilité qui n'est pas négligeable dans le maintien de telle 
ou telle valeur, mais les mots, écrits ou parlés, restent des mots 
alors que c'est dans l'âme d'un peuple bien plus qu'à l'extérieur 
que se déroulent les événements les plus importants, ceux qui, en 
dernière analyse, commandent les destinées. Cela, on ne peut 
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l'attendre ni des comités, ni d'un organisme central, ni d'un minis-
tère, étatiste et centralisateur, de la propagande étatisée et cen-
tralisée. 
Ce thème du fédéralisme considéré comme la seule chance de 
salut réel, Maurice Troillet le développa longuement, montrant 
que la seule compréhension tolérante entre populations parlant 
des langues différentes n'est pas suffisante si l'on ne respecte pas 
aussi, et d'abord peut-être, les convictions religieuses et fédéra-
listes d'une bonne partie de la nation, attribuant le malaise dont 
souffrent certaines minorités au fait qu'elles sont trop souvent 
majorisées, comme elles l'ont été par exemple lors de l'adoption 
d'un code pénal suisse, qui sans doute ne cherchait pas à froisser 
les sentiments intimes de ceux qui n'en voulaient pas, mais qui est 
apparu à beaucoup comme une erreur psychologique et politique. 
Peut-être, quand Maurice Troillet réaffirme que notre système 
fédératif nous a permis de durer pendant six siècles, quand il dit : 
«Des raisons économiques nous en ont fait fortement dévier 
depuis vingt-cinq ans et nous ont, je crois, fait adopter des solu-
tions fausses, dans bien des cas», peut-être regrette-t-il, dans son 
for intérieur, que les nécessités de son action valaisanne l'aient 
contraint, mais c'était pour lui le seul moyen d'arriver à ses fins 
et de pétrir à sa guise la vallée du Rhône et les hautes vallées laté-
\ raies, de recourir année après année à ces subventions fédérales qui 
furent, il le sait bien, un des agents les plus actifs, et les plus 
irrémédiables, de cette centralisation même. Et il relève la renais-
sance fédéraliste d'une partie de la jeunesse parce qu'elle retourne 
aux sources de l'indépendance et y retrouve une raison d'être, une 
solidité et une espérance. C'est de ce point de vue qu'il faut envi-
sager la création de cette fondation de « Pro Helvetia » qui a été 
à l'origine des délibérations sur des objets dont on n'avait pas 
l'habitude de parler sous la coupole. Et c'est pourquoi la commis-
. sion qu'il a présidée et au nom de laquelle il rapporte insiste, elle 
en fait un article de l'arrêté proposant sa création, pour que « Pro 
Helvetia » s'inspire du principe « que le maintien de l'esprit suisse 
doit se fonder principalement sur la structure fédéraliste du pays». 
Maurice Troillet rappelle aussi qu'on ne peut parler du respect 
de la dignité humaine si l'on oublie qu'il a été le fruit de 
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l'éducation chrétienne de la jeune Confédération. Cette voix-là 
doit pouvoir être entendue sans du reste qu'un impérialisme 
religieux puisse être à craindre, tant la Constitution de 1874 aurait 
beau jeu de le tenir en échec. Mais ces choses-là, la présence d'un 
homme religieux devant l'au-delà et l'expérience de la mort restent 
et doivent rester un drame personnel de l'ordre le plus intime, 
appartiennent au domaine des lois non écrites et ne sauraient 
relever de l'ordre politique. Aussi convient-il de veiller attenti-
vement à ce que la vitalité du sentiment national ne dépende ni 
d'organismes officiels, ni de l'école, parce qu'un rationalisme sco-
laire aurait pour premier et déplorable effet de dessécher les 
sources les plus vives de l'amour du pays, qui ne repose pas sur une 
balance des biens et des maux qu'on y trouve, mais sur le fait qu'il 
est là, ce qui suffit et appartient à un ordre qui dépasse notre 
éphémère passage dans le temps. 
Telles sont les idées dominantes d'un exposé inattendu dans 
la bouche de celui dont on avait identifié l'action à des coopéra-
tives et à des écoles d'agriculture, et qui soudain montrait une 
âme qu'il n'avait jamais fait métier de révéler publiquement tant 
il détestait, plus que quiconque au monde, les idéologues bavards2*. 
Cette intervention fut applaudie mais, il ne faut pas s'en 
étonner, suivie d'un concert de dissonances car, pour beaucoup 
de Suisses et pour Duttweiler entre autres, défendre le patrimoine 
intellectuel de la Suisse c'était faire la paix entre producteurs et 
consommateurs selon la formule qui était la sienne26. Tant il est 
vrai que l'économique se défend bien. D'ailleurs, quand Maurice 
Zermatten et André Marcel sollicitèrent du Conseil d'Etat une 
aide matérielle en faveur d'Arthur Parchet, le bon musicien « au-
quel la fortune a refusé ses sourires », le gouvernement lui alloua 
une pension de 1 franc par jour ! * Il est juste de dire que, le 
3 novembre, il accordait une aide de 753 francs aux bateaux de 
la Compagnie de navigation27. 
Affaires sêdtmoises 
Indirectement, on peut lier à la défense spirituelle du pays 
l'affaire des jésuites expulsés de leur couvent d'Innsbruck et qui 
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venaient de trouver un refuge en Valais et un enseignement à la 
Faculté américaine de théologie de Sion. Cela n'alla pas sans 
provoquer quelques hostiles réactions radicales mais, dès l'instant 
où ils acceptèrent d'être sécularisés, rien ne pouvait s'opposer 
au droit d'asile qu'ils souhaitaient. De ce point de vue, l'avis de 
droit du Dr Burckhardt, de l'Université de Berne, semblait déci-
sif. Pourtant, le Conseil fédéral, déclarant que la question était 
«d'ordre juridique pur», fixa la date de leur expulsion au 31 juil-
let 1939, en vertu de l'article 51 de la Constitution fédérale28. 
A ceux qui, comme Mgr Bieler, soutenaient que les jésuites 
sécularisés non seulement n'étaient plus en délicatesse avec la 
Constitution, mais pouvaient se réclamer d'elle, Le Confédéré 
ripostait: «La preuve que je respecte la loi, c'est que je la con-
tourne29.» L'anticléricalisme intransigeant n'était pas mort encore, 
le radicalisme de 1848 était solidement enraciné. Il semble pour-
tant qu'on eût pu, sans grand risque, recevoir ces réfugiés reli-
gieux avec la même courtoisie au moins que certains réfugiés de 
tout poil qui provoquèrent plus d'une difficulté. Mais on feignit 
de croire que la présence de six jésuites sécularisés à Sion menaçait 
de ruiner par la propagande le patrimoine spirituel du pays. 
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1940 
L'ÉCONOMIE DE GUERRE, UNE ÉLECTION 
ET UN PAMPHLET 
De la guerre et de quelques réactions valaisannes 
Au mois de janvier, Churchill ayant, en son seul nom d'ail-
leurs, et sans engager son gouvernement, proposé aux petites 
nations neutres de se ranger aux côtés des Alliés pour ne pas avoir 
à subir le joug allemand dans un avenir plus ou moins éloigné, 
Le Confédéré lui fait grief de ce qu'il appelle une maladresse insi-
gne et lui reproche de ne pas opérer de distinction entre les neutres 
d'occasion et une neutralité intangible, celle de la Suisse1. 
Bien rares sont, dans ce pays, ceux qui partagent l'optimisme 
du Premier anglais dont la voix semble l'écho, en 1940, de celle 
du Tigre en 1917: «Je fais la guerre». Optimisme fait de con-
fiance irréductible. «Même si notre île — ce que je ne crois pas 
en ce moment — devait être en grande partie asservie, notre 
Empire continuera la lutte sur les mers qui sont sous la protection 
de la flotte britannique jusqu'au moment où le Nouveau Monde 
interviendra de toutes ses forces dans le combat pour la liberté 
du Vieux Monde.» Optimisme fait du refus obstiné, très britan-
nique en ce sens, de fermer les yeux sur les échecs. Il définit la 
bataille des Flandres un « colossal désastre militaire » ; il refuse 
139 
d'appeler succès l'embarquement de 335 000 soldats à Dunkerque 
parce qu'«on ne gagne pas des guerres en procédant à des éva-
cuations2». Optimisme nourri aussi d'imagination prophétique: 
«Beaucoup de choses arriveront à Hitler et au régime national-
socialiste avant que dix ans se soient écoulés et même Mussolini 
devra faire face à des événements qu'il n'a pas prévus lorsqu'il 
crut qu'il ne courrait pas de danger en poignardant les Français 
dans le dos3.» Fait d'humour enfin: «On a calculé qu'il faudrait 
une tonne de bombes pour tuer les trois quarts d'un homme... 
»Les illustrés sont pleins de photographies représentant les 
maisons détruites, mais la place qui restait dans ces revues, on 
ne l'a pas remplie avec les maisons qui sont encore debout4.» 
Aucun fait cependant ne semble lui donner raison, sauf peut-
être, aux premiers jours de l'année, les 300 000 Russes s'acharnant 
à forcer la résistance finlandaise et mourant de froid sur la terre 
gelée de Carélie; le pacte russo-germanique porte ses fruits mais 
l'on croit trop tôt à une défaite russe ; en mars, Mannerheim aban-
donne Vyborg et la paix met fin à la guerre d'hiver; 500 000 
Caréliens fuiront plutôt que de devenir Russes. 30 000 kilomètres 
carrés, le dixième du pays, sont perdus pour la Finlande. 
En mars encore, les Russes, après la Finlande, attaquent la 
Pologne, et les transports massifs commencent de déportés con-
damnés aux travaux forcés en Allemagne. En avril, le Danemark 
et la Norvège; en mai, la Belgique, la Hollande, le Luxembourg 
et la percée de Sedan. Le 13 mai, face à l'opposition qui gronde 
aux Communes et dans le pays, Churchill parle: «Je ne peux 
rien vous offrir d'autre que du sang et de la peine, des larmes 
et de la sueur5.» 
Juin. L'Italie déclare la guerre à la France. Après le 17 juin, 
le temps des deux France commence, Charles de Gaulle a constitué 
à Londres son gouvernement dissident. Bientôt ce sera la rupture 
entre Londres et Vichy, la flotte française attaquée à Oran. En 
août, Mussolini attaque la Grèce; en septembre est signé le pacte 
tripartite germano-italo-japonais auquel adhéreront, en novembre, 
la Roumanie et la Hongrie. 
Tant de malheurs, signes certains, semble-t-il, de nouveaux 
et irrémédiables désastres, expliquent le désarroi d'une opinion 
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et d'une presse aux yeux de qui tout dément jour après jour les 
espoirs et les prévisions de celui qui « fait la guerre ». D'autre part, 
l'incohérence, au moins apparente, de la politique des Alliés 
déclarant la guerre à l'Allemagne parce qu'elle a envahi la Pologne, 
ne la déclarant pas à la Russie qui l'attaque à son tour... après la 
Finlande, est difficile à expliquer. Certains, et Le Confédéré fait 
sienne cette hypothèse8, expliquent cet état de paix équivoque 
par la perspective espérée d'une rupture possible entre la Russie 
et l'Allemagne. C'est la thèse, violemment combattue alors par 
Le Temps, que défendaient Henri de Kérillis dans L'Epoque et 
Emile Buré dans L'Ordre. Mais il y a plus et, pour comprendre 
les réactions du Nouvelliste, de la Feuille d'Avis du Valais et de 
La Patrie valaisanne, il ne faut pas négliger le fait que la majo-
rité bourgeoise des Valaisans qui tiennent la plume redoute surtout 
Moscou et considère malgré tout l'axe Rome-Berlin comme la 
meilleure défense de l'Europe contre le communisme. De toute 
évidence, c'est la conviction d'Alexandre Ghika7 dont la mort va 
soudain rompre la pénétrante et régulière collaboration à la Feuille 
d'Avis. Son successeur, Fernand Lomazzi, pénétré des mêmes idées, 
ne tardera pas à souhaiter et à prévoir une alliance de la France 
et de l'Allemagne dont l'objectif ultime serait de barrer la route 
d'Occident au bolchévisme8. Pourquoi s'étonner dès lors de voir 
le Nouvelliste, dont le correspondant de Rome, Guardia, a disparu 
sans laisser de traces, sinon celle de son enthousiasme pour le 
fascisme, faire confiance à Pétain9, célébrer son ordre nouveau et 
le tournant historique qu'il fait prendre à la France?10 De voir 
La Patrie valaisanne rêver elle aussi de cet ordre nouveau dans 
lequel chacun «retrouvera sa place» dans un système... corpo-
ratif bien s û r ? u Quel neutre en vérité souscrivait, en Europe 
continentale, aux propos prématurément prophétiques de H. G. 
Wells cités par la Feuille d'Avis de 1940: «Nous, Anglais, devons 
maintenant, devant cette phase d'adversité relative, nous préparer 
à reconnaître» que l'égalité et l'unité sur toute la terre sont en 
voie d'élaboration..., que les notions de suprématie et de prestige 
sont périmées, que la démocratie mondiale est en marche, que 
nous sommes à peine à l'aube naissante de l'humaine gran-
d e u r ? " 
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Economie valaisanne. Maladie et remède 
Les dépenses imposées au canton par la mobilisation sont 
lourdes. Le personnel supplémentaire à payer, les instituteurs, 
la défense aérienne passive, les allocations font une addition de 
1 850 000 francs que les recettes nouvelles : taxe militaire doublée, 
impôts sur les bénéfices de guerre, de défense nationale, jointes 
aux avantages financiers découlant de la dévaluation, ne sauraient 
payer13. Pour faire face à un quart d'heure de Rabelais qui se 
prolonge, on parle de prélèvements sur les fortunes, mesure qui a 
toujours scellé l'union des nantis prompts à se défendre contre 
son caractère inquisitorial, issu selon eux de la haine de la pro-
priété, de l'économie saine, du bas de laine, et visant à l'extinction 
du capital honnêtement amassé". Partisan de remèdes plus éner-
giques, sinon plus rentables, Le Confédéré verrait d'un bon œil 
l'obligation du travail imposée aux fainéants, à ceux qui s'éter-
nisent dans les cafés en attendant la fin de la guerre, aux pro-
fessionnels de la paresse qu'une main de fer sauverait du panier à 
salade et qui seraient mieux au soleil qu'à l'ombre, comme les 
poils sont mieux partout ailleurs que dans la main15. 
Soumise à un régime militaire, dirigée par un office fédéral, 
l'économie de guerre a la main ferme. Certaines ventes, celle du lin, 
du coton, des chaussures, du savon sont interdites. D'autres pro-
duits commencent à manquer. Là encore, un contrôle serré s'exerce, 
tend à parer au risque de spéculation sur les prix, portant atteinte 
aux libertés individuelles et suscitant de ce fait une vive opposi-
tion. On admet le service militaire, le manque de benzine, l'obli-
gation de planter, mais on n'admet pas que les prix ne puissent 
monter avec la demande, on ne veut pas reconnaître que l'indé-
pendance est elle aussi un produit coûteux et que l'avantage d'une 
hausse serait illusoire pour les producteurs puisque, sans contrôle, 
tous les prix monteraient et non pas celui-là seul des fruits ou 
du blé. Au nom de la solidarité nationale, on demande aux pay-
sans de ne pas gagner de l'argent. A certains moments, en octobre 
1940 en particulier, la crainte de manquer du nécessaire provoqua 
des vagues d'affolement et les accapareurs firent la queue à toutes 
les épiceries de tous les quartiers pour vider les derniers tiroirs. 
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On soupçonna certains fonctionnaires, informés des projets de dis-
positions nouvelles, d'en avoir parlé à leurs femmes et celles-ci, 
d'en avoir parlé à leurs voisines ! Quelques-uns donc gagnent de 
l'argent tandis que tous les autres sont touchés et parmi ceux-ci 
les hôteliers surtout, aux prises avec des difficultés depuis dix ans 
et qui pourtant laissent, tant qu'ils le peuvent, leurs hôtels ouverts 
parce qu'ils espèrent de vivre. La clientèle suisse, par nécessité 
plus que par patriotisme sans doute, Megève et les plages de la 
mer étaient inaccessibles, permit à certaines stations de tenir. Si 
les nuitées d'été étrangères tombent de 165 000 en 38/39 à 19 000 
en 39/40, les nuitées suisses passeront, dans le même temps, de 
317 000 à 326 000. Et le rapport hivernal est du même ordre. 
Pourtant, Montana renonce à organiser les courses nationales de 
ski, la propagande est interdite parce qu'on redoute dans les 
sphères militaires que les imprimés et les brochures illustrées n'in-
téressent... les états-majors étrangers. Ni le «Chalet valaisan», 
élevé rue du Mont-Blanc à Genève, ni les concerts de la Chanson 
valaisanne ne peuvent empêcher la taxe de séjour de baisser, de 
1938 à 1940, de 50% environ*. 
Agriculture et spéculation foncière 
La terre, elle, se défend mieux. En 1939, la production des 
fruits avait atteint quinze millions de kilos, à sept tonnes près. 
Elle fut de 16 300 tonnes en 1940. Quelques marchés déjà se rou-
vrent ou s'entrouvrent, la canada prend en partie le chemin de 
l'Allemagne et la franc-roseau, qui a déclaré la guerre à la gra-
venstein avant d'attaquer la canada, est de plus en plus recher-
chée. C'est en 1940 que l'on parla pour la première fois de locaux 
frigorifiques à l'Union valaisanne pour la vente des fruits et 
légumes". 
L'Office de guerre pour l'alimentation a mis en place ses batte-
ries et les agriculteurs se soumettent, avec tout l'enthousiasme dont 
ils peuvent disposer, au contrôle des prix de revient, aux marges 
licites, aux prix de revient maximum autorisés ; ils mettent tout en 
œuvre pour que dans un an les exigences du plan Wahlen, 
50 000 hectares de terres nouvelles, soient satisfaites, espérant 
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qu'après la guerre on ne les laissera pas une fois de plus sans 
défense contre une concurrence étrangère servie par un sol où les 
fruits mûrissent à moins de frais que chez eux". Parler de vaches 
grasses, c'est peut-être trop dire. Toutefois, le prix de la terre 
monte. On vend des vergers à 7 ou 8 francs le mètre carré, des 
vignes à 11 francs, des prix que le rapport de la Banque canto-
nale du Valais juge «fabuleux». De fait, les capitaux engagés à 
l'hectare sont de plus de 26 000 francs en Valais pour une exploi-
tation laitière et de 8000 francs environ en Argovie pour des 
exploitations analogues. Les prix plus élevés en Valais qu'ailleurs, 
ce n'est pas une légende. Comme d'autre part le morcellement, 
démentiel encore malgré les ébauches de remaniement, facilite la 
vente des parcelles, la spéculation est favorisée. Dès janvier 1940, 
le Conseil fédéral prend un arrêté pour tenter d'enrayer un mou-
vement dont on sait d'expérience qu'il a durement éprouvé les 
campagnards suisses en 1917 et qu'il n'est pas étranger à cet 
endettement agricole contre lequel on lutte encore. Car les prix 
des produits de la terre baisseront mais les charges hypothécaires 
excessives resteront. Aux termes de l'ordonnance du 19 janvier 
1940, toutes les ventes devront être soumises à autorisation, le 
prix ne devra pas dépasser de plus de 30% la valeur de rende-
ment, les dessous de table seront sévèrement poursuivis. Nous 
retrouverons cette ordonnance et ses effets dans un an ou deux. 
La crise et la guerre ayant brutalement sollicité l'attention des 
banquiers sur l'hôtellerie et le tourisme, certains ont accusé les 
banquiers de les avoir favorisés aux dépens de l'agriculture. L'exa-
men du rapport de la Banque cantonale pour 1940 montre que ce 
reproche n'est guère fondé, puisque plus de 15 millions ont été 
prêtés à 17 284 clients dont les trois quarts étaient des agricul-
teurs, les prêts à la terre dépassant de plus de 50% ceux qui 
étaient consentis à l'hôtellerie, qui ne représentent que le sixième 
des affaires de la banque alors que les deux tiers vont à l'agri-
culture 1B. i 
Phylloxéra 
Bien que le 40% de la surface du vignoble, 1 012 566 mètres 
carrés exactement, soit reconstitué, de nouvelles communes, 
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Varone et Loèche, sont touchées en 1940 et certains, assez para-
doxalement, préconisèrent l'abandon de la lutte contre l'insecte qui 
fuit avec le vent aux semelles des vignerons, aux sabots des che-
vreuils, aux pattes des lièvres et se propage, quoi qu'on fasse. Ces 
propos défaitistes n'eurent pas d'écho. On n'oubliait pas les leçons 
de la France où les premiers dégâts du parasite inconnu et contre 
lequel on ne disposait d'aucune arme furent constatés en 1863. 
Vingt-cinq ans plus tard, 1 500 000 hectares étaient anéantis et, 
dans certaines régions, le 50% de la population, privé de gagne-
pain, émigrait20. 
Travaux 
En cette première année de guerre européenne, le Valais ne 
ralentit guère ses activités quoiqu'il prenne des mesures pour 
réduire celle des notaires, ou tout au moins leur nombre. Il y en 
avait eu jusqu'à 178 dans le canton, dont 57 à Sion qui eut un 
temps son Ecole de droit. On exigera désormais qu'ils aient, avant 
d'être autorisés à pratiquer, non pas été pendant deux ans inscrits 
à des cours universitaires, mais qu'ils soient porteurs d'une licence 
ou d'un doctorat en droit et qu'ils aient subi l'examen de notaire n. 
Dans tous les autres domaines, les activités humaines sont soute-
nues et non pas bridées. On approfondit le canal Stockalper, on 
pousse la route de la Dixence, on construit de vastes réservoirs 
d'irrigation à Chamoson. Nombre d'esprits entreprenants misent 
leur fortune sur celle qu'ils croient enfouie dans le sous-sol et le 
Conseil d'Etat qui, le 21 mai, fixe le droit de sceau et la rede-
vance à 200 francs chacun, multiplie les réponses favorables aux 
demandes de concessions. Dolomie riche en magnésie à Saint-Luc, 
Chandolin, Sierre, Binn; plomb argentifère, zinc, cuivre et fer à 
Saint-Luc, Chippis, Chalais; anthracite à Ferden; fer et métaux 
alliés à Orsières; cuivre, bismuth, minerai argentifère à Ayer, à 
Grimentz; nickel, cobalt, cuivre et plomb à Ayer encore22. Riche 
en mines pauvres, selon le mot d'Oulianoff qu'on a prêté à plus 
d'un riche, le sous-sol valaisan décevra plus d'un prospecteur. 
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Forêts 
Partout on défriche les boisés pour satisfaire le Dr Wahlen 
d'une part et parce que le bois se vend mieux que l'absence de 
cobalt ou de bismuth. Comme la loi précieuse imposant à qui 
coupe des arbres l'obligation d'en replanter sur une surface égale 
est difficilement applicable, le Conseil d'Etat prélève, quand le 
reboisement est impossible en effet, une somme de 100 francs par 
hectare, qui servira à régénérer ou à accroître la forêt ailleurs23. 
Partout, sur ces chantiers ouverts, les chevaux ont pris le relais 
des moteurs condamnés à des mois de garage et le colonel Jacky, 
historien attitré du bétail valaisan, devant la pénurie des chevaux 
eux-mêmes qui risquent de manquer à l'armée si la guerre dure, 
écrit qu'il faudra recourir sans doute à la traction des attelages 
paysans et préconise un entraînement intensif des bovins dans 
l'art de tirer les charrois et la charrue24, confirmant avec opti-
misme ces lignes de Charles-Albert Cingria, datées de « Sierre, où 
le Midi commence » et reproduites par le Nouvelliste : « Le Valais 
est salubre intellectuellement. Salubre et aromatique. Les microbes, 
et les plus dangereux qui sont ceux de nos neurasthénies, sont 
abolis25.» 
Elections au Conseil fédéral 
Au début de l'année, la mort du conseiller fédéral Motta ouvre 
la chasse au siège gouvernemental parmi les chefs conservateurs. 
Décembre donnera leur chance aux radicaux et aux agrariens. En 
février, trois candidats sont en liste: le Tessinois Enrico Celio, 
mais si tous reconnaissent la légitimité et l'opportunité d'une can-
didature tessinoise, le candidat lui-même paraît moins indiscu-
table ; l'aimable patricien de Fribourg Pierre Aeby, dont personne 
ne conteste l'amabilité; le Valaisan Maurice Troillet. Aux yeux 
des chroniqueurs étrangers, j'entends suisses romands, fribourgeois 
exceptés bien sûr, le conseiller d'Etat valaisan paraît le plus qua-
lifié. Il arrive avec une œuvre faite, garantie de ce qu'il peut. Il 
a assuré la renaissance, la naissance économique de son canton, il 
lui a donné son essor agronomique, il a trente ans et plus d'expé-
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rience politique. A Genève, Léon Savary le défend aussi. On lui 
reproche d'être distant, réservé, discret, c'est parce qu'il ne recher-
che pas la popularité, parce qu'il sait garder un secret. S'il a lutté, 
c'est parce qu'une opposition acharnée n'a jamais désarmé24. 
Au cours même de la période précédant l'élection, le soutien 
des conservateurs valaisans n'est pourtant ni inconditionnel, ni 
unanime. La Feuille d'Avis du Valais milite, discrètement elle 
aussi, doucement, en faveur d'Oscar de Chastonay. Elle rappelle 
que Maurice Troillet est sexagénaire, que la tendance moderne 
veut qu'on rajeunisse les cadres, qu'Oscar de Chastonay représente 
justement une génération plus jeune, qu'il « jouit d'une saine popu-
larité, pour avoir su, en peu de temps, remettre en ordre les finan-
ces cantonales27». Chastonay, cela se reconnaît à bien des signes, 
se sent une vocation de politique, peut-être même s'accommode-t-il 
mal, au Conseil d'Etat, de la présence d'un homme dont l'autorité, 
appuyée sur trente ans ou presque de présence et d'action, est si 
peu contestée qu'il en apparaît comme le chef même quand il ne 
le préside pas. Au Conseil fédéral, Oscar de Chastonay pourrait 
ébaucher au moins et mettre sur orbite, pour employer une image 
prématurée, les grandes réformes de structure dont il rêve déjà, 
dont il écrira d'ailleurs bientôt, et précisément dans La Patrie 
valaisanne, ces réformes de structure qui « s'opèrent toujours dans 
les périodes troublées», qui «mûrissent dans l'épreuve» et pour-
raient aujourd'hui surgir d'un libéralisme économique dépassé, de 
la lassitude émanant des partis électoralisés, des électeurs souve-
rains. Il rêve d'une hiérarchie dont les éléments seraient la famille, 
le métier, la commune, le canton et l'Etat fédéraliste et, en redes-
cendant l'échelle, d'une Diète fédérale, de Chambres des métiers, 
du Conseil fédéral et de grands commis28. 
Comme par hasard, une polémique assez vive s'éleva à ce 
moment dans le Haut-Valais au sujet de l'enseignement secondaire. 
Le Confédéré se fait l'écho de ce serpent de mer toujours renais-
sant, surtout en temps d'élections. Les faits allégués sont les sui-
vants: le Valais est en état d'infériorité manifeste face au Tessin, 
à Uri, aux Grisons. Il n'y a que quelques écoles secondaires en 
Valais, il y en a cent dans les Grisons qui ont 10 000 habitants de 
moins. Dans le canton d'Uri, pour un district des dimensions de 
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celui de Viège, il y a cinq écoles secondaires. Le Tessin dépense 
2 500 000 francs de plus que le Valais pour son enseignement. 
Pourtant, et c'est là qu'on en veut venir, le sort des collégiens 
est plus important que celui des taurillons et la race des hommes 
mérite qu'on s'occupe d'elle autant que de la race d'Hérens29. Le 
coup peut être courbe comme la corne d'un taureau d'Espagne, 
c'est pourtant un coup droit. 
Ainsi Maurice Troillet, abandonné, ce n'est pas d'aujourd'hui, 
par quelques-uns de ceux qui devraient être les siens, mais soutenu 
encore et pour bien des années par le fidèle Nouvelliste, trouve, 
assez paradoxalement, ses meilleurs défenseurs parmi ceux qui 
ont longtemps attaqué l'homme, tout en estimant sa politique, 
parce qu'elle était la leur. Sans doute les radicaux lui refusent-ils 
une auréole, d'ailleurs contraire à leurs convictions, mais la paix est 
faite au gouvernement et l'homme d'Etat plaît même à ses enne-
mis par son sang-froid, sa ténacité, sa force. «C'est un homme, 
écrit André Marcel, auquel on peut tirer son chapeau, même lors-
qu'il ne vous salue plus.» André Marcel sait de quoi il parle et 
cet hommage — il n'est pas d'un courtisan — ne me déplaît pas, 
non plus que la suite, pour mordante qu'elle soit : « Pour ses amis, 
il a le bras long et pour ses adversaires, c'est la dent qu'il a lon-
gue...» Il a soixante ans quand il pense, la bouche amère, à chasse 
et pêche; s'il sourit, il n'a plus que trois fois vingt ans... ; il a peut-
être eu tort d'envoyer du papier timbré à des adversaires qu'un 
sourire aurait désarmé... Ce n'est pas un orateur mais il excelle à 
ramener un problème à sa donnée essentielle... « Il sait toujours ce 
qu'il dit s'il ne dit pas toujours ce qu'il sait». Et Marcel conclut: 
« Nous avons voulu le croquer... nous n'avons pas voulu le mor-
dre !a0 » Le conseiller national Camille Crittin, leader incontesté des 
radicaux, appuie la candidature de Maurice Troillet. 
A la veille de l'élection, des huissiers déposaient une enveloppe 
jaune sur les pupitres des députés aux Chambres fédérales. C'était 
un pamphlet anonyme, il contenait les dépositions d'adversaires 
politiques valaisans de Maurice Troillet, faites au cours d'un pro-
cès de presse qu'il avait intenté et qui s'était terminé par une trans-
action et une rétractation en sa faveur31. Le Tessinois Celio eut 
118 voix; Maurice Troillet, 41. 
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Plusieurs mois plus tard, au Grand Conseil, Victor Petrig 
s'indignait encore de ce que cette affaire n'eût pas eu les suites 
judiciaires nécessaires, il stigmatisait les « hargneuses oppositions » 
et la «campagne sournoise» dont le rude réalisateur de Bagnes 
avait été victime82. 
Ce pamphlet fut-il la cause réelle de l'échec ? Sans doute cette 
allusion à des faits relativement récents, à ces différends entre 
membres du gouvernement valaisan, peut-être moins oubliés outre-
Sarine qu'au bord du Rhône, était propre à nuire. Mais l'échec eut 
je crois des raisons plus profondes. Des raisons personnelles 
d'abord. Tout le monde ne l'aime pas ; M. Walther en particulier, 
président du parti conservateur suisse, ne lui veut pas de bien. 
Maurice Troillet a dû se défendre, depuis vingt-cinq ans et plus, 
autant contre la glu de l'amitié que contre le vitriol de l'inimitié. 
Et puis, les industriels suisses, depuis toujours, malgré le plan 
Wahlen, craignent la terre et l'agriculture qu'il incarne. 
En décembre, de nouveaux sièges furent vacants, ceux 
d'Obrecht et de Minger. Kobelt le radical occupa celui d'Obrecht 
et l'agrarien von Steiger remplaça Minger. Dans cette occasion, les 
radicaux valaisans purent espérer voir Camille Crittin succéder 
à Obrecht mais le radical fut évincé après le conservateur. Aux 
premiers jours de décembre, Pierre Grellet publia dans la Gazette 
de Lausanne un article propre à faire sauter la candidature valai-
sanne83. On s'en souvient à Martigny. 
Une autre succession 
Pour beaucoup d'hommes de ma génération et pour bien d'au-
tres qui sont plus jeunes, ces élections tant débattues alors et si 
oubliées aujourd'hui eurent moins d'importance que la nomina-
tion du capitaine Roger Bonvin comme officier alpin de la bri-
gade 10. Il succédait au major Louis Guisan. Depuis 1938, le capi-
taine Bonvin faisait des conférences sur la guerre en montagne, 
plaidant la nécessité d'entraîner les soldats aux difficultés inhé-
rentes à l'altitude. L'exemple de la Finlande lui fut d'un bon 
appui car les frontières de la Suisse, dans les Alpes valaisannes et 
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grisonnes comme dans le Jura, ne peuvent être défendues qu'à ski. 
Toutefois, sans les cours d'été et d'hiver, sans la création du centre 
alpin, il n'aurait pas eu raison sans peine, malgré de solides appuis, 
d'une certaine opposition, émanant de quelques instances mili-
taires peu disposées à admettre que l'on peut former un soldat ail-
leurs que sur un terrain absolument plat, où l'on peut marcher 
au pas par rangs de quatre, une cour de caserne par exemple. 
Pour ses hommes, ce fut l'aube d'une carrière qui les a tous 
profondément marqués et quelques-uns d'une manière si indélébile 
qu'après vingt-cinq ans, ils la revivent encore comme si elle eût 
été la seule qu'il ait valu la peine de vivre. Peut-être l'ambiance, 
toujours tendue, parfois dramatique de ces années où, dans un 
état de neutralité très armée, la Suisse était soumise aux pressions 
extérieures dont on n'a connu que plus tard l'urgente menace, 
les nouvelles s'abattant semaine après semaine comme un poing 
sur une table en mai et juin 1940, plus tard le ciel embrasé de 
Milan dessinant, comme l'éclat d'un lointain orage nocturne, les 
crêtes du Mont-Rose et du Cervin, peut-être tout cela joua-t-il 
un rôle important dans l'emprise exercée sur nos âmes par ces 
temps vécus bien au-dessus des limites des arbres. 
Mais il y avait plus que cela, l'audace voulue de certaines entre-
prises, les traversées rocheuses et verglacées du Tubang avec un 
mousqueton et des skis arrimés sur le sac, la procession anxieuse des 
lanternes descendant à la nuit noire de vertigineux serpents de 
pistes se faufilant dans les à-pics hivernaux de la Gemmi à Loèche, 
les six jours et les six nuits d'avril passés dans des igloos construits 
ou dans des cavernes creusées sur la crête sommitale du Bieshorn, à 
plus de 4000 mètres, ces semaines passées sur la haute frontière, 
notre secteur de la Dent d'Hérens au Dolent, les marches haras-
santes dans la neige fondue de mai sur le glacier d'Otemma, de 
Valpelline ou sur la Plaine-Morte, le ravitaillement en bois des 
cabanes avec des charges si lourdes qu'il fallait au départ l'aide 
d'un camarade pour se relever, la mort de Charles Grandchamp, 
dit Carlette, déclenchant une avalanche pour lui seul mortelle au 
col du Pochet en ouvrant la voie du retour du Wildstrubel à Mon-
tana à des camarades bloqués en altitude depuis des jours, l'amitié 
de Raphy de Chastonay, tout cela vécu sous les ordres, parfois 
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contre les ordres — je pense à quelques chamois qui payèrent de 
leur vie d'avoir trop insolemment défié telle passion braconnière 
— de Rodolphe Tissières ou du capitaine Bonvin. Je me souviens. 
Le capitaine avait décidé le transfert, en moins de vingt-quatre 
heures, de tout le matériel du centre alpin de Montana à Zinal. 
Il donna patiemment aux responsables le temps de lui expliquer 
pourquoi c'était impossible, absolument impossible, «matérielle-
ment » impossible et conclut : « Je vous ai bien compris. Le matériel 
sera donc à Zinal demain matin comme je vous l'ai dit.» Et l'im-
possible se fit, non sans peine, il faut bien le dire. 
Ce n'est pas aux routes qu'il a construites, ce n'est pas au bar-
rage de Mauvoisin dont il a contrôlé la lente montée dans les 
entrailles profondes des gneiss et des schistes. Ce n'est pas même, 
je le crois, à l'importante œuvre sociale qu'il a menée à bien dans 
le canton et à Sion, que le capitaine Bonvin, un grade que n'ont 
pu effacer ceux de major et de colonel, doit d'être devenu conseiller 
fédéral vingt-cinq ans plus tard, c'est au souvenir conservé par ses 
patrouilleurs d'une autorité fondée sur une droiture. 
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1941 
LA DIFFICULTÉ DE VIVRE 
En Europe 
De janvier à décembre, la cote du maréchal Pétain baissa 
en France et, par voie de conséquence, en Suisse aussi. En janvier, 
le Nouvelliste citait, en les approuvant, ces mots du cardinal 
Baudrillart : « Il faut que le maréchal sache qu'ici, à Paris, nous 
plaçons tout notre espoir en lui. [...] Pétain fut et reste notre sau-
veur. Serrons-nous autour du chef et du père qui incarne la France 
d'aujourd'hui1.» La propagande britannique en zone libre, on le 
sait, indispose Hitler qui reproche à Vichy son manque de fermeté. 
Il ne pressent pas encore que ses jours sont comptés mais il sait 
que l'Amérique opère la conversion de son appareil industriel et 
que l'Allemagne est dès lors condamnée à faire vite. En France, le 
fossé se creuse entre les partisans du maréchal, pour qui l'Angle-
terre reste l'ennemie héréditaire et qui voudraient collaborer avec 
l'Allemagne, et d'autres qui se rallieraient volontiers au panache 
du général de Gaulle parce qu'à leurs yeux l'Allemagne est seule 
responsable de leur désastre. Quand, en février, Pétain désigne son 
dauphin Darlan, dont le Nouvelliste souhaite qu'il soit «de la 
trempe du héros de Verdun2», on peut se demander si l'on n'entre 
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pas sur la voie d'un renversement d'alliance et, à le voir à l'œuvre, 
on en doute de moins en moins. Dix mois plus tard, les partisans 
les plus déterminés, à l'origine, de Vichy commencent à s'interro-
ger. Pétain a cédé pour l'Indochine, cédera-t-il aussi en Afrique 
du Nord? Les Français se demandent ce qu'ils ont gagné à tant 
de concessions. Si les prisonniers faits par les Italiens, un officier 
et 136 soldats, ont en effet regagné leur foyer, un million et demi 
d'hommes derrière les barbelés, dix-huit mois après l'armistice, 
comptent les jours, les mois et les années. 
Autour de la Méditerranée 
Les succès initiaux remportés par les Grecs en Albanie contre 
les Italiens ont déterminé, dès avril, l'intervention allemande en 
Grèce, et en Yougoslavie, pour soutenir leurs alliés défaillants. 
Tant que les forces ont été égales, les Grecs ont fait plus que 
résister mais, à un contre sept, les quelque dix-huit divisions 
d'Epire et de Macédoine doivent déposer les armes. Le roi 
George II se réfugie sur sol grec, en Crète, tandis que Pierre II 
de Yougoslavie prend, vers la Palestine, le chemin de l'exil. Le 
corps expéditionnaire anglais n'a pu sauver la situation en Grèce, 
aussi bien n'est-ce pas pour la sauver que Churchill l'a envoyé: 
« La fortune de la guerre est capricieuse et changeante, mais un acte 
honteux nous priverait du respect dont nous jouissons dans le 
monde entier et ruinerait nos forces vitales.» Voilà pourquoi l'An-
gleterre se bat et... se fait battre en Grèce d'où elle évacue 60 000 
hommes. Mais rien n'entame l'optimisme cellulaire du Premier 
anglais qui poursuit : « Rien de ce qui est arrivé maintenant n'est 
comparable en gravité aux dangers que nous avons traversés l'an 
dernier3.» 
Les Allemands voudraient chasser les Anglais de la Méditer-
ranée pour dominer Suez; or la Grèce, la Yougoslavie et la Tur-
quie étaient et restent un obstacle comme, en Afrique du Nord, la 
Libye où les Anglais font porter l'essentiel de leur effort dès le 
début de l'année. Les Anglo-Australiens se concentrent devant 
Tobrouk qui tombe le 22 janvier. Graziani manque de moyens, les 
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Italiens fuient et les Ethiopiens commencent à s'infiltrer en... 
Ethiopie. 
Et ailleurs... 
Dans ce même avril qui vit l'écroulement de la résistance grec-
que continentale, la signature du pacte russo-nippon fut une sur-
prise pour tout le monde, même et surtout pour Rome et Berlin. 
A Washington, Tokyo avait délégué un ambassadeur prônant 
«l'accord du Pacifique» et à Moscou, un défenseur russophile 
des grandes puissances asiatiques. Le pacte est signé, la Russie est 
dès lors assurée sur ses arrières, on ne lui fera pas le coup qu'elle 
a fait à la Pologne si elle intervient en Europe, et le Japon, s'il s'en 
prend à l'Amérique, n'aura pas à garder un œil sur la Sibérie. La 
réaction ne se fit pas attendre. Le 22 janvier, les Allemands en-
traient en Russie, sans déclaration de guerre préalable. Raisons 
ou prétextes, voici la thèse d'Hitler: contrainte par l'Angleterre, 
l'Allemagne a signé le pacte de 1939 dont les Russes ont aussitôt 
abusé, favorisant la Yougoslavie, entrant en Pologne, massant 
des troupes à l'ouest. Hitler, n'osant pas s'engager contre l'An-
gleterre en laissant un ennemi derrière lui, doit prendre les devants, 
écraser la Russie avant l'Angleterre, faute de quoi, pour avoir 
partiellement épuisé ses forces contre la Grande-Bretagne, il sera 
battu ensuite par la Russie et le communisme aura le dernier mot. 
Et même si elle devait être battue par l'Angleterre, l'Allemagne 
n'aurait plus à craindre ce communisme préalablement anéanti. 
Et les malheureux Finlandais, « sauvés » par l'Allemagne après 
la guerre d'hiver, en ce sens que Berlin s'était opposé à son 
démembrement complet, doit payer ce service par une nouvelle 
guerre contre la Russie, et en raison du jeu des alliances, contre 
l'Angleterre. En décembre, c'était Pearl Harbor. Pas plus qu'en 
Mandchourie, dix ans plus tôt, les Japonais n'avaient averti per-
sonne de leurs intentions. Faire la guerre sans la déclarer était 
entré dans les mœurs. 
. A quelques signes, à des nuances, on peut deviner que le gou-
1 vernement suisse prend conscience du fait que la fortune de la 
guerre pourrait bien, dans un avenir incertain, changer de camp. 
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La poigne fédérale se fait plus ferme à l'égard de ceux qui ont 
trop clairement manifesté leur enthousiasme nazi. L'ex-colonel 
Fonjallaz est inquiété pour espionnage et certains sont mis en 
preventive pendant des mois parce qu'on a trouvé chez eux des 
papiers trop révélateurs de leurs secrètes sympathies. Pour les tirer 
de ces mauvais pas, leurs défenseurs et leurs amis font valoir que, 
puisqu'on surveille tous ceux qui ne sympathisent pas avec l'An-
gleterre, il conviendrait de se souvenir de {'Habeas corpus qui 
date de 1679 et enseigne que la jouissance de la liberté individuelle 
est « le premier de tous les biens » et que « le gouvernement et la 
loi doivent donc la protéger et la préserver avec une religieuse 
attention de tout acte arbitraire des ministres et de leurs agents4.» 
Elections 
Tel est, si sommairement évoqué, le climat dans lequel se 
déroulèrent les élections. Elles ne s'accompagnèrent d'aucun 
cyclone en Valais où la collaboration des deux partis majeurs 
est assurée par l'estime unanime qu'a value à Fama sa parfaite 
loyauté, à laquelle ne nuira même pas l'affaire~du mazout où il 
fut, nous le verrons, très innocemment compromis. Pas de tornades, 
mais quelques remous cependant, si l'on en croit La Patrie valai-
sanne, reprochant aux radicaux de vouloir, comme ils l'avaient fait 
quatre ans plus tôt, monnayer leur collaboration en réclamant un 
plus grand nombre d'officiers radicaux, plus de candidats radicaux 
à l'examen d'admission à l'Ecole normale, le 15% des places 
de fonctionnaires à l'Etat, un 15% exigé mais non pas obtenu6. 
Escomptant le peu de faveur populaire dont jouit en général le 
financier chargé des impôts, et les déceptions électorales que son 
mazout pourrait valoir à Fama, Karl Dellberg posa une candida-
ture dont il espérait qu'elle ferait trébucher et délogerait Oscar de 
Chastonay ou le conseiller d'Etat radical6. Il en fut pour ses 
frais et n'obtint que 9023 voix alors qu'Anthamatten, Troillet, 
Pitteloud, Chastonay et Fama en avaient eu, le premier 26 060 et 
le dernier en liste 20 717. Les ennemis du leader socialiste décla-
rèrent qu'il avait bu un bouillon pour avoir fait «une cuisine 
électorale exécrable »7. 
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La brillante réélection de Maurice Troillet eut pour effet 
d'exciter la verve d'André Marcel, son banderillero attitré qui lui 
décocha dans sa revue Scions... Sierre! l'innocent quatrain suivant, 
écho exhumé des défuntes querelles : 
// mit tout sens dessus dessous 
Mais de la dette il n'avait cure. 
Il aimait tant l'agriculture 
Qu'il mit le canton dans les choux8. 
Pour célébrer ces élections, le doyen d'âge Charles Haegler 
prononça au Grand Conseil un discours, mais on découvrit le 
lendemain que, si vieux renard qu'il fût, il n'était pas doyen 
d'âge, le député Alfred Pot, de Vouvry, étant plus vieux que lui ! 
Ce discours n'était donc qu'«un péché de jeunesse9». A la fin de 
l'année, le protocole du Conseil d'Etat le relève le 31 décembre, 
une nouvelle vacance s'annonce au gouvernement. Appelé à suc-
céder à Laurent Rey à la direction de la Banque cantonale du 
Valais, Oscar de Chastonay donne sa démission pour le 31 mai 
1942 et quitte le fauteuil, redoutable entre tous, parfois exécré, 
presque électrique, des Finances10. 
Restrictions et interdictions 
La vie du canton cependant suit son cours, sous le signe des 
restrictions. Dès le 1er mars, le nombre des véhicules civils auto-
risés à circuler en Suisse est réduit à 25 000 ; dès le 1er avril, cou-
pons de repas. La vigne, dont Voltaire disait qu'il n'y a rien de 
plus sérieux que sa culture, la vigne manque de cuivre. On est 
tranquille pour un an à peu près mais le mildiou est patient. Du 
cuivre, il y en a ailleurs en masse, mais intransportable, comme ce 
café qu'on jette à la mer au Brésil pour le remplacer en Europe 
par des glands. Les produits pharmaceutiques manquent eux aussi 
et l'on revoit dans les prairies, dans les alpages et jusqu'aux crêtes, 
des hommes et des femmes courbés cueillant des simples. L'arnica, 
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l'euphraise casse-lunettes, la marjolaine sauvage, le serpolet, le \ , ^ <
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taconnet, le tussilage, le millepertuis, la camomille, le cumin, 
l'ergot du seigle, Pachillée, la centaurée, l'armoise, le bonhomme 
et la vulnéraire retrouvent leurs fidèles et l'herboristerie prend 
quelque revanche sur la chimie11. 
Il y a les restrictions, il y a aussi les interdictions. La presse 
n'est pas ménagée. Soucieux de certaines informations parues en 
Suisse allemande, le Conseil d'Etat, «en présence de la façon 
déplorable dont les nouvelles du Valais sont données à la presse 
confédérée, fait défense formelle aux fonctionnaires et employés 
de l'Etat, en particulier à la gendarmerie, de fournir dorénavant 
des renseignements aux journalistes, comme cela s'est pratiqué 
régulièrement jusqu'à ce jour12.» Cette mesure, il faut le recon-
naître, provoqua un tel tollé qu'elle fut rapportée le dernier jour 
de l'an". 
Bref, on se fraie difficilement le moyen de vivre dans le maquis 
des défenses alors que si longtemps on n'avait pratiquement connu r ^ <, s e 
que celle de grappiller dans les vignes avant la Toussaint. Défendu ^^o 
de publier des informations sur les accidents militaires, défendu 
d'émettre une opinion sur les événements, de commenter les ordon-
nances économiques, de critiquer l'autorité. On a pu remplacer 
l'absinthe interdite par le pernod, par quoi remplacer ces droits 
souverains? Interdiction de lire la revuk-Esprit, ce qui enchante 
d'ailleurs ceux qui n'ont admis ni ses sympathies pour les rouges 
espagnols ni ses réserves à l'égard de Pétain. Il y a les interdictions 
officielles, il y a celles aussi qu'impose la nature des choses. De 
celles-là, les hôteliers font l'expérience de plus en plus sévère. 
Plusieurs d'entre eux, après trois ans de navigation hasardeuse, 
ont sombré, d'autres ont tenu, en épuisant leurs réserves. L'occu-
pation des lits étant tombée à 22 °/o, il n'est plus question de faire 
face aux obligations bancaires professionnelles. Pourtant, la propa-
gande a porté quelques maigres fruits : la situation du Valais est 
moins catastrophique que celle des Grisons et de POberland par 
exemple, le Cervin fait prime malgré tout sur le marché des quatre 
mille et sa gloire, qui date de la catastrophe de 1865, l'emporte 
sur celle de la Bernina et de la Jungfrau. L'Union valaisanne du 
tourisme voudrait qu'on répartît les vacances scolaires et horlo-
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gères, invite des journalistes à faire la Haute-Route, avec Joseph 
Imseng et ses collègues guides, rappelle les billets du dimanche, la 
Furka électrifiée, le Zermatt-Gornergrat protégé contre les ava-
lanches14. Dans Scions... Sierre! André Marcel fait mettre en musi-
que par Jean Daetwyler une de ses épitaphes prématurées dont il 
a le secret, rappelant la gloire d'un Kluser, grand maître des 
fourneaux martignerains : 
Conseiller des restaurateurs 
Restaurateur des conseillers15. 
Le marché du travail 
Depuis l'avant-guerre, le prix de la vie a augmenté de près de 
3 0 % . Les Suisses, pourtant menacés de chômage en même temps, 
sont réduits à l'état de fourmis, ce qui offre des avantages et des 
inconvénients. La situation des travailleurs est de plus en plus 
critique, une adaptation réelle des salaires est nécessaire partout 
et peut-être à plus forte raison en Valais où les salaires ont tou-
jours été et sont encore plus modestes que ceux des autres can-
tons. Aloys Theytaz, qui a défendu cette thèse avec une ténacité 
exemplaire dans La Patrie valaisanne, ne s'est pas fait que des 
amis par ce moyen. Il a analysé le grave danger social qu'on court 
en ne satisfaisant pas des besoins légitimes, rappelle que ce n'est 
pas exciter l'envie des classes les plus pauvres que de revendiquer 
pour elles une existence à l'abri de la misère, montre que le mécon-
tentement n'était pas dû à la presse mais à «l'intransigeance du 
patronat anonyme devant les revendications plus que justifiées, 
et [à] son habitude de considérer toute augmentation comme une 
aumône. [...] 
»Peu importe que, par exemple, les usines de Chippis accu-
sent ce journal d'exciter l'ouvrier. [...] 
»Pour rétablir la vérité, il suffit de dire que le mécontente-
ment existait bien avant que ce journal ait publié la moindre 
ligne sur cette question1*.» 
En novembre, une intervention du député Hans Pfammatter 
allait situer le problème plus brutalement encore. Il pose au 
gouvernement la question suivante : 
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« Le Conseil d'Etat connaît la situation des ouvriers des usines 
de Chippis. [...] 
» Est-il disposé à intervenir [...] tant à Chippis qu'à Lausanne 
[...] » pour obtenir pour leurs ouvriers des salaires leur permettant 
d'entretenir leurs familles ? Il rappelle que si la Lonza a accédé à 
des demandes légitimes, le problème n'est pas résolu pour 3000 
ouvriers de Chippis. Les comptes prouvent qu'une augmentation 
substantielle est possible puisque le bénéfice de 1940 a été de 
21 195 189,25 francs et le dividende, de 12%. Or, un ouvrier des 
fours gagnait 1,03 franc à l'heure en 1938, il gagne 1,20 franc en 
1941". 
Au dossier de ces chiffres, on peut verser encore le fait que 
Chippis paie 500 000 francs l'octroi des forces motrices du Haut-
Rhône et qu'il dispose des 40 millions nécessaires à la mise en 
œuvre de l'exploitation de ces eaux en deux paliers18. Camille Crit-
tin, on s'en doute, ne manqua pas d'évoquer dans Le Confédéré 
une autre concession importante, datant de quelques années et 
qui avait été «dirigée de main de maître par l'ancien député et 
préfet Raymond Evéquoz19.» 
Au banc du gouvernement, Maurice Troillet, répondant au 
député Pfammatter, rappelle les interventions du Conseil d'Etat, 
parle des démarches entreprises directement auprès des industries. 
Au mois de juin en effet, le Conseil d'Etat a rappelé aux grands 
industriels les mesures qu'il avait prises dans le domaine qui était 
le sien et réclamé des patrons qu'ils le suivent dans cette voie. 
La reprise industrielle s'est traduite en 1940 par des rentrées fis-
cales supplémentaires de 800 000 francs, les conflits entre l'Etat 
et les usines en matière d'impôts sont réglés, rien n'empêche les 
maîtres du jeu industriel de rendre suffisants des résultats qui ne le 
sont pas parce que les allocations de renchérissement et familiales 
n'ont qu'un lointain rapport avec la hausse vertigineuse du prix 
de la vie. L'ouvrier veut un salaire et non pas un cadeau, les 
actionnaires sont comblés bien au-delà de la norme de la renta-
bilité du capital20. 
Le Conseil d'Etat a parlé de «son domaine»; il a adhéré en 
effet à la caisse professionnelle d'allocations familiales récemment 
créée et rendu obligatoire l'affiliation de toutes les entreprises des 
159 
adjudicataires des travaux publics de l'Etat. Un peu plus tard, il 
rendait cette même affiliation obligatoire pour toutes les entre-
prises assurant des travaux subventionnés par l'Etat, même si les 
travaux ne sont pas adjugés par lui. Les communes, les bourgeoi-
sies, les associations ne toucheront pas de subventions si ces con-
ditions ne sont pas remplies21. D'où il suivra que, tous les entre-
preneurs ou presque devant s'affilier, il n'y aura plus de francs-
tireurs spéculant sur le fait que la concurrence verra ses frais plus 
élevés en vertu de ses engagements. Les contrats collectifs se sont 
imposés par étapes aux Chambres, malgré les adversaires qui 
avaient voulu gagner au moins du temps grâce à un référendum et 
si possible les enterrer décemment. Le canton du Valais fut le 
premier à prendre les décisions dont il vient d'être parlé22. D'au-
tre part, et toujours dans son domaine, le Conseil d'Etat abroge les 
réductions de salaires et traitements datant de février 1934, et 
accorde une augmentation de 30 francs par mois aux membres de 
son personnel et une allocation de renchérissement de 10 francs 
aux célibataires, de 20 francs aux couples et de 10 francs par 
enfant23. 
Le 28 novembre 1941, Aloys Theytaz signe, après quatre ans, 
son dernier article, « En déposant la plume », de rédacteur en chef, 
éditorialiste de La Patrie valaisanne. Il rappelle son ambition de 
servir initiale et ses fléchissements: «Amis ou adversaires politi-
ques ont noté les points de chute avec un empressement qui faisait 
plaisir à voir.» Il ajoute: «En parlant avec une certaine vigueur 
de nos institutions pour le moins décadentes, du démocratisme et 
de cette fin de régime accrochée aux basques miteuses du libéra-
lisme économique, nous avons au contraire inquiété tout un monde 
jusque-là placide, dont l'idéal était de garder jusqu'au dernier 
jour les pieds dans les pantoufles24.» Faut-il voir une relation entre 
cet adieu et les dernières lignes de son article du 18 novembre : 
« Ce n'est pas en appeler à la révolution, au sabotage ou au désor-
dre que de parler de la situation ouvrière, bien misérable en Valais, 
mais c'est une œuvre de justice, même si cela ne plaît pas à cer-
tains conseils d'administration, et même s'ils devaient aboutir 
en priant le Conseil d'Etat de mettre la presse au pas »™ ? 
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Et le marché noir 
Quand, en 1940, Maurice Troillet rapportait aux Chambres 
sur la défense spirituelle de la Suisse, il notait qu'en dernière ana-
lyse les ressources morales issues d'une tradition religieuse cons-
tituent le seul potentiel de résistance sur lequel on peut raisonna-
blement compter dans un temps menaçant parce que, si nous n'in-
téressons pas les états-majors étrangers aujourd'hui, nous pouvons 
les intéresser d'un moment à l'autre. Les disciplines nécessaires ne 
s'imposent ni spontanément, ni à tout le monde indistinctement, 
d'autant que, de toutes les libertés que nous avait léguées le 
XIXe siècle, celle de gagner de l'argent n'était pas la moins 
prisée. 
Aussi bien, dans le bouillon de culture constitué par un climat 
de guerre, vit-on pousser, comme les chanterelles d'une nuit 
d'orage et de nouvelle lune, les contribuables mécontents, les 
gaspilleurs insouciants, les accapareurs affolés, les citadins ache-
tant les coupons de chaussures et de textiles dans les vallées pau-
vres où l'on ne les utilisait pas. Il n'était pas simple, pour un 
paysan libre, de refuser sept, huit ou dix francs d'un kilo de fro-
mage aux militaires mobilisés, aux touristes gagnés à la marche à 
pied et aux mercanti tentateurs. Comme celui de la drogue, le 
marché noir est anonyme et passe, comme lui, entre dix ou quinze 
mains, en changeant de prix à chaque fois. La répression n'est pas 
facile. Il y avait en Valais quinze mille producteurs ne passant 
pas par les laiteries et il suffisait que, sur ces quinze mille, trois 
cents fraudent pour que la réputation se fasse. Elle se fit. Les 
affaires du mazout furent plus bruyantes sinon plus graves. Un 
chef de service remit des bons de mazout à un grand marchand 
de vin, ce qui coûta 5000 francs d'amende à l'un et à l'autre. Et 
lors des élections, on fit quelque tapage autour d'un mazout réservé 
aux chaufferettes et dont les amateurs n'avaient pas été des abri-
cotiers. Vendant une partie de ses propriétés, le conseiller d'Etat 
Fama se défit en même temps d'une partie équivalente de son 
mazout. Mais ce mazout exempt de droits, datant du temps où 
sa vente était libre, non inventorié, il pouvait le vendre sans en 
aviser l'administration fédérale... qui ne l'entendit pas de cette 
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oreille mais ne put incriminer sa bonne foi, au grand regret de ses 
adversaires politiques. 
La citerne accoucha d'une bonbonne et ça finit par une chan-
son encore, d'André Marcel et de Jean Daetwyler: 
Le mazout chauffait nos fruits d'or 
Par les temps de froid et de brume. 
C'est maintenant nos gross' légumes 
Qui se font « chauffer» mieux encorl™ 
Autrement nocive dans le présent et pour l'avenir, l'escalade 
du prix de la terre. Les riches achètent, cher, pour sauver leurs 
capitaux, et ils les sauvent en effet. Les paysans vendent pour 
payer leurs dettes mais dès lors, privés de leurs terres, ils sont 
réduits à devenir domestiques et les jeunes, pour acheter, doivent 
investir des sommes de loin supérieures à la valeur de rendement. 
Pour ceux qui paient comptant, le résultat peut être bon, mais en 
matière d'achats à crédit, l'avenir tranchera. La spéculation ter-
rienne fait des paysans les salariés des riches et crée finalement 
un prolétariat agricole. De ce point de vue, les bourgeoisies ne 
furent pas à l'abri de tout reproche. Propriétaires de vastes biens 
fonciers, elles les aliénèrent parfois au plus offrant. 
En janvier 1940, le Conseil fédéral avait pris des mesures 
contre cette forme de spéculation. Il les durcit en novembre 1941. 
Alors que, jusque-là, on pouvait vendre sans autorisation des 
terrains de moins de deux hectares, cette surface fut réduite à 
36 ares. D'autre part, on refusa désormais les permis de vente si 
l'achat morcelait la terre, si l'acheteur éventuel était déjà pro-
priétaire de terres suffisant à assurer sa situation matérielle, et 
s'il n'était ou ne voulait devenir agriculteur que provisoirement27. 
Travaux de chômage 
Développant les conséquences des arrêtés fédéraux, le Conseil 
d'Etat valaisan soumet au Grand Conseil un projet de décret 
relatif aux grands travaux propres à enrayer le chômage et pré-
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voyant un crédit de 750 000 francs, première tranche des 16 mil-
lions nécessaires: 1° à l'assainissement de 2500 hectares de Mon-
they au lac Léman, de Tourtemagne à Rarogne, de Münster à 
Obergesteln; 2° à l'irrigation de la région de Montana, et des 
vignobles de Salquenen à Saillon; 3° au remaniement parcellaire 
des terrains assainis (il est actuellement impossible d'envisager 
d'emblée le remaniement des 50 000 hectares qui doivent l'être 
encore, au prix de un million à l'hectare) ; 4° au défrichement et 
au défoncement des terrains non encore exploités ; 5° à l'améliora-
tion des alpages28. 
Les alpages ont en effet un urgent besoin d'amélioration car 
plus de 10 000 bêtes sont encore sans abri en été, ce qui repré-
sente une perte annuelle de 100 francs par tête. Or la produc-
tion animale représente un apport supérieur à ceux de l'horticul-
ture et de la vigne valaisannes réunis. En 1938, le rendement 
brut de l'élevage, lait, fromage et boucherie, fut de 22 millions, 
celui de la viticulture, de l'arboriculture, des asperges et de la 
fraise atteignit 11 290 000 francs ". Il semble bien cependant que 
la doctrine officielle et fédérale en matière de cheptel ne soit pas 
encore absolument ferme puisqu'on peut lire les lignes suivantes 
dans une communication de l'Office de guerre pour l'alimenta-
tion: «Il ne faut pas que l'accroissement des surfaces labourées 
ait pour conséquence de diminuer notre production en viande» 
suivies, presque aussitôt, de cette conclusion inattendue : « C'est 
avec insistance que nous invitons aujourd'hui les propriétaires de 
troupeaux à effectuer sans plus attendre [...] la réduction deman-
dée de leurs effectifs !s0» 
On se bat, pour ou contre les vaches, et les vaches continuent 
à se battre entre elles, portant entre leurs cornes les espoirs radi-
caux ou conservateurs de leurs propriétaires. Le plus connu alors 
des organisateurs de combats en plaine fut Louis Besse dont 
André Marcel écrivait: 
// fut, dans les bourgs de la plaine, 
Le vrai roi des combats de... reines...'1 
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Torrents 
Autant que les alpages, les torrents qui en descendent donnent 
des soucis et, cela dure depuis toujours, imposent des frais aux 
communes et à l'Etat. Travaux de chômage encore : la seule enu-
meration est éloquente, dans les protocoles du Grand Conseil 
de mai et de novembre, des rivières, torrents ou ruisseaux deve-
nant torrents à leurs heures, dont il fallut s'occuper. Au cours 
de l'année, on dut maintenir ou renvoyer dans leurs lits ceux de 
la Signèse, de la Bonne-Eau, de la Salentse, de la Rogneuse, du 
Vellaz, de Ganter, du Tové, de la Greffe, du Saxonnet, de la 
Vièze, de la Sionne, de l'Eau-Noire et de la Drance. 
Routes et téléfériques 
Si la volonté de Maurice Troillet eut raison des oppositions 
anciennes et si les villages sont presque tous reliés à la plaine par 
des routes, près de cinquante d'entre eux sont isolés encore et un 
tiers des hameaux manquent de fontaines. A propos dTsérables, 
dont la population de 1200 habitants vit à 1100 mètres au-dessus 
de Riddes, d'où part un chemin muletier escarpé, on s'interroge. 
Les communes intéressées au tracé ne s'accordent guère et d'autre 
part une route coûterait 1 490 000 et un téléférique, 825 000 dont 
le canton assumerait le 25 %. Les études d'un téléférique sont ter-
minées32. La solution du câble l'emportera sous peu, à Isérables 
et ailleurs. 
Et travail sans chômage 
Si les bras cherchent de l'embauche et craignent de n'en pas 
trouver, les houilles, blanche et noire, ont plus d'amateurs que 
jamais. L'Aluminium a obtenu, contre la Lonza, la concession des 
hautes eaux du Rhône. De l'autre côté de la Furka, des financiers 
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ont projeté d'exploiter celles de la Reuss et de la haute vallée 
d'Urseren. Il leur eût paru très naturel, puisqu'ils étaient disposés 
à investir 600 millions dans le projet, de noyer dans leur lac à 
venir Andermatt et Hospental, quitte à faire de leurs habitants 
un peuple de pêcheurs de truites. La réaction des gens d'Uri fut 
telle qu'ils n'insistèrent pas33. 
Au mois de novembre, le député Germain Dubuis interpelle le 
gouvernement sur sa politique^ minière et sur l'exploitation du 
sous-sol. Il faut manger sans doute, mais il faut aussi se chauffer. 
A l'écouter, on dut imaginer un Valais plus riche que la Californie 
et l'Oural, possédant toutes les matières premières : charbon, 
schiste bitumeux, sel gemme, sulfate de magnésie, fer, manganèse, 
cuivre, nickel, cobalt, plomb, zinc et or. Il suffira de creuser un 
peu. Et le député propose a^étabJir-oin^laiLjnjmerdu Valais, de 
prospecter les gisements, d'étudier d'urgence les moyens propres 
à enrichir... les charbons et les fers du pays, de soutenir les con-
cessionnaires et de nommer une commission dont l'une des tâches 
sera de prévoir l'exploitation et l'écoulement de toutes ces riches-
ses... après la guerre ! ** Déjà, Joseph Dionisotti, au tempérament de 
fer, qui avait passé le Saint-Bernard à sept ans, en tenant la main 
de son père, s'occupe, aussi, de Dorénaz. Les géologues, quelques-
uns du moins, sont optimistes, ils annoncent une couche épaisse de 
5 à 50 mètres, large de 60, longue de 800, montant d'Allesse vers 
le lac de Fully. Dionisotti prévoit cent ouvriers, un câble de 
téléférique de 25 tonnes, capable de transporter 30 à 40 tonnes 
de charbon par jour à la plaine, sur une dénivellation de 
1250 mètres35. 
Les demandes de concessions se multiplient, on veut de l'an-
thracite, de la pyrite, du cuivre, il y a de l'amiante aux Aiguilles 
de la Lex. M. Leuthold, de Bienne, se voit accorder en octobre 
la concession qui lui permettra d'exploiter en Anniviers, dans 
les fonds de Zinal, aux sources de la Navisence, de l'or à raison 
de 100 grammes par tonne traitée!36 
Et ces mines voient accourir les mineurs qui font parfois deux 
ou trois heures de marche par jour de leurs villages aux chantiers, 
travaillent huit heures, dimanche compris, ont un quart d'heure 
pour manger et gagnent un franc l'heure ! 
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Le plan Wahlen 
Il faut se chauffer sans doute, mais il faut manger d'abord. 
C'est à cet impératif qu'obéit le plan Wahlen dans ce pays dont 
la population, dès 1925, représente le 231% de la densité qui 
aurait pu vivre en économie paysanne fermée. En Suisse, en 1939, 
le problème se posait de la façon suivante : il y a 200 000 hectares 
en cultures dont les deux tiers en céréales ; or, pour assurer 
250 grammes de pain, mélangé de 10% de farine de pommes de 
terre, il faut ensemencer 247 000 hectares. Il faudra 63 000 hec-
tares pour donner 2 kilos de pommes de terre par semaine, 19 000 
hectares pour assurer 750 grammes de sucre par mois, 11 000 hec-
tares pour l'huile à raison de 2 litres par an. Et ce n'est pas tout... 
Pour résoudre ce problème aussi difficile que simple, il faudra 
586 000 hectares. Donc, en première étape, 50 000 nouveaux hec-
tares en 1941. Non sans hardiesse, Wahlen entreprit d'organiser 
intégralement l'emploi de la main-d'œuvre. Au printemps, les 
paysans seront démobilisés au profit des citadins qui endosseront 
le gris-vert. L'industrie, dont il faut ménager, sinon les intérêts, 
du moins la possibilité de garder la place conquise par ses spé-
cialistes sur les marchés internationaux encore ouverts et d'assurer 
les échanges vitaux, abandonnera les manœuvres et les ouvriers 
non qualifiés. La ville fournira des volontaires, collégiens, étu-
diants, femmes, et les parcs des villas et les jardins publics privés 
deviendront des champs. 
Chaque canton eut son lot et il incomba au Valais de mettre en 
culture 1500 hectares nouveaux en 1941 dont 50% de céréales. 
Cela entraîna comme conséquences 48 projets d'assèchement, il 
reste de grands marais entre Charrat et Martigny; 10 remanie-
ments parcellaires et 95 défrichements, ce qui devrait permettre 
de parer aux exigences du plan pendant deux ans environ87. 
Réunis à Berne en janvier sous la présidence de Maurice Troillet, 
les chefs des départements cantonaux de l'Agriculture envisagè-
rent les mesures propres à faire face au présent tout en sauvegar-
dant l'avenir38. Belle occasion pour le conseiller d'Etat valaisan 
d'appliquer une formule qu'il aimait: «Entreprendre ce qui est 
facile comme si c'était difficile, et ce qui est difficile comme si 
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c'était facile.» Dans l'immédiat, le danger le plus sévère découle 
de la spéculation insensée sur les terrains ; nous avons vu comment 
le gouvernement s'employa pour y parer. Mais Maurice Troillet 
sait bien que la bataille des champs ne prendra pas fin avec la 
guerre, qu'il faut dès lors gagner le terrain sans compromettre 
l'élevage, sans trop réduire la prairie, ce que les 2500 hectares 
susceptibles d'être assainis rendent possible. Il est curieux de cons-
tater que le Valais, en 1941, n'assume que le 40% de sa nourri-
ture. On lui demande, à cause de son sol paysan, non seulement 
de se suffire à lui-même, mais de nourrir les autres89. 
La nature et la chasse 
Dans le maquis des ordonnances relatives au pain quotidien, 
les amateurs de beauté errent comme autant de dilettanti inutiles 
et parasites. Ils agissent pourtant et, à leur tête, l'abbé Ignace 
Mariétan réussit à faire l'union sacrée des sociétés d'histoire et de 
protection de la nature, du Club alpin et de la presse pour lutter 
contre les ingénieurs du génie civil maîtres du jeu, les polytechni-
ciens qui n'ont suivi d'esthétique que les cours facultatifs ! Charles 
Gos propose de peindre la tôle ondulée en rouge, ce qui était peut-
être ajouter un mensonge à la laideur40. Jules-L. Papon voit plus 
juste en disant de se méfier de la nécessité de l'esthétique bonbon, 
du camouflage, des vrais-faux chalets, en rappelant que le seul 
folklore vrai a le visage sobre, que la beauté réelle a des affinités 
profondes avec la nécessité*1. 
Quant à la grande nature, elle se défend elle-même, en se 
fâchant parfois, et le Grand-Chavalard, engloutissant au prin-
temps le hameau de Saxe, rappelle à l'homme quelle est sa taille. 
Trop chasseur pour protéger inconditionnellement les ani-
maux, Maurice-, Troillet les protège cependant et, quand il fut 
question au Conseil national de refondre la loi sur la chasse de 
1925 qui, en réagissant contre le laisser-aller antérieur, avait repeu-
plé les hautes vallées, le chasseur Troillet tira à la chevrotine sur 
les partisans d'un adoucissement des sanctions à l'endroit des bra-
conniers et autres contrevenants. Il rappela le massacre des bou-
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quetins, les cerfs, les grands coqs, les perdrix des neiges, les lièvres 
blancs condamnés si l'on n'use pas de rigueur, les chamois nom-
breux dans les réserves, absents partout ailleurs. Le tir de barrage 
combiné des chasseurs et des photographes atteignit l'objectif. Le 
calibre pourra être réduit jusqu'à 8, mais pas jusqu'à 7 millimètres, 
pour éviter l'emploi massif du fusil militaire ; le tir à grenaille fut 
interdit contre les cerfs, les chamois et les marmottes sous peine 
d'une amende qui passera de 100 à 400 francs. 400 francs aussi 
au lieu de 100 à qui utilisera les armes pliables, démontables, les 
fusils-cannes, à répétition, à air comprimé ou de trop silencieux 
floberts42. 
Sanatorium valaisan 
Le 22 mai, il était inauguré. Rappelons les étapes: 1919, le 
Dr Rémy Coquoz défend sa motion. 1920, le décret de fondation 
est voté au Grand Conseil, accepté par le peuple. 
1924, le Grand Conseil refuse d'acheter le Grand Hôtel pour 
280 000 francs. L'armée le paiera 400 000. 1929, Georges Lorétan 
et Troillet insistent sur la nécessité de le réaliser. 1932, la crise et les 
dissensions du Conseil d'Etat ne hâtent pas les choses. Entré au 
Conseil d'Etat, Fama prend l'affaire en main. Mme Georges Wan-
der offre d'assumer la création de la section des femmes, la Loterie 
romande paiera 650 000 francs à quoi s'ajoutent d'autres dons, des 
legs, le pour cent de la Confédération. <j $ , \HAici t i . 
L'emplacement est choisi, 70 000 mètres carrés vau-dessus de 
Montana-Village, au sud du lac de la Moubra. Le coût : 2 055 000 
francs. Le déficit d'exploitation prévu : 50 000 francs par an. Le 
Dr Mauderli, de Soleure, assumera la direction de l'établissement 
qui pourra hospitaliser 78 hommes et 42 femmes. En novembre 
.1941, on y soigne 100 tuberculeux. Le prix de pension est de 
5 francs par jour0. 
Encore le mémorialiste du Grand Conseil 
Au mois de mai, Théo Schnyder, qui avait proposé en avril le 
rétablissement des fours banaux dans les villages, ce qui était diffi-
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eile, lui répondit Maurice Troillet, à cause de la carte du pain4*, 
rompt une lance en faveur du rétablissement du poste de mémo-
rialiste du Grand Conseil45. Ce fut un four aussi, cette mesure ne 
pouvant relever ni de la lutte contre le chômage, ni de la défense 
spirituelle de la Suisse. 
Le mémorialiste... de 1968 le regrette, tout en s'interrogeant 
sur ce qu'il y avait de vrai dans certains propos malveillants, insi-
nuant que le mémorial était fait avec des entrefilets de presse, 
qu'Oscar de Chastonay recomposait ses discours avant de les 
donner et que certains députés faisaient protocoler des votes diffé-
rents de ce qu'ils avaient été en réalité... pour faire, après coup, 
partie de la majorité! Médisance ou calomnie?48 
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1942 
LE FÉDÉRALISME LÂCHE DU LEST 
Europe 
En 1941, Hitler annonçait la fin de la guerre, avec l'aide de 
Dieu ; et les Anglais, s'en remettant à la Providence, disaient leur 
conviction de la victoire. En ces doubles confiances pieuses et con-
tradictoires réside ce que Voltaire appelle « le merveilleux de cette 
entreprise infernale». Au début de 1942, Pétain reste, pour le 
nonce apostolique, donc pour le Nouvelliste conservateur comme 
pour le radical Confédéré, l'homme providentiel, cependant qu'à 
Riom, précédant d'un mois le retour de l'Auvergnat madré, s'ou-
vre le procès des « responsables » Daladier, Blum, Cot et Gamelin1. 
Dès février, l'Amérique commence à rendre les coups dans le 
Pacifique et bientôt mille bombardiers survolant Essen attesteront 
sa présence dans le ciel d'Europe. Rommel attaque en Afrique ; qua-
torze jours après avoir pris Tobrouk, il est à 4 kilomètres d'Alexan-
drie, clef de la vallée du Nil... et de Suez. Rien, à vues humaines, 
ne semble pouvoir l'arrêter et surtout pas El Alamein. Pourtant, 
le 11 juillet, l'offensive de Rommel est enrayée. Mais, sur l'autre 
front, Sébastopol tombe, von Bock peut continuer sa marche au 
pétrole et la pression sur Stalingrad est si dure qu'un nouveau 
Verdun semble se fondre et se forger dans le feu. 
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Quelques mois encore, la fortune change de face. La retraite 
allemande se poursuit en Egypte, Tobrouk est repris le 13 novem-
bre. Et il neige à Stalingrad sur 400 000 Allemands. 
De Vichy, Laval demande aux ouvriers d'aller travailler en 
Allemagne pour libérer les paysans prisonniers, cependant que les 
ghettos s'ouvrent en France, d'abord pour les juifs naturalisés 
après 1927, et bientôt pour les autres. La Feuille d'Avis du Valais 
cependant, parlant des pogroms et des vagues de déportation, 
juge plausibles les accusations de Vichy accusant les juifs de mar-
ché noir, de trafic d'or, de propagande et admet que le gouver-
nement de Pétain a ses raisons2. 
Beaucoup de catholiques toutefois s'interrogent. Pourquoi le 
pape ne parle-t-il pas ? Il a parlé, répondra Sylvain Maquignaz 
dans La Patrie valaisanne; Pie XI a condamné le racisme, le 
national-socialisme et le communisme; Pie XII a parlé: il a fait 
auprès du gouvernement français, en faveur des juifs, des démar-
ches auxquelles Vichy a interdit toute allusion3. 
Si le Vatican a parlé, il ne l'a pas fait à voix assez haute. S'il a 
écrit, il a employé de trop petits caractères, faute peut-être d'en 
avoir de plus grands. Rome a perdu une belle occasion de ne pas 
se taire. L'abbé Journet, le futur cardinal, a parlé, lui, à haute 
voix, dans Nova et Vetera4. 
A la fin de 1941, Mgr Besson dénonçait un mal à son sens plus 
alarmant que la guerre, lechomage et la faim : le fléau de la déna-
talité, et posait la question : « Où va-t-on si les cercueils sont plus 
nombreux que les berceaux?5» Le Valais, où la proportion des 
naissances et des décès était de 3492 pour 1846 en 1938, est peu 
touché quant à lui par cette menace. Pourtant, en montagne et à 
la campagne, parce que les mœurs changent, insensiblement encore, 
la fécondité fléchit. Le fonctionnarisme exerce son attrait; les 
jeunes filles, comparant la vie campagnarde et la vie citadine, 
hésitent à choisir la plus difficile et la moins sûre. L'autorité pater-
nelle est en baisse et l'esprit communautaire, en régression. L'admi- \ 
nistration, elle, n'est pas touchée par la dénatalité, puisque, de 
1941 à 1942, les fonctionnaires de l'administration centrale ont 
passé de 12 169 à 14 968. L'économie de guerre a besoin de 1500 
auxiliaires et la défense nationale, de 3000. Il reste qu'en 1939, 
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au rythme de quinze naissances pour 1000 habitants, on pouvait 
prévoir qu'en l'an 2000 la population suisse aurait passé de 2 mil-
lions à 2,8 millions d'âmes. On sait trop que la deuxième moitié 
du XXe siècle a renversé la donnée du problème et l'on cherche 
aujourd'hui les remèdes qui paraissaient des fléaux il y a moins 
de trente ans. 
Elections 
Bien plus que la dénatalité, les problèmes électoraux préoccu-
pent le peuple suisse. Une initiative socialiste, elle fut d'ailleurs 
repoussée par près de 600 000 voix contre 250 000, et en Valais 
par 16 000 contre 2000, propose que les conseillers fédéraux soient 
désormais élus par le peuple et qu'aucun citoyen ne puisse faire 
acte de candidature, s'il n'était appuyé par 30 000 voix. C'était 
réserver la coupole aux seuls Zuricois, Bernois et Vaudois6. Décou-
lant du désir de faire de la place aux jeunes, une autre initiative 
fut lancée dans le demi-canton d'Obwald, tendant à réduire les 
limites d'âge dans les fonctions publiques et à multiplier d'autre 
part les incompatibilités. Si on l'avait acceptée, la durée d'un 
mandat de conseiller d'Etat ou de juge aurait été réduite à seize 
ans7. La pénurie d'hommes publics eût finalement projeté la 
médiocrité au pouvoir, cette médiocrité dont on sait déjà que 
dans aucun régime elle ne garantit contre l'avancement ! Churchill, 
et Clemenceau qui disait que quand on est jeune c'est pour la vie, 
montrent bien les limites du système, Pétain aussi, d'une certaine 
manière. 
Le départ d'Oscar de Chastonay ayant été dûment salué par 
toutes les plumes valaisannes, par celle du Nouvelliste disposée à 
«sortir des digues qui lui sont imposées et à charrier avec impé-
tuosité des matériaux frémissants8», celle du Confédéré se deman-
dant s'il abandonnait les finances cantonales pour s'occuper des 
siennes9, il faut pourvoir à son remplacement. Dès janvier, la 
question fait de timides apparitions dans les journaux. En février, 
on apprend que les conservateurs du Haut-Valais proposent le 
juriste Wilhelm Ebener, greffier au Tribunal cantonal. Le Nou-
velliste fait remarquer que c'est le fauteuil des Finances qui est à 
repourvoir10. Le décret de 1920, empêchant un district d'avoir 
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plus d'un conseiller d'Etat, va une fois de plus jouer l'un de ses 
tours de comédie. On a déjà vu un Cyrille Pitteloud, qui est 
d'Hérens mais qui est domicilié à Sion, enlever à la capitale le 
droit à un conseiller d'Etat cependant qu'Hérens, qui en a un, 
Pitteloud, sans en avoir, puisqu'il est à Sion, pourrait en avoir 
deux ! On va voir mieux. Le comité du parti conservateur ayant 
décidé d'attribuer le siège au Haut-Valais u , Maurice Troillet pro-
pose de fixer l'élection au 3 mai, ce qui permettrait d'assermenter 
le nouveau conseiller à la session de mai. Mesure logique, mais 
Ebener, qui est Haut-Valaisan, est domicilié à Sion. Il doit donc 
déménager pour respecter la Constitution, quitte à revenir après 
l'élection. Le 12 avril, la chose est faite et le parti conservateur 
le désigne comme candidat12. Dès la fin d'avril cependant, on 
parle d'une éventuelle candidature dissidente ; 26 juillet, élections ! 
Ebener a 10 000 voix; Dellberg, 8000, et Kämpfen, 2600. Ballot-
tage et nouvelles votations ! u On devrait voter le 9 août, mais qua-
tre bataillons valaisans sont sous les armes. On votera le 26 sep-
tembre. Dans l'intervalle, des divisions se firent jour et le Haut-
Valais ne put parvenir à proposer une candidature unique! Le 
directoire, inquiet des 8000 voix de Dellberg, s'interroge. Ebener, 
du parti Escher, est un candidat excellent, mais reste la question 
de son domicile. Elle est tranchée juridiquement, Pest-elle élec-
toralement ?14 
Et l'on découvre un candidat bas-valaisan, un candidat qui 
serait «unique», Jean Coquoz, de la tendance Troillet, vice-
président de Saint-Maurice et agent de la Banque cantonale. Le 
tour était joué, enfin dans ses grandes lignes. Ebener renonça 
«dans l'intérêt du pays», Coquoz fut élu par 11 000 voix contre 
10 000 environ à Dellberg. Deux mille voix gagnées à Dellberg de 
juillet à septembre ! La région de Sierre lui a donné 2000 voix. 
Son plus fidèle syndicat est celui des mécontents, disent ses adver-
saires. Ebener dut déménager encore15. 
Raisons de craindre 
La Suisse ne connaît du conflit que ses répercussions écono-
miques et les ennuis dont elle souffre seraient des baumes ailleurs. 
173 
Cependant sa situation peut devenir précaire car les échanges sont 
de plus en plus difficiles et l'euphorie où certains se complaisent 
est aussi factice que momentanée la prospérité apparente. Les 
machines tournent, mais les importations de matières premières 
diminuent à un tel rythme que l'on réduit le nombre des heures 
et la production, dont la baisse est compensée par la hausse des 
prix. L'Etat et l'armée restent les plus importants clients de l'in-
dustrie, ce qui écarte le chômage mais n'avantage pas la balance 
commerciale que l'Etat soutient néanmoins et dont l'intervention 
est ici bénéfique. Les trains se succèdent sans interruption, assurant 
le trafic Allemagne-Italie, car notre neutralité nous vaut un com-
merce extérieur encore viable quoique le tableau comparatif des 
importations et des exportations ne soit pas réjouissant, le solde 
passif ayant passé de 290 millions de francs en 1938 à 477 mil-
lions en 1942. L'argent n'a jamais été si bon marché, le taux de 
l'intérêt reste bas, les petits épargnants épuisent leurs réserves et 
l'esprit d'épargne disparaît, ce qui comporte des inconvénients1*. 
En Valais, la loi sur le cautionnement, entrée en vigueur le 1er juil-
let, se traduira pour certains par des économies forcées et bien-
venues, d'autant plus qu'il était défendu au mari de cautionner sans 
l'accord de l'épouse. 
Hôtellerie 
L'année marque une augmentation, minime à vrai dire, de la 
fréquentation mais, quand un malade est très bas, l'amélioration la 
plus légère de son état est importante pour son moral et la taxe 
de séjour, en remontant de 23 000 à 30 000 francs de 1940 à 
1941, a fortifié le courage des hôteliers. Ce serait toutefois faire 
preuve d'un optimisme excessif que de dire « les hôtels sont pleins 
à craquer », parce qu'ils étaient pleins le 1er août. La haute saison 
dure trois semaines et non plus trois mois; il n'y a plus un seul 
de ces étrangers qui, avant-guerre, assuraient le 75°/o de l'occu-
pation en hiver et le 5 0 % en été. L'Union valaisanne et son direc-
teur Pierre Darbellay usent de toutes leurs ressources et décident 
en particulier de passer des velléités et des intentions aux réalisa-
tions en matière de tourisme pédestre. Dès 1942, les losanges 
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jaunes et noirs vont se multiplier sur les sentiers et les chemins 
pour constituer en quelques années le plus discret et le plus utile 
des guides de moyenne altitude. Seuls les solitaires invétérés, ama-
teurs de boussoles et d'altimètres, se plaindront de ce balisage mais 
il restera toujours pour eux, hors des chemins battus, des textes à 
déchiffrer". 
Les prix 
Ceux d'entre les lecteurs qui ont le goût du vertige pourront 
le satisfaire en confrontant les prix de 1942 à ceux de 1841 où 
le kilo de pain coûtait 15 centimes; le kilo de beurre, 1,60 franc; 
un veau, 8 francs et une vache, de 85 à 100 francs; où l'on payait 
un vigneron 1,20 franc par jour; une servante, 8 francs par mois 
et le litre de vin, 20 centimes18. 
La commission des pleins pouvoirs lutte mais, à lire les con-
clusions de son rapport au Conseil national, on se demande si elle 
a choisi Molière ou Courteline comme livre de chevet: 1° l'évo-
lution des prix doit être suivie ; 2° « on devra s'appliquer à main-
tenir le coût de la vie le plus bas possible » ; 3° « il importe d'aug-
menter la production » ; 4° « on ne peut encore se prononcer sur 
la politique des prix et des salaires1*»... etc.. Qui dit mieux? Il 
n'y manque que la proposition de nommer une sous-commission. 
Dans le même numéro du Nouvelliste, on peut lire que le prix du 
sucre augmente20. Dès le mois de mars la viande, dès octobre le 
lait et le pain seront rationnés. 
La presse 
La presse elle-même redoute «certains rationnements» car le 
Conseil fédéral a pris un arrêté qui la fait passer sous son obé-
dience directe alors qu'elle dépendait jusqu'alors de l'état-major 
de l'armée sous le régime duquel, sans être absolument satisfaite, 
elle pouvait dire : « Nous avons vécu ! a » Que gagnera-t-elle ? Que 
perdra-t-elle à ce changement ? Est-ce un cadeau ? Une punition ? 
Certains hommes politiques, on le sait, pensent que ces journaux, 
qu'on paie deux sous, n'en valent pas quatre ! 
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Raisons d'espérer 
Les industries prospèrent, nous venons de le voir, elles occu-
pent plus de 7500 ouvriers, 2000 de plus qu'en 1939. Deux cen-
trales électriques nouvelles tournent, deux, autres sont en voie 
d'aménagement, 1200 ouvriers extraient 107 754 tonnes d'anthra-
cite et de fer en 1942 (42 860 en 1941), les arbres ont donné 
12 millions de kilos de fruits, la surface cultivée passe de 5200 à 
8000 hectares depuis 1939M. Les finances ne sont pas malades 
puisque les comptes de l'Etat accusent un excédent de recettes de 
600 000 francs. Le régime d'économie a porté ses fruits et permis 
d'emprunter les sommes nécessaires aux travaux de chômage. 
Faute de pouvoir améliorer ses finances par une révision du sys-
tème fiscal cantonal défectueux — le Grand Conseil a refusé d'en-
trer en matière sur le décret de procédure fiscale qu'on lui sou-
mettait — le gouvernement y parvient, paradoxalement, grâce 
aux prescriptions fédérales sur le même objet. Tant mieux pour 
la caisse, tant pis pour le fédéralisme qui doit lâcher du lest devant 
le dirigisme, à la mode depuis que le libéralisme absolu a fait 
faillite dans l'anarchie. De toute manière, les finances cantonales 
sont en meilleure posture que celles de la Confédération dans les-
quelles les ponctions imposées par la défense nationale tournent à 
l'hémorragie23. Un nouveau décret sur la Banque cantonale, 
accepté par le peuple le 25 janvier 1942, remplace celui de 1916, 
usé par trop de changements: agriculture industrialisée, implan-
tation d'industries, commerce prospère, rythmes bancaires accé-
lérés, il permettra à la Banque cantonale de s'adapter et de deve-
nir ce qu'elle sera de plus en plus dans les cruciales années de 
l'après-guerre, l'animateur de la vie économique valaisanne **. 
Houille noire 
Les mines restent le grand espoir de ces années difficiles. Dix-
neuf concessions sont accordées; quatorze, transférées. Des riches-
ses nouvelles complètent la gamme. Talc, bismuth, blende, galène, 
molybdène, on trouve des filons un peu partout. L'anthracite 
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pourtant continue à régner sur le sous-sol et l'on fait tout, sauf 
l'impossible, pour améliorer le combustible. Et la mine de Chan-
doline, signalée jadis par Bernoulli, exploitée la première, et dont 
on tira 4200 tonnes en 1918, règne sur l'anthracite valaisanne. 
Elle occupe 500 ouvriers qui réussirent à en extraire 25 000 ton-
nes en 1941, autant que toutes les mines du canton depuis sept 
ans et 60 000 tonnes en 194225. En avril, le Conseil d'Etat décide 
l'introduction obligatoire de la perforation à l'eau partout où 
menace la silicose et donne trois mois à Joseph Dionisotti pour 
exécuter les ordres de la Caisse nationale d'assurances **. 
Un mois plus tôt, sous la direction de Maurice Troillet, se 
crée l'APAVAL, association des producteurs d'anthracite du 
Valais, cependant que s'élabore le contrat collectif prévoyant les 
48 heures par semaine au maximum, la perforation à l'eau, un 
supplément de 30% des allocations familiales et un conseil pro-
fessionnel constitué par cinq patrons et cinq ouvriers27. En avril, 
les salaires atteignaient 1,20 franc l'heure pour les manœuvres 
extérieurs, 1,60 pour les mineurs qui, allocations comprises, gagne-
ront environ 15 francs par jour28. 
Houille blanche 
En décembre, les Travaux publics furent chargés par le Conseil 
d'Etat de procéder à une étude complète des forces hydro-électri-
ques disponibles sur le territoire valaisan et de leur utilisation au 
service du canton29. Comme le rationnement du beurre, celui du 
courant semble paradoxal en Valais mais on essaie de se libérer 
grâce à lui des importations de benzine défaillantes et, le fil de 
l'eau donnant peu et les bassins étant vides à la suite d'un été 
1941 très sec, mais très bon pour le vin, on dut économiser 120 mil-
lions de kilowatts et prendre à cet effet des mesures dès le mois de 
mars. 
L'électricité joue déjà un rôle, mais en coulisse encore en quel-
que sorte. Dans quelques années, elle occupera le devant de la 
scène et disputera les grands premiers rôles à l'agriculture et au 
tourisme. En 1942, on refuse de sacrifier la Pissevache, une force 
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moyenne de 800 chevaux, sur l'autel de la Lonza80. Quelques 
années encore et l'EOS, qui vient d'être autorisée à travailler le 
dimanche sur certains de ses chantiers, obtiendra, sous condition 
de maintenir un filet d'eau touristique, ce qui semblait impensable 
en 1942. 
En 1898, on exploitait 11 500 chevaux-vapeur, on en compte 
300 000 sur les axes des turbines en 1942. Et demain? 
Le Valais n'est pas encore industrialisé malgré tout, malgré 
l'ouverture, en septembre, d'une fabrique de draps, mais l'heure 
approche où il faudra choisir entre la vitesse et le calme, entre le 
silence et le bruit. 
Le plan Wahlen et la terre 
Cependant que les vignerons doivent économiser les sels de 
cuivre et redoutent la pénurie complète, car le mildiou semble 
s'accommoder de tous les succédanés qu'on lui offre, la chasse aux 
terres cultivables continue en Suisse. La moitié des terrains de 
golf est labourée, 450 terrains de football le sont aussi. En Valais, 
les réalisations de Troillet facilitent celles de Wahlen et c'est sous 
sa présidence qu'une fois de plus se réunissent les chefs des dépar-
tements cantonaux de l'Agriculture. Les mesures prises contre la 
spéculation ont eu des résultats heureux, mais il faudrait modifier 
profondément le droit foncier, issu d'un code Napoléon funeste à 
ce point de vue. Il faudrait aussi abaisser le prix de revient, libé-
rer les machines paralysées, remanier sur une grande échelle, 
mais il y faudrait des fortunes. Il faudrait aussi payer la main-
d'œuvre 125 francs par mois et non pas 70. Il faudrait, il fau-
drait... 
Certains problèmes évoquent à s'y méprendre celui de la 
quadrature du cercle. Ce qu'on gagne sur un tableau, on le perd 
sur l'autre. La surface des champs cultivés augmente, mais les 
besoins en fourrage importé croissent d'autant. Or l'importation 
du fourrage est si sévèrement réglementée, et si difficile, qu'il faut 
abattre du bétail et des poules. Plus on cultive de grain, moins 
on a de poules! En deux ans, de 1939 à 1941, le cheptel bovin a 
diminué de 8 %. Il faudrait le réduire encore et abattre de 50 000 
à 70 000 têtes en 1942a. 
178 
D'un autre point de vue, Wahlen apparaît à certains comme 
le chirurgien, d'autres disent le fossoyeur de la forêt et il est vrai 
qu'au nom de la virilité civique et de l'esprit de résistance, on 
remplace la forêt par des carrés de choux. Déjà des brèches sont 
ouvertes à Finges et les grands châtaigniers sont un peu partout 
passibles de la peine de mort. La surexploitation fut telle qu'on 
abattit jusqu'à un mètre cube par hectare. Mais le rendement du 
bois augmente, parallèlement, de 26°/o32. 
Les sommes investies dans la réalisation du plan Wahlen, 
améliorations foncières, assainissement, défrichement, remanie-
ment, irrigation, amélioration d'alpages, coûtent si cher que je 
renonce à faire l'addition des sommes engagées dans le premier 
programme et dans le second, dans la deuxième tranche du pre-
mier et dans la première tranche du second. Les protocoles du 
Conseil d'Etat, aux séances du 13 mars, du 12 avril, du 23 juillet, 
du 3 septembre et du 27 octobre, sont un vertigineux carrousel 
de millions. 
Formation professionnelle 
Pour qui voit plus loin encore, la question de la formation 
professionnelle paysanne apparaît majeure. Deviendra-t-elle obli-
gatoire pour tous les chefs d'exploitation? Un projet suisse-
allemand le propose. Le directeur de Châteauneuf, Albert Luisier, 
y voit des objections graves, au moins en ce qui concerne le Valais 
où, chaque année, 500 propriétés changent de chef. Il faudrait 
héberger 1000 jeunes à Châteauneuf. Maurice Troillet doit sourire 
en lisant ces chiffres et avec lui ceux qui se souviennent de la 
création de l'école. Luisier préconise en agriculture un système 
comparable à celui de l'artisanat et de l'industrie où l'on discerne 
trois stades, l'apprentissage, le technicum, l'école polytechnique. 
Le premier stade de la formation agricole, ce serait des cours 
pratiques donnés dans les centres et dans les villages; le second, 
les cours d'une école d'agriculture sanctionnés par des examens; 
le troisième, l'école polytechnique et le diplôme d'ingénieur agro-
38 
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Chippis 
Aloys Theytaz ayant déposé sa plume de rédacteur de La 
Patrie valaisanne, Sylvain Maquignaz la reprit le 2 janvier, 
souhaitant que la paix se fasse à Chippis. Selon lui, l'Aluminium 
fait autant et plus que les autres entreprises mais... pourrait faire 
davantage encore. La hâte ou la malice d'un typo lui fit faire ce 
jour-là un de ces lapsus que Freud aimait analyser: «Nous avons 
voulu nous dégager, écrit-il, de toute objectivité.» Pourtant il 
défend, courageusement, le sort des ouvriers34. En juillet cepen-
dant, le problème n'était pas encore résolu. Devant la menace pré-
cise d'une grève, l'usine lâche de 20 à 125 francs par mois, 
125 francs aux familles de neuf enfants35. La vie aux fours, aux 
laminoirs, est aussi lourde que les sacs de 80 à 100 kilos que les 
manœuvres doivent coltiner sept heures et demie durant. Le 
Nouvelliste hausse le ton : « Jamais la commission ouvrière n'a pu 
faire admettre une revendication légitime par la direction.» Il 
est juste de dire qu'en 1941 le bénéfice n'a été que de 
14 375 333 francs38. 
Après les élections, on ne parla plus de Chippis. 
Allocations familiales 
En 1942, la caisse a versé 200 000 francs, répartis entre 1100 
ménages et 2300 enfants. Les unes après les autres, les industries 
y adhèrent. D'autre part, les contrats collectifs, s'ils ne sont pas 
obligatoires encore, sont en passe de le devenir, les dispositions 
transitoires étant pour le moment maintenues. Certains pensent 
de nouveau à une assurance vieillesse, prématurément sans doute, 
mais des préoccupations nouvelles se font jour peu à peu87. 
Ecoles secondaires 
En 1939, nous l'avons vu, une polémique s'était élevée dans le 
Haut-Valais, en faveur de l'enseignement secondaire ou contre 
lui. Elle était mâtinée de préoccupations électorales mais l'idée 
était dans l'air et les sociétés valaisannes de Bâle, Genève, Berne 
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et Zurich la reprirent en 1942, proposant la création dans les 
vallées latérales d'écoles secondaires, celles-ci devant constituer en 
fait un complément à l'école primaire. En Suisse, à l'époque, le 
sixième des élèves fréquentaient des écoles secondaires ou équiva-
lentes, alors que le cinquante-quatrième des écoliers valaisans 
y avaient accès38. En mai, Victor Petrig revient à la charge devant 
le Grand Conseil, rappelle qu'il y a 24 000 élèves primaires et 
410 secondaires dans le canton, ce qui fait de lui le bon dernier 
derrière Fribourg, Nidwald, Schwyz, bien loin derrière Bâle-Ville 
qui tient la tête39. 
Protection des sites 
Les protecteurs de la nature marquèrent un point cette année-
là, et le refus essuyé par la Lonza qui voulait domestiquer la Pisse-
vache dut leur faire plaisir. D'autre part, la forêt d'Aletsch tout 
entière devient une réserve absolue, les myrtilles mêmes y sont 
protégées40. Mais on ne peut gagner sur tous les tableaux et les 
effets des conférences d'Edmond Giroud restent modestes. Dans 
la Feuille d'Avis du Valais, Daniel Baud-Bovy, évoquant un 
séjour qu'il avait fait au Clou, chez Maurice Troillet, avec Albert 
Thibaudet et le Dr Léon Weber-Bauler, rappelle leur conversation 
sur le développement probable de Verbier, sur le béton, sur la 
tôle, sur les moyens dont disposerait le gouvernement pour impo-
ser, comme l'Italie, l'emploi des matériaux du pays. On peint la 
tôle en rouge, pas partout, mais on la peint à Saas, Zermatt, 
Loèche, Montana, Zinal, Evolène, Verbier, Champex, La Fouly, 
Salvan, Morgins. Et Baud-Bovy, sachant qu'il faut faire des con-
cessions au goût du jour, conclut en plaidant contre la tôle la 
pose de réternit41. 
L'urbanisme est au service de l'argent, le temps n'est plus où 
Topf fer appelait Sion «ma jolie petite Jérusalem». Malgré les 
efforts de quelques sentimentaux folkloristes, ils manquent d'ail-
leurs souvent leur but et font autant de mal que les bétonneuses 
en costumant en leurs grand-mères les jeunes filles des vais du 
Rhône, les usines envahiront les champs de gentianes et la cou-
leur locale se fendillera et s'écaillera au soleil du siècle. 
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1943 
L'ANNÉE LA PLUS DURE 
La guerre 
Les Allemands n'ont pas envahi l'Angleterre. Quand les 
Alliés débarqueront-ils sur le continent déjà investi? Où et 
quand se fera l'invasion de la forteresse Europe? Telles sont les 
questions qu'autorise le développement des actions militaires enga-
gées dans le cours et au début de cette année qui marque ce que 
Churchill a appelé « la fin du commencement. [...] Il nous faut 
faire en sorte que l'ennemi brûle et saigne de toutes les façons 
possibles1.» Aux premiers jours de janvier, cependant que Rommel 
bat en retraite vers les Syrtes et la Tunisie, que l'armée allemande 
du Caucase est menacée d'encerclement, que l'offensive russe 
atteint la Lettonie à 400 kilomètres à l'ouest de Moscou, les percées 
du front allemand se multiplient; Stalingrad, dans le piège, ago-
nise avant l'anéantissement de sa garnison et la capture de von 
Paulus. Une fois de plus, le froid s'est allié aux Russes. En Alle-
magne, on mobilise les garçons de quinze ans. Goebbels recon-
naît la gravité de la situation et déclare que l'armée allemande 
est le seul bastion protecteur contre le bolchévisme. Mais il faut 
faire vite et mettre l'Europe encore soumise à contribution dans 
cette guerre devenue «totale». En réponse, les Français prennent 
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le maquis. En février, Hitler, retenu aux armées, n'assistera pas 
au dixième anniversaire de son avènement. Il faut désormais 
vaincre ou mourir, mais il ne précise plus les dates, se bornant 
à annexer la Providence et le Tout-Puissant sans l'aide desquels 
il n'y aura, dit-il, ni vainqueurs ni vaincus, mais des survivants 
seulement. Cela presque dans le temps où l'on exhume de la forêt 
de Katyn les cadavres, nuques trouées, de milliers d'officiers 
polonais, prisonniers de guerre. 
En Italie, dès janvier, commence, prélude toujours aux désas-
tres militaires, le carrousel des généraux qui se succèdent. Muta-
tions aussi dans les ministères, Ciano quittant les Affaires étran-
gères pour devenir ambassadeur auprès du Vatican. 
Avril et mai. Montgomery et Patton ont enfoncé le mur de 
Rommel et vont prendre Tunis et Bizerte. Bombardée vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, l'Allemagne se prépare au siège, éva-
cuant toute la population des villes, de Cherbourg à Dieppe. 
Juillet : débarquement en Sicile. Mussolini démissionne après vingt 
et un ans de pouvoir. Deux mois plus tard, les Alliés publient la 
première carte d'opérations militaires sur le continent, en Calabre. 
Le 8 septembre, le gouvernement italien capitule sans conditions, 
ce dont Hitler affirme être satisfait : « Les Allemands étaient déjà 
seuls, ils pourront poursuivre le combat en toute liberté, sans 
obstacles.» Mais un million d'entre eux battent en retraite sur le 
Donetz, de la mer d'Azov à Smolensk. Pour la troisième fois en 
cent cinquante ans, les Russes ont traversé la Bérésina. Ils ont 
d'ailleurs, dès octobre, un allié de plus, l'Italie, qui vient de 
déclarer la guerre à l'Allemagne. 
Sur l'autre rive de l'Atlantique, la machine industrielle améri-
caine tourne à plein régime. Cent milliards de dollars pour réaliser 
le programme maximum imposé par la guerre. Il faut plus de 
sang que de dollars pour se battre, on le sait, mais il semble que 
le sang fasse aussi couler de l'or. Le revenu fiscal de 40 milliards 
de dollars en 1933 passe à 145 milliards en 1943. Qui résoudra 
jamais l'équation du sang, de l'or et du progrès? Dès juillet, la 
bataille du Pacifique tourmente la mer de Corail; dans les Salo-
mon et en Nouvelle-Guinée, les Américains attaquent à leur tour... 
par surprise. 
183 
Déjà un nouvel avenir, celui de l'après-guerre, pose la ques-
tion: Que deviendront, après la victoire, les relations des deux 
Grands futurs ? car ils ne sont déjà plus que deux. Sans doute 
les Alliés ont-ils espéré, sans le dire, que les Russes et les Alle-
mands s'épuiseraient les uns et les autres dans leur lutte. Mais la 
Russie n'est pas épuisée. Or, la politique de Staline est peu com-
patible avec la charte de l'Atlantique et les prétentions de Moscou, 
on le pressent, grandiront. Ce n'est pas sans raison que Churchill 
va à Ankara; il y explique sans doute aux Turcs que les Russes 
d'aujourd'hui n'ont pas abdiqué les prétentions ou les rêves des 
tsars, qu'il serait donc avantageux d'être assis du bon côté de la 
table de la paix ou tout au moins de s'en tenir, bien équipés comme 
ils le sont par « prêt et bail » américain, à un bienveillant état de 
non-belligérance. Autant de suggestions peu propres à enchanter 
von Papen, ambassadeur du Reich. 
Incidences de la guerre sur la politique suisse 
La Suisse, cependant, indépendamment de l'effort qu'elle doit 
faire pour vivre, n'éprouve que tangentiellement les incidences de 
la terrible partie qui se joue en dehors d'elle, bien que son propre 
destin lui soit lié. Hors quelques bombes perdues touchant fâcheu-
sement son territoire et quelques bombardiers percutant ses mon-
tagnes, au Bouveret et à Thyon en particulier en 1943, notre 
pays ne connaît personnellement de la guerre que le sort des 
quelque 17 000 réfugiés accueillis, après quels triages? répartis en 
une trentaine de camps et travaillant, de l'âge de dix-sept à 
soixante ans, dans la mesure où leurs forces le leur permettent. 
A Sierre, 137 Français, Hollandais, Belges, Polonais défrichent 
chaque jour, pour 1,50 franc, 60 mètres carrés2. Au cours de 
cette année 1943, on le saura plus tard, la Suisse a échappé de jus-
tesse à l'invasion préparée et voulue par certains chefs allemands. 
Mais les incidences de la politique étrangère provoquent des remous 
internes. Les socialistes bâlois et zuricois s'emploient à faire lever 
l'interdiction qui frappait les groupements communistes ou com-
munisants, et les internationalistes, craignant une invasion alliée, 
propre à en prévenir... une autre, prennent position. Ainsi Paul 
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Graber écrit dans La Sentinelle : «... Au-dessus de toutes choses, je 
range l'intérêt humain universel. Si l'intérêt national suisse venait 
à constituer une entrave au progrès humain, non seulement je ne 
le défendrais pas, mais je le combattrais. [...] Je mets la cause de 
la liberté dans le monde au-dessus de l'indépendance de mon pays. 
Si, demain, l'annexion [...] de la Suisse à un autre pays venait à 
favoriser le triomphe de la liberté dans le monde, je serais pour 
cette annexion*.» 
En Valais, on ne badine pas avec ceux qui misent Moscou et 
le protocole du Conseil d'Etat, en juin, fait état de la résiliation, 
sans indemnité, d'un employé auxiliaire de l'arsenal ayant parti-
cipé avec Léon Nicole, à Saint-Maurice, le 17 avril, à une réunion 
politique non autorisée4. 
Politique intérieure valaisanne 
Le tableau de la politique intérieure valaisanne n'est guère 
changé cette année-là. Toutefois, le dépôt par le parti radical, 
appuyé par les socialistes et les jeunes conservateurs du Haut-
Valais, d'une initiative tendant à introduire la proportionnelle 
aux ^élections du Conseil d'Etat fit l'effet d'un bâton dans une 
fourmilière. A partir d'avril, Charles Haegler, avec une cons-
tance presque quotidienne, évoque dans le Nouvelliste le mal 
irréparable dont la multiplicité des partis empoisonna le Reichs-
tag préhitlérien, les effets en Lettonie des cent députés divisés 
en vingt partis, rappelle qu'un système électoral ne doit pas être 
le miroir de toutes les opinions mais créer une majorité capable 
d'assumer les charges d'un pouvoir que ne sauraient exercer une 
poussière d'irresponsables5. 
Ses réquisitoires sont si réguliers qu'on finit par se demander... 
et par répondre. Ainsi fera le message du Conseil d'Etat au 
Grand Conseil déclarant qu'il n'est pas opportun de procéder, en 
ces temps troublés, où des événements d'une autre importance 
doivent nous solliciter, à des révisions qui seraient stériles et déri-
soires dans un bouleversement du monde, qu'il vaut mieux attendre 
pour préparer une refonte complète, plus tard, en même temps 
que celle de la Constitution fédérale qu'il faudra sans doute 
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remanier, après une guerre qui, de toute manière, imposera d'adap-
ter nos institutions à des circonstances neuves et imprévisibles. Il 
i serait donc plus sage d'attendre. Et de ne pas risquer de faire des 
conseillers d'Etat des hommes de parti !6 Question difficile, com-
plexe, délicate ! Le Grand Conseil fit siennes les vues du Conseil 
d'Etat ou du moins de quatre de ses membres qui étaient, on s'en 
souvient sans doute, conservateurs7. 
En avril, le directoire abdique après sept ans au cours des-
quels il a joué les régulateurs de la majorité, mis de l'huile dans 
certains engrenages encore grinçants. Haegler, à qui Maurice de 
Torrenté va succéder, était passé maître dans l'art d'atténuer les 
frictions et de mettre d'accord, au moins apparemment, ceux que 
tout séparait. Les radicaux reprennent leur liberté parce que 
l'accord comportait une clause prévoyant qu'au fur et à mesure 
des vacances la représentation des partis aux diverses fonctions et 
emplois serait proportionnelle aux effectifs. Or, cet engagement 
n'avait pas été tenu, c'était du moins le grief des radicaux8. A 
marier l'eau et le feu on risque le divorce. 
En mai, le Conseil d'Etat est tout prêt à renoncer aux pouvoirs 
spéciaux que l'urgence de la situation lui avait fait conférer. Parmi 
les mesures extraordinaires prises dans ce cadre, citons l'interdic-
tion de cueillir au printemps les fleurs et les chatons des saules 
et des noisetiers indispensables aux abeilles, l'aide aux communes 
dans la gêne, les mesures propres à atténuer la pénurie du loge-
ment, l'interdiction des réjouissances publiques, bals masqués ou 
champêtres, mascarades et kermesses9. Le Valais, d'une certaine 
manière, est encore patriarcal. 
Aux élections d'octobre aux Chambres fédérales, Joseph 
Escher, Antoine Favre, Henri Carron, Camille Crittin et Karl 
Dellberg entrent au National. Maurice Troillet et Victor Petrig 
remplaceront Raymond Evéquoz et Pierre Barman au Conseil des 
Etats. Le Confédéré a pleine confiance dans le bon sens des élec-
teurs, ils voteront radical. Et d'évoquer les rêveurs congestionnés 
de naguère, Arthur Fonjallaz, Georges Oltramare qui mangeait 
du radical comme d'autres du curé et prêche aujourd'hui, à Paris, 
les beautés du nazisme. Les suivre ? dans quelle cuisine ? sur quels 
tréteaux? Mettre Sonderegger à la place d'Obrecht, Paul Graber 
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à celle de Paul Golay? On votera radical. Une surprise: trouver 
le nom d'Edmond Bille sur la liste de Dellberg parmi les damnés 
de la faim ! Sans doute le peintre voulait-il mettre quelque cou-
leur dans la lutte10. 
Situation générale 
Malgré l'euphorie, très relative, que suscite l'espoir d'une évo-
lution de la guerre, la situation reste précaire. Les événements 
d'Italie et l'aggravation du blocus ralentissent la production 
industrielle, privée de matières premières et de débouchés. Depuis 
1938, l'exportation a diminué de 4 0 % et les prix, augmenté de 
9 0 % . Dès le dernier trimestre, les symptômes d'aggravation 
s'affirment; l'occupation de la main-d'œuvre fléchit. Ciba dimi-
nue sa production d'indigo et de cyanure de potassium destinée à 
l'étranger. L'Aluminium de Martigny-Bourg a fermé, les impor-
tations d'alumine ayant cessé dès septembre. Chippis licencie une 
partie de ses ouvriers. Le bénéfice net de 1942 n'a été que de 
10 225 790 francs, les actionnaires n'ont touché que du 10 % u . 
Dans le rapport 1943-44 de l'Union valaisanne du tourisme, 
Pierre Darbellay fait preuve, malgré tout, d'un optimisme, 
mesuré bien sûr. Au mot d'ordre: tenir, il ajoute: être prêt, se 
mettre en état de poursuivre l'effort après la guerre, s'équiper dès 
aujourd'hui, moderniser les stations car ceux chez qui tout a été 
détruit construiront à neuf. Si c'est le seul avantage apporté par les 
guerres aux hôteliers et aux industriels, il n'est pas négligeable. 
La concurrence sera plus dure, il ne faut pas se laisser prendre 
de vitesse, en matière de réseaux routiers et aériens, de personnel 
technique". 
Quant au marché de l'argent, il reste stable, les taux ne 
varient pas, l'argent est difficile à placer, aussi voit-on augmenter 
l'épargne. Il y a 4 300 000 carnets, plus d'un par habitant et d'un 
montant de plus de 10 milliards pour la Suisse13. 
Lors de la session de novembre au Grand Conseil, la commis-
sion des finances prêche la prudence, la compression des dépenses, 
la renonciation à toute création d'offices nouveaux, sinon celle 
d'un office fiduciaire, organisme de contrôle". 
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Agriculture de plaine 
Les hommes qui savent que le présent n'est qu'une éphémère 
transition entre le passé et l'avenir se souviennent du premier et 
ont quelques raisons de craindre le second. Ils n'ont pas oublié 
la tornade économique de 1931 frappant l'agriculture américaine 
avant de dévaster Wall Street. Toutes les crises agricoles ont 
pour cause essentielle le surendettement. Ça remonte haut. La 
prospérité suivant la guerre de Trente Ans a poussé les paysans 
à payer la terre de gros prix, leur endettement les a réduits à la 
misère et a conduit à la guerre des Paysans. Entre les deux guerres, 
il a fallu des interventions de l'Etat pour soutenir les prix; là 
encore, c'est l'endettement qui a rendu nécessaire cette politique de 
demi-mesure. La prospérité actuelle de ce secteur doit inciter à 
la prudence. L'abondance de numéraire pourrait n'être que momen-
tanée. Le taux de l'argent remontera. Dès lors, une ligne de con-
duite s'impose: profiter de la conjoncture pour payer les dettes 
et se libérer des banques. Ne pas acheter à tout prix, s'équiper. 
Le contrôle des prix est à double tranchant. Il empêche cette 
période de devenir pour le paysan le temps de la revanche sur un 
passé injuste. Les paysans le savent et voudraient être assurés des 
prix de l'après-guerre. Mais ces assurances sont d'autant plus dif-
ficiles à obtenir que beaucoup de conservateurs n'en veulent pas. 
Elles ne sont d'ailleurs concevables que si la production est con-
trôlée, un désendettement réel est fonction de la révision du droit 
foncier. Pour se désendetter, il faudra une législation rurale pal-
liant les effets néfastes du code Napoléon. Mais comment pré-
sager l'avenir alors qu'on ne sait pas qui vaincra et s'il y aura 
un vainqueur? Si l'Axe l'emporte, le dirigisme d'un colonialisme 
européen pourrait bien refaire du Suisse le pâtre-fromager. Si le 
libéralisme allié l'emporte, la concurrence jouera et il faudra se 
protéger... si possible. 
En 1943, on vit sous le signe du plan Wahlen. Bon connaisseur 
des réactions danoises et suédoises aux difficultés de la guerre 
de 1918 qu'on appelait encore la Grande Guerre, il s'est posé en 
1940 la question de savoir si, livrée à elle seule, la Suisse peut 
échapper à la famine. Il a calculé les rations nécessaires et fait 
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le plan des surfaces à cultiver pour les obtenir. Des milliers d'hec-
tares. Pour son compte, le Valais a, en 1940, 1941 et 1942, défri-
ché 2000 hectares de forêts et de taillis, transformé 600 hectares 
de prairies. En 1943, 900 nouveaux hectares ont été donnés à la 
culture. Les usines ont dû collaborer, à raison de 2 ares par em-
ployé-ouvrier. Les CFF ont planté 2 000 000 de mètres carrés le 
long des voies suisses. Déjà, en 1925, l'humoriste Roorda se plai-
gnait de tant de terres perdues... entre les rails et préconisait 
mille cultures, à l'exclusion du peuplier ! De grandes industries 
et des commerçants suisses allemands ont acheté des terres dans la 
plaine, ce fut l'origine de la propriété de Finges, de 320 hectares, 
dont Oscar Weber, de Zurich, mit 200 hectares en culture et en 
prairie. Dans le Bas-Valais, Ciba allait faire un jardin du domaine 
des Barges, gagné sur les roseaux. Nous y reviendrons. Certaines 
communes ont fourni des efforts qui ont été récompensés. Ainsi 
celle de Collombey-Muraz dont les terres, à la suite de ruptures 
de digues, n'étaient guère que de roseaux et de buissons. L'appro-
fondissement du canal Stockalper en 1931 rendait l'assainissement 
possible mais exigeait des sommes trop lourdes de la commune. 
En 1941, grâce au plan, le président Bernard de Lavallaz fit pous-
ser l'étude et projeter, pour un devis de 4 700 000 francs, la mise en 
valeur de 1500 hectares. Les travaux commencèrent en 1942. A fin 
1943, 1300 hectares sont en culture, la commune pourra vendre 
ou louer plus d'un hectare par habitant, où l'on verra pousser 
les légumes et le tabac15. Pendant l'hiver 1943-1944, il y aura trêve 
de défrichement, et l'on cherchera à améliorer les terrains gagnés. 
En effet, avant de susciter des difficultés d'exportation de ces 
fruits et de ces légumes, la plaine a posé bien des problèmes à ses 
nouveaux propriétaires, en particulier dans les sols argilo-limo-
neux où le climat sec, chaud et venté provoqua des efflorescences 
salines néfastes. Il fallut drainer plus profond, irriguer par ruisselle-
ment, fumer beaucoup, assoler intelligemment. Tout ne deviendra 
possible qu'après plusieurs années délicates16. 
Les résultats positifs sont maintenant acquis et l'Union valai-
sanne pour la vente des fruits et légumes, fondée il y a dix ans 
pour rendre viable un marché vulnérable, et inondé par les pro-
duits venus d'Italie, de Hongrie, de France, d'Espagne, en pro-
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fitant du jeu favorable des changes et d'une technique dès long-
temps éprouvée, est parvenue à ses fins. Les chiffres parlent: 
8842 tonnes en 1934, 21 743 tonnes en 1943 ". 
L'avenir n'est pas assuré pour autant. Il était possible quoique 
difficile d'imposer un contrôle et d'obtenir une protection contre 
des importations massives à des prix dérisoires mais, tant que la 
terre cultivable restera une bourse, rien ne sera définitivement 
acquis. Il faudra bien un jour soustraire l'évaluation du sol à la 
conjoncture et aux influences du marché, le laisser à qui le cultive 
et doit pouvoir en vivre, assurer l'égalité des gains des ouvriers 
industriels et de ceux des ouvriers de la terre. Faute de quoi, 
l'exode sera irréversible et irrémédiable18. A moins qu'il y ait 
toujours des guerres pour augmenter de 125 000 hectares en 
trois ans la surface cultivée du pays et de 11 000 en deux ans le 
nombre des agriculteurs suisses18. En 1943, il n'est pas facile de 
lutter contre les citadins prêts à payer le prix fort d'un lopin de 
terre20. La vigne se vend couramment dix fr-ancs le mètre carré 
à Sion. Difficile aussi d'empêcher les bourgeoisies d'Ardon, de la 
Noble Contrée, de Vétroz, de Tourtemagne, de Montana, de 
Saillon, de Nendaz, du Bouveret, de vendre des terres et des forêts 
qui sont à elles21. 
Et de montagne 
Si la situation de la plaine est enviable, celle de la montagne ne 
l'est pas. Depuis dix ans qu'il existe, le fonds de secours aux agri-
culteurs a examiné 3266 demandes, accordé son aide à 1500 pay-
sans et avancé trois millions de francs. D'autre part, le pactole des 
subventions, qu'on le veuille ou non, et peut-être le veut-on en 
effet, roule surtout ses pépites dans la plaine. Semblable à tous les 
fleuves, il ne remonte pas à sa source ! C'est aux petits qu'on 
devrait penser, mais les prébendiers sont installés dans l'estuaire ! 
En haut, on vit pourtant, non sans peine. Les habitants de 
Ried-Mörel voudraient bien cueillir des myrtilles dans la forêt 
d'Aletsch mais la protection de la nature s'y oppose. La commune 
de Reckingen soumet la cueillette des champignons à une autori-
sation qui coûtera de 2 à 5 francs22. Dans la vallée de Bagnes, 
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on agrandit les alpages en y annexant les mayens, gagnant ainsi 
un mois d'estivage... et abandonnant une partie des prairies des 
anciennes transhumances23. La foi dans l'agriculture reste incon-
ditionnelle: «L'agriculture a toujours été et restera la principale 
richesse. [...] Empêcher l'exode rural, voilà le rôle des autorités...2*» 
Un vacher d'alors gagnait 100 francs par mois; qui eût prévu qu'un 
berger de génisses du val de Réchy gagnerait 95 francs par jour 
vingt-cinq ans plus tard? 
Le sort des hommes de la montagne fut la préoccupation 
majeure de Maurice Troillet pendant toute la durée de son action 
politique. Ce qui échappa au désastre lui est dû. Au cours de la 
séance du Grand Conseil du 15 mai, répondant à la motion Emile 
Bourdin qui invitait le gouvernement à vouer toute sa sollicitude 
à l'amélioration du sort des populations montagnardes, le chef 
du département de l'Agriculture évoque le postulat qu'il déve-
loppa au Conseil national, le 8 avril, pour remédier à des misères 
qui, pour être souvent cachées, n'en sont que trop réelles, nom-
breuses et lourdes de conséquences si l'on ne met pas sans tarder 
en œuvre les moyens efficaces d'atténuer leur gravité. L'heure est 
venue de leur dédier mieux que de bonnes paroles. Parmi les 
mesures à prendre, il propose: 1° la suppression immédiate des 
frais de transport imposés par le service fédéral du contrôle des 
prix sur les marchandises amenées dans les villages ; 2° l'introduc-
tion de primes à la production pour les produits exportés en tenant 
compte des frais de transport de la montagne à la plaine, du ren-
dement moindre et des frais de production plus élevés à cause de 
l'altitude; 3° le versement d'allocations familiales aux familles 
nombreuses, par une action analogue à celle existant pour le secours 
aux vieillards. 
Ayant relevé l'attirance toujours plus généralisée qu'exerce 
la montagne dans la vie moderne, Maurice Troillet présente aussi-
tôt son autre aspect, celui du travail et des vicissitudes quoti-
diennes, l'effort quasi désespéré que soutiennent jour après jour 
les montagnards contre une nature rétive. Ces paysans sont restés 
les sources vives de la nation. Il importe de maintenir ces foyers 
en leur assurant une vie convenable, c'est un devoir de justice. 
Aujourd'hui, il faut aller au plus pressé et parer à ce fait extra-
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ordinairement surprenant: la situation de nos populations mon-
tagnardes a empiré depuis le début de la guerre. D'aucuns, éco-
nomistes ou autres, se fiant aux statistiques, aux apparences ou 
à la vaine suffisance d'affirmations gratuites, peuvent en douter, 
voire s'en effarer, mais c'est ainsi. 
Quelle en est la cause ? Des investigations du conseiller national 
Troillet, il ressort qu'elle réside dans les transports. Avec l'aug-
mentation de la distance et, par conséquent, des frais de transport, 
les prix des produits agricoles payés à la ferme tendent à baisser 
alors qu'augmentent les prix moyens de production. Au fur et à 
mesure qu'on s'éloigne de la ville, les rapports entre les prix 
de vente et de revient deviennent toujours plus défavorables pour 
le cultivateur. Voilà l'épine. L'organisation rationnelle du réseau 
des voies ferrées et des routes avait en partie tué le mal mais, 
depuis le début des hostilités, la fixation des prix, le rationnement 
et le renchérissement des transports ont rouvert la plaie. La disette 
des carburants avait autorisé les grossistes ravitaillant la monta-
gne à majorer les prix de toutes les marchandises en dédommage-
ment des frais de transport. Ceux-ci ont augmenté de 100% 
depuis 1939. Les produits alimentaires et autres se vendent plus 
cher en montagne qu'en plaine. Difficultés d'existence ainsi accrues 
et qui frappent d'autant plus durement une famille qu'elle est plus 
nombreuse. Phénomène d'autant plus anormal que le barème des 
caisses de compensation tient pour acquis le fait que la vie est 
moins chère dans les milieux ruraux que dans les villes ! 
De plus, les prix officiellement fixés pour les produits agri-
coles s'appliquent aux marchandises rendues au lieu de livraison, 
c'est-à-dire toujours en plaine. Aussi Maurice Troillet a-t-il deman-
dé qu'il soit tenu compte de ces frais de transport dans l'intro-
duction prévue de primes à la production pour les produits 
exportés. 
Autre facteur d'aggravation de la condition de nos monta-
gnards : l'impossibilité de s'approvisionner en gros. L'achat au 
détail accroît les dépenses du paysan dans une mesure d'autant 
plus sensible que sa bourse est petite et sa famille, nombreuse. 
La menace est sérieuse, la montagne se dépeuple... il ne s'agit plus, 
à proprement parler, de lui venir en aide, expression qui implique 
192 
l'idée de charité, d'aumône — et les montagnards n'en veulent 
pas — mais de corriger une situation qui constitue une injustice 
criante à l'égard de ces populations qui ont droit à une existence 
digne. Faute de quoi, la perte ne pourra plus jamais être comblée. 
On ira à une transformation fondamentale de notre pays au point 
de vue politique, social et économique. Or, la montagne incarne 
les traditions de simplicité et de ténacité suisses et l'élément 
démocratique du pays. C'est de son esprit qu'est née l'idée de la 
Confédération. Il mérite d'être préservé25. 
Cette intervention de Maurice Troillet au National eut une 
suite, l'ordonnance du 22 décembre 1943, créant un fonds de 
compensation pour le transport. Elle ressemble peu en ce sens 
à tant de postulats qui se réduisirent en rapports, en comptes 
rendus, en poussière. Certains dorment encore dans leurs cartons 
après plus de trente ans, alors que leurs auteurs ne sont plus au 
Conseil national et sont même parfois dans un monde où l'on 
ne s'occupe plus de postulats. 
Les mines 
Parmi tous les travaux auxquels se livrent les habitants de la 
vallée du Rhône, ceux des mines sont les plus hasardeux et, en 
dernière analyse, les moins rentables. Bel exemple d'une activité 
de guerre à laquelle un seul espoir de paix suffira à porter des 
coups dont elle ne se relèvera pas jusqu'au jour où... Depuis le 
début de la guerre, soixante concessions ont été accordées, vingt 
mines ont été ouvertes. L'armistice signé par l'Italie permet à la 
Suisse de récupérer 1 500 000 tonnes d'anthracite allemand en \ 
transit, l'Allemagne fournit de 150 000 à 200 000 tonnes encore, 
l'industrie a ce qu'il lui faut pour 1944 et cela seul suffirait à 
expliquer la fermeture de la plupart des chantiers et le départ des 
spécialistes polonais. La moyenne mensuelle tombe de 11 800 tonnes 
à 450, le nombre des mineurs passe de 1700 à 150 *. En mars, les 
restrictions apportées à la vente libre des charbons indigènes 
inquiètent les clients. Se plaignant de voir diminuer leurs attribu-
tions de charbon étranger s'ils achètent du suisse, ils renoncent27. 
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La teneur en cendre de ces charbons valaisans, 20 à 40%, 
contre 8 % à la Ruhr, le nombre des calories, de 4000 à 6000 con-
tre 8000, l'exploitation coûteuse, la prospection difficile, la teneur 
en pierre excessive, tous ces facteurs contribuent au désastre. Seul 
ou presque, parce que c'est dans son tempérament, Jqs.eph Dioni-
sotti se défend, s'acharne, expose au Comptoir deux blocs, l'un de 
5, l'autre de 10 tonnes, prend une nouvelle concession à Mara-
gnenaz, obtient l'appui du Conseil d'Etat dans ses difficultés avec 
l'autorité fédérale28. Il ne peut se résoudre à fermer ses chantiers 
de Chandoline ou du Cerisier, à abandonner les galeries qu'il con-
naît par leurs noms : Liège, Mayen, Berne, Bout-du-Monde. Il 
a le poussier, les silos, la vareuse noire dans le sang. Il ne veut 
pas rester avec son charbon... sur le carreau. En revanche, tous 
ceux qui avaient ouvert des galeries pour spéculer s'empressent de 
quitter le navire, qu'il s'agisse de charbon, de cuivre, d'argent, de 
plomb, de fer, de cobalt, de graphite, de pyrite ou de nickel. 
Joseph Dionisotti fut soutenu avec vigueur par Maurice 
Troillet qui s'attaqua plus d'une fois à la sottise ou à l'inertie 
des bureaux, en particulier de ceux de la Section Energie et 
Chaleur. Le 21 juin 1943, dans une lettre adressée au conseiller 
national Robert Grimm, il écrivait ceci : « Sous prétexte de veiller 
à l'intérêt général, elle se contente de dresser des statistiques et 
d'assister impassible à la ruine des exploitations minières par suite 
du manque d'écoulement. [...] La petite quantité qu'il est possible 
de produire actuellement a fait l'objet d'un complexe de formalités 
destinées à entraver le plus possible l'acheminement à la consom-
mation. Ainsi donc, au lieu d'encourager la production et de faci-
liter la vente, on les entrave par un injustifiable formalisme. 
»Si l'on veut sérieusement aider les mines, il faut en premier 
lieu supprimer les mesures inutiles et préjudiciables à leur exploi-
tation et à l'écoulement du minerai. [...] 
» La réglementation actuelle relative à la production de charbon 
indigène est entravée au moyen d'une foule de prescriptions, telles 
que par exemple l'exigence que nous venons de mentionner de 
bons d'achat avec indication du preneur et de la quantité, la fixa-
tion de prix maxima, les prescriptions sur la qualité, les analyses, 
les inspections, les restrictions d'utilisation, les prescriptions rela-
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tives à l'exploitation, la remise de rapports mensuels, les sanctions 
et dispositions pénales, etc. Et l'on ose encore proclamer publi-
quement : « La liberté pour le charbon indigène ! » 
» Les maniaques de la statistique ne pourraient-ils pas assouvir 
leur passion sans porter préjudice aux mines? La statistique est 
du reste une science qui doit travailler sur des faits établis et non 
sur des faits non encore réalisés, en l'occurrence, avant que les 
mines aient été autorisées à exécuter une commande. [...] 
» En un mot, tout le problème se condense dans la question sui-
vante: Quelle est la chose primordiale? Est-ce la production 
de charbon nécessaire au ravitaillement du pays en combustible 
ou est-ce l'observation des préoccupations tracassières actuelles 
défavorables à ce ravitaillement?29» 
Déposant une motion au Conseil national, Karl Dellberg 
voulut rendre les autorités responsables et obtenir un soutien 
qu'avait rendu légitime la vigueur avec laquelle les pouvoirs 
avaient suscité et entretenu la hardiesse des entrepreneurs tant 
que le charbon manquait. Il n'obtint rien. La prise en charge 
par la Confédération était exclue car on ne peut établir des indus-
tries dans des régions qui ne s'y prêtent pas. Le conseiller fédéral 
Stampf li s'exprime ainsi : « L'agriculture est l'occupation naturelle 
des Valaisans. Ils doivent et ils devront le plus possible retourner 
à la terre. A cet effet, on a prévu des améliorations foncières.» 
La motion Dellberg fut repoussée par 88 voix contre 4830. Les 
mines se ferment, mais le problème des mines reste ouvert. Dès 
février 1944, le député Hans Pfammatter allait le reposer par les 
questions suivantes: «Est-il exact que des mineurs ont été congé-
diés, d'un jour à l'autre ?... Que des impôts et des redevances n'ont 
pas été payés ?... Que l'anthracite valaisan contient plus de pierre 
que de combustible?81» 
Questions sociales 
En 1943, le Conseil d'Etat renforça les mesures sociales prises 
en 1942, rendant obligatoire l'affiliation à la caisse d'allocations 
familiales pour tous les entrepreneurs de travaux adjugés ou sub-
ventionnés par l'Etat. Une affiliation durable et générale. L'im-
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poser était d'autant plus nécessaire que dans le Haut-Valais en 
particulier on comptait 27 900 enfants pour 5459 familles alors 
que, dans la ville de Neuchâtel, par exemple, il y avait 6922 
enfants dans 5274 familles. Le problème de la dénatalité ne se 
pose guère en Valais où 1000 femmes donnent le jour à 258 enfants, 
alors que 1000 Genevoises n'accouchent que 75 fois32. 
Au mois de février, le Conseil d'Etat crée l'Office social, ratta-
ché au département de l'Intérieur, dont il confie la direction à 
Roger Bonvin. Cet office, Maurice Troillet le voulait, il était en 
puissance dans son intervention fameuse de 1919 où il parlait de 
secrétariat ouvrier dont le but, écrivait-il alors, était de sauvegar-
der les intérêts des ouvriers, d'être l'intermédiaire entre le patron 
et eux. 
Il appartiendra à cet Office social de procéder aux enquêtes, 
de saisir objectivement la réalité, de généraliser les contrats col-
lectifs, d'adapter et de contrôler les salaires, d'agir sur l'opinion 
et plus simplement de faire appliquer les lois33. Quand je demandai 
un jour, beaucoup plus tard, à Roger Bonvin comment il s'y 
était pris pour trancher ou pour faire trancher tant de conflits 
par les tribunaux, il répondit: «J'ai plaidé la loi.» 
Cinquantenaire de Montana 
En 1890, Louis Antille, propriétaire déjà d'un hôtel près de 
Nice, passe à Crans. En 1893, il fait construire un hôtel pour 
200 000 francs. Pour y arriver, le dos de mulet. L'hostilité de 
Lens le freine un peu, il achète cependant 33 773 mètres carrés 
pour 6000 francs et signe un accord avec Lens qui s'engage à ne 
pas autoriser d'autre hôtel pendant cinquante ans. L'hôtel du 
Parc eut des hôtes célèbres: le président Krüger, le chef des Boers 
vaincu, le préfet de police parisien Lépine. Le service postal était 
assumé par un Cordonier, de Chermignon, qui touchait à cet 
effet 40 francs par mois. En 1896, le Dr Théodore Stephani pro-
pose de créer à Montana une station climatique. En 1899, le pre-
mier sanatorium, celui de Beauregard. En 1900, c'est l'ouverture 
de la route Sierre-MontanaM. 
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L'APRÈS-GUERRE À L'HORIZON 
Les mois de la guerre européenne 
Janvier. Les Russes pénètrent sur le sol polonais, la campagne 
de Russie s'achève, revenant à son point de départ. Son seul actif : 
des millions de morts. La Russie est maîtresse d'agir comme s'il n'y 
avait jamais eu de Pologne. La botte moscovite succède à la botte 
berlinoise, comment se comportera-t-elle? A qui le tour bientôt? 
Les Bulgares, Roumains, Hongrois, Serbes, Slovènes, Bosniaques, 
Grecs, Baltes, Finlandais, Turcs même se le demandent. La Russsie 
respectera-t-elle l'intégrité territoriale? l'indépendance politique? 
A l'est, les Allemands plient devant les Russes, à l'ouest ils 
redoutent l'invasion et fortifient 2100 kilomètres de côtes de la 
Norvège au golfe de Gascogne. 6000 canons, un tous les 300 mè-
tres, 3000 antichars. 
A la mi-janvier, alors que Clark est à 5 kilomètres de Cassino, 
le nouveau débarquement menace d'encerclement Kesselring et le 
comte et ministre Ciano, le sceptique, amateur de dolce vita, paye 
de sa vie, sous la pression allemande, sa collaboration au putsch 
anti-Mussolini, mis en œuvre par des nantis du régime, espérant 
une paix meilleure s'ils trahissent le Duce. Semblables aux maré-
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chaux de Napoléon qui, ayant assez de cicatrices et de rentes, 
veulent jouir de la fortune, certains fascistes devenus épicuriens 
et sybarites, acceptent d'être les instruments du complot. Mais le 
pétard éclate entre leurs mains au moment où ils se croient minis-
tres. L'Italie va revenir en arrière, à ce parlementarisme, « à cette 
démocratie raisonnée qu'elle n'aurait jamais dû abandonner », com-
me l'écrira joliment l'éditorialiste du Nouvelliste1 qui a sans 
doute oublié, avant de reprendre sa plume ce matin-là, de relire 
ce qu'il écrivait naguère. Si j'avais quelque pouvoir, j'imposerais 
aux journalistes de relire, chaque jour, leurs «papiers» vieux de 
trois ans ! 
Février. Envahissant l'Esthonie, les Russes menacent directe-
ment, à travers le golfe, le front sud de la Finlande, dégarni. Déjà" 
Helsinki brûle, la pression en Carélie s'alourdit. La Finlande écar-
telée va être aux prises avec l'épouvantable dilemme: accepter 
l'armistice et se battre aux côtés de ses ennemis d'aujourd'hui con-
tre les Allemands, ses seuls alliés au cours de ses deux guerres 
contre la Russie, établir un gouvernement qui soit «agréable» à 
Moscou... ou bien perdre son indépendance. On sait le refus 
absolu des conditions imposées, la volonté de tout sacrifier 
pour maintenir l'indépendance et, en septembre, la paix malgré 
tout signée, l'engagement de chasser l'armée allemande de Dietl, 
la cession de Petsamo, le prêt de Porkkala pour cinquante ans et 
une indemnité de guerre de 300 millions de dollars dont la der-
nière échéance fut honorée huit ans plus tard, à la veille des jeux 
olympiques d'Helsinki, en 1952. 
6 juin. Avranches. Depuis Dunkerque, les Alliés ont mis à 
l'épreuve la technique des débarquements. Montgomery a fait 
construire, sur une plage d'Angleterre, la maquette grandeur 
nature des huit barrages successifs allemands du mur de l'Atlan-
tique: sous l'eau, à fleur d'eau, à terre. La dernière ligne résistera 
plus que les premières, elle est à la limite de la protection des 
canons de la marine. Mais le maquis patriote renseigne et tra-
vaille à grand risque. Le 10 juin, à Oradour, 800 habitants sont 
mitraillés dans des écuries et les femmes sautent avec l'église minée. 
Sept rescapés sur 800. Les Allemands avaient découvert un dépôt 
d'armes2. 
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Le vœu de Charles de Gaulle au 12 août se réalise: «Mon seul 
but est de faire en sorte que, malgré l'abandon, la force française 
ne cesse pas le combat, qu'elle soit présente à la victoire.» Juillet. 
Le comité d'Alger est reconnu gouvernement provisoire de la 
France, jusqu'aux élections. Août. 12 000 hommes et de Lattre 
débarquent à Fréjus, 100 000 Français sont organisés en maquis. 
Paris est libéré le 23 août, la IVe République naît une semaine 
plus tard. Bientôt, un mandat d'arrêt sera lancé contre Pétain. 
Dès janvier, les journaux gaullistes condamnent à mort par défaut 
Tixier-Vignancour, Drieu la Rochelle, Camille Mauclair, Charles 
Dieudonné-Oltramare, Léon Bailby, Georges Simenon, G. de La 
Fouchardière, Weygand, Charles Dullin, Arletty, Tino Rossi, 
Raimu3. L'heure des règlements de comptes justifiés ou ignobles et 
arbitraires va sonner. 
La dernière phase accusera le carjLçtèreJndui«^jdeJa_guerre 
moderne; l'Amérique, en un an, sort cent mille avions et forme 
deux millions de pilotes, navigateurs et mécaniciens. L'hécatombe 
des navires japonais aux Philippines venge Pearl Harbor. 
L'Allemagne commence à accuser le coup, elle manque de 
pilotes, Hitler semble avoir oublié ses propos de 1941. Aujour-
d'hui, Goebbels dit: «Le peuple allemand est en danger*», et 
Hitler, échappant à un attentat, cesse d'être l'idole indiscutée. 
Les généraux l'accusent d'être responsable des revers. Sur les ondes 
russes, le maréchal von Paulus, prisonnier, lance des appels 
à la révolte5 cependant que huit armées russes foncent sur la 
Prusse. Et les Alliés se hâtent pour arriver en même temps qu'elles. 
Déjà on pense aux futures frontières. La volonté populaire des 
pays conquis a du plomb dans l'aile, on le pressent. Un gouverne-
ment « docile » a résolu, à Varsovie, la question polonaise. Les 
gouvernements populaires « plébiscités » ne plaisent ni aux Alliés, 
ni aux Anglais. Qu'adviendra-t-il ? Y aura-t-il une politique à 
trois? Ou un renversement des alliances? Ou trois politiques 
totalement indépendantes ? 
En novembre, la Russie refuse de renouer des relations diplo-
matiques avec la Suisse pro-fasciste. Pour qui a gardé la mémoire 
des articles de Guardia, il est curieux de lire, dans le Nouvelliste, 
sous la signature de Charles Haegler : « C'est assez dire combien la 
199 
Suisse était opposée aux méthodes hitlériennes et fascistes6.» Il est 
vrai que la Russie n'était pas si défavorable à Hitler quand le 
pacte germano-russe lui permettait de prendre la Pologne. Mais 
on vit le temps du chaos. Les diplomates sont-ils autre chose que 
des somnambules s'avançant à tâtons dans les ténèbres, tout en 
proclamant qu'ils y voient clair, et qu'ils savent où ils vont ? 
Et le Valais ? Agriculture 
Evalués selon le critère de l'importance typographique donnée 
par les journaux aux événements européens et aux problèmes du 
canton, ceux-ci semblent dérisoires mais qui sait si, vus de Sirius... 
car la vie quotidienne garde ses droits. Il semble difficile d'appli-
quer en Valais la formule lapidaire d'un conseiller fédéral : « Puis-
que presque tous les mineurs valaisans viennent de l'agriculture, 
qu'on les renvoie à l'agriculture ! » Bon conseil à donner... en 
hiver. D'autant plus que, s'ils viennent de l'agriculture, c'est parce 
qu'elle ne leur permet pas de vivre et que la paysannerie elle-
même, au jugement de certains, est une classe de plus en plus para-
sitaire et appelée à disparaître parce qu'elle est à la charge de la 
Confédération. En fait, si on compare l'appui qu'on lui donne, 
routes, assainissements, rénovation d'alpages, aux frais qu'entraî-
nent le renflouement des CFF ou la volonté de « conjurer la crise 
horlogère», le paysan cesse aussitôt de faire figure d'entretenu. 
Ceux qui se plaignent d'eux ne se contenteraient peut-être pas de 
gruau, de pain noir et de pommes de terre, de seigle semé à la 
volée, moissonné à la faucille, engrangé à force de nuque, d'arro-
ser la nuit, de gagner six ou sept cents francs liquides par an en 
vendant quelques veaux et en travaillant de quatorze à quinze 
heures par jour. Le double ne serait pas de trop, pour une famille 
de cinq personnes, même si elle fait son lait, son fromage et sa 
boucherie. En fait, l'application tarde des mesures arrêtées le 
9 juin 1943 et propres à améliorer quelque peu la condition du 
paysan de montagne7. 
Dans la lutte sourde et sournoise que se livrent paysans et 
industriels, les premiers ont régulièrement le rôle du pot de terre 
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qui sauve le pays quand il a faim mais n'a qu'à se terrer quand 
les frontières autorisent l'exportation de machines et l'importa-
tion des cacahuètes. Le Conseil fédéral envisage de maintenir 
300 000 hectares de labours après la guerre ; le cheptel, de ce fait, 
ne retrouvera pas la densité antérieure. Autrement dit, on main-
tiendra la production animale au-dessous des besoins du marché 
indigène, ce qui assurera deux avantages: la stabilisation des prix 
sera plus facile à garantir et l'importation du bétail nécessaire 
permettra l'exportation de produits industriels, et agricoles bien 
sûr dans une mesure... modeste. Quant à la population agricole 
elle-même, on s'efforcera de maintenir l'actuel 2 3 % considéré, 
pour le moment, comme un minimum extrême8. 
Tout cela laisse présager une agriculture dirigée, orientée, 
donc finalement assujettie à des prescriptions et à des contraintes 
issues des bureaux. Il faut assurer la rentabilité des cultures. La 
rentabilité devient le mot clé, la clé de voûte, le dieu moderne. 
En son nom, on renvoie à l'agriculture les mineurs sans travail. 
En son nom, on envoie à l'usine les agriculteurs dont la terre cesse 
d'être rentable. La rentabilité est le dénominateur commun de tous 
les «humanismes» du XXe siècle. 
Importer du blé pour exporter des machines, c'est le vœu des 
puissants qui ne le disent pas nécessairement à haute voix mais 
qui plaident l'abrogation des mesures d'économie de guerre au 
profit d'initiatives privées... qu'ils représentent. On conçoit que 
Maurice Troillet ait mis au service des paysans sa volonté d'assu-
mer leur survie, le poids de son autorité, sa compétence, son habi-
leté manceuvrière et dialectique. Lors de la session de juin, il rap-
porte au Conseil des Etats sur l'arrêté fédéral du 17 mars 1944 
que la minorité voudrait voir abrogé parce qu'il tend à assurer 
l'approvisionnement du pays par des mesures dont les paysans 
bénéficieraient pour quelque temps encore. Bien que provisoires, 
ces mesures ont une importance non seulement pour l'approvision-
nement du pays mais pour l'économie agricole tout entière et son 
adaptation à l'après-guerre. 
Il existe deux moyens de stimuler la production: les mesures 
imposées et une politique des prix encourageant le paysan à pro-
duire. Employé isolément, chacun des moyens offre des incon-
201 
vénients, le premier ne stimulant pas assez en raison même de 
la contrainte qui l'accompagne, le second entraînant une hausse 
du coût de la vie et créant de ce fait une situation privilégiée pour 
les classes riches. Une combinaison intelligente des deux moyens 
permettrait d'obtenir un maximum de production sans entraîner 
une élévation intolérable du coût de la vie. La première chose à 
faire serait de rompre la cloison étanche qui sépare l'office s'occu-
pant des cultures de celui qui fixe les prix. Une collaboration 
entre eux aurait pour effet d'éviter par exemple que le vin soit 
payé 1,50 franc au producteur et 4 francs par le consommateur 
dans les restaurants. 
En attendant l'après-guerre, qui s'accompagnera, Maurice 
Troillet le pense comme la plupart des politiques et des écono-
mistes, d'une crise véritable, il faudrait expérimenter les méthodes, 
compensation et importation des produits concurrents étrangers, 
propres à stabiliser les prix tout en assurant l'écoulement de la 
production indigène. Et veiller à subordonner l'importation des 
produits étrangers à l'exportation de produits agricoles indigènes. 
Cela en se gardant d'oublier que les mesures capables de sauver les 
paysans de montagne restent encore insuffisantes, car ce sont eux 
qui ont le plus souffert de la guerre. 
Ayant exposé ainsi ses idées personnelles sur la question, il 
analyse ensuite la procédure la plus apte à faire entrer en vigueur 
sans délai des mesures indispensables. Il y a trois solutions : arrêté 
fédéral avec clause référendaire, avec clause d'urgence ou en 
vertu des pleins pouvoirs. S'appuyant sur une analyse juridique 
de la notion même des pleins pouvoirs, fondée sur une étude de 
Paul Lachenal, ancien conseiller d'Etat de Genève, il conclut, 
avec la commission, que la seule procédure qui, du point de vue de 
la Constitution, ne permette aucune objection, tout en ôtant aux 
Chambres la liberté de discuter les articles de l'arrêté, est celle qui 
consiste à inviter le Conseil fédéral « à prendre les mesures néces-
saires prévues par un arrêté pris en vertu des pleins pouvoirs». 
C'est donc en usant des pleins pouvoirs que le Conseil fédéral peut 
respecter la Constitution !9 
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Le lait 
En cette année 1944, la terre pose bien d'autres problèmes 
encore, en particulier ceux du lait, de la vigne et des taxations 
cadastrales. Sur ces trois terrains, la main, la poigne plutôt de 
Maurice Troillet trouvèrent à s'entraîner. 
La sécheresse exceptionnelle d'un été tropical eut des effets 
désastreux sur le cheptel bovin valaisan au point que l'on inter-
disait les combats de reines pour diminuer le nombre des vaches 
incapables d'allaiter et que certains novateurs osèrent parler, à 
mi-voix encore, d'insémination artificielle. 
Alors que la sixième étape de l'extension des cultures était 
franchie, que 720 hectares avaient été gagnés sur les terres incultes, 
la sécheresse anéantit la récolte de 300 hectares et plus, l'herbe 
manque, les troupeaux diminuent dans des proportions impor-
tantes, la production de fromage n'atteint que le 50% de la 
normale, il fallut importer cinq millions de litres de lait. Dans le 
val d'Hérens, où il ne tomba pas un litre de pluie par mètre carré, 
on récolta 12 kilos de foin à l'are10. 
C'est dans ces conditions atmosphériques que la Fédération des 
producteurs de lait fêta ses vingt-cinq ans d'existence. A cette 
occasion, Maurice Troillet fit revivre le passé, établit le bilan 
du présent et sonda l'avenir. Des ouvriers de la première heure 
siègent encore au conseil d'administration: Albert Luisier, direc-
teur de l'école de Châteauneuf, et Alphonse Fellay, secrétaire de 
la commune de Bagnes. Les circonstances dans lesquelles la Fédé-
ration fut fondée, le 29 juin 1919, n'étaient pas faciles: les pro-
ducteurs de lait n'étaient pas organisés, les localités étaient très 
inégalement ravitaillées, l'Office cantonal du lait n'avait pas réussi 
à procurer au canton les quantités nécessaires. Albert Luisier et 
Benjamin Schwar, après avoir examiné à fond la situation, con-
clurent l'un et l'autre que, dans l'état actuel des choses, le Valais 
pourrait nourrir sa population agricole mais pas les autres con-
sommateurs. Sur l'initiative du département de l'Agriculture, deux 
cents délégués réunis décidèrent la création d'une Fédération qui, 
sous la présidence de Luisier, avec la collaboration de Schwar en 
qualité de secrétaire, se substitua à l'office cantonal. Il s'agissait 
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d'assurer les conditions d'un ravitaillement normal en payant un 
prix suffisant, en obtenant l'appui de la grande organisation cen-
trale suisse des producteurs de lait, en ralliant la masse des pro-
ducteurs aux sociétés locales, en contrôlant la production. Cela 
supposait la création d'installations rationnelles. Après une pros-
périté relative durant les deux premières années, la Fédération 
fut secouée par le brutal passage du régime d'économie de guerre à 
un régime plus normal. Ce furent, de 1921 à 1923, la chute verti-
cale des prix et ses conséquences. Dans ce bouillon de culture, la 
polémique et la politique se développèrent rapidement. On crai-
gnait ou feignait de craindre que la Fédération ne devînt instru-
ment politique, on craignait surtout peut-être de voir les concep-
tions bourgeoisement paisibles de certains bousculées par des pro-
ducteurs prenant soudain conscience de leur force. Toutefois, la 
solidarité s'affirma, les crises furent surmontées, le Dr Henry 
Wuilloud succéda à Benjamin Schwar appelé à la tête de la Fédé-
ration du Léman. La Fédération transforma profondément les 
conditions de l'industrie laitière valaisanne, organisant le marché et 
régularisant les prix. La crise de 1929 fit de nouveau chanceler 
l'édifice que sauva le postulat déposé au Conseil national en 1934 
par Maurice Troillet, en assurant aux Valaisans leur part des 
dizaines de millions affectés au soutien du prix du lait. Dès 1930, 
le développement de la Fédération fut régulier, la cohésion des 
producteurs s'affirma, les prix se régularisèrent, l'association des 
sélectionneurs prit corps, les revendications justifiées des produc-
teurs furent soutenues devant le gouvernement et acceptées. 
Première organisation de producteurs de ce canton, la Fédé-
ration du lait a donné aux Valaisans individualistes la conscience 
de ce que peut le groupement des forces et, de ce fait, ouvert la 
voie aux fédérations de vignerons et de producteurs de fruits. 
Actuellement, fa Fédération est équipée, elle pourra faire face, 
on est en droit de l'espérer, aux bouleversements qui suivront la 
fin de la guerre. « Une adaptation rapide aux conditions nouvelles 
sera nécessaire aux organisations qui voudront subsister et se déve-
lopper. Nul n'ignore que l'agriculture suisse a fait un prodigieux 
effort pour augmenter la production et suppléer à la carence des 
importations. 
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»Cet effort n'a pas eu toute la récompense qu'il méritait. 
Dominé par le souci de la paix sociale et du maintien d'un niveau 
bas du coût de la vie, le Contrôle des prix n'a pas toujours accordé 
à l'agriculture les prix revendiqués pour ses produits. Le domaine 
du lait est le plus frappé dans cet ordre d'idées. A la fin de l'autre 
guerre, le lait était payé 48 centimes le litre, alors qu'aujour-
d'hui le prix de base en cette cinquième année du conflit mondial 
ne s'élève qu'à 28 centimes.» 
En contrepartie, l'Union suisse des paysans demande aux auto-
rités fédérales une garantie de protection pour l'après-guerre, mais 
déjà certains milieux réclament, alors que l'avenir est encore incer-
tain, le retour immédiat à la liberté d'importation et à la vie à 
bon marché, quitte à ruiner allègrement la paysannerie. Seul un 
groupement étroit des agriculteurs en faisceau puissant, appuyé sur 
le réduit des organisations à même de les défendre, permettra aux 
paysans de survivre. 
Maurice Troillet dit encore ceci: «Je pense, Messieurs les 
délégués, que je puis me dispenser d'insister sur le fait que le sort 
de la classe agricole a été l'objet constant de l'attention du chef du 
département de l'Agriculture. Je me suis toujours préoccupé de 
trouver les moyens propres à améliorer votre situation, à mettre 
en valeur les produits de notre terre valaisanne, que vous travaillez 
maintenant avec plus de méthode et par conséquent avec plus de 
profit et de satisfaction. 
»S'il est évident que les régions de la plaine, les coteaux viti-
coles, les régions où prospère l'arboriculture ont vu leur situation 
s'améliorer du fait de la vente plus rémunératrice de leurs pro-
duits par suite de la guerre, je n'ignore pas cependant que certaines 
régions alpestres se trouvent encore dans une situation très diffi-
cile et c'est à l'améliorer que tendent tous nos efforts, efforts 
que nous ne ménagerons pas plus dans l'avenir que par le 
passé. 
»Vous en avez la preuve par les résultats obtenus pour les 
allocations familiales et les frais de transport dont je vous ai 
donné connaissance. 
»Avant de terminer, je voudrais vous conseiller, maintenant 
que l'argent dont vous disposez se fait en général plus abondant, 
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d'en faire un emploi judicieux. Je parle principalement pour les 
régions du vignoble et de l'arboriculture. 
»D'autres mesures sont examinées pour venir en aide pour la 
situation particulière causée par la sécheresse. 
»Soyez persuadés que toutes ces questions seront étudiées et 
que des mesures appropriées seront proposées.» 
Et il acheva par un dernier conseil de prudence: «Je ne puis 
que vous conseiller vivement, maintenant que vous en avez la pos-
sibilité, de constituer un fonds de roulement suffisant qui vous 
permette d'exploiter votre domaine d'une façon rationnelle et 
intensive par l'achat d'engrais et de tous instruments qui vous 
sont nécessaires. Mieux vaut moins de terrain bien travaillé que 
beaucoup de terrain mal travaillé ou négligé. Par un bon travail, 
vous augmenterez votre revenu sans vous créer de nouvelles 
charges et vous vous mettrez à l'abri des risques pour les mau-
vais jours qui pourraient venir. 
» Cette prudence nous paraît indispensable afin que notre agri-
culture valaisanne reste prospère et qu'elle constitue toujours la 
solide armature de notre cher pays11.» 
La vigne et la liberté 
Autant la sécheresse nuisit aux prairies, autant elle favorisa 
la maturation des fruits. 4900 tonnes d'abricots, 3800 tonnes de 
poires, 8500 tonnes de pommes. Aussi négligea-t-on un peu le 
triage et l'emballage, ce qui était un jeu dangereux car, pour un 
abricot mal mûr, la presse alémanique déclare que toute la récolte 
est verte. Les grappes de la vigne donnèrent 28 000 000 de litres. 
Le dieu négoce a succédé à Dionysos et les parchets, conduisant à 
l'opulence, sont devenus des tremplins politiques. Mais l'Office 
fédéral des prix, toujours attentif sinon bien inspiré, s'avisa de 
déclarer bénéfice illicite la ristourne consentie par Provins à 
ses vignerons et réclama qu'elle fût versée dans la caisse fédérale. 
Six cents feuilles de papier timbré s'abattirent, comme un vol 
d'étourneaux avant vendanges, sur Saillon et Leytron. Cinq cents 
vignerons réunis à Leytron répondirent que ces mesures paraly-
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saient le fonctionnement des coopératives, les mettaient en état 
d'infériorité devant les producteurs individuels, cela sans aucun 
bénéfice pour le consommateur, déclarèrent que ces mesures prises 
sous la pression des commerçants étaient injustes et illégales. 
L'Office menaça de ses foudres, 180 sommations envahirent 
Chamoson M. 
La Patrie valaisanne développe cette idée que le Contrôle 
aurait mieux à faire, s'il veut freiner les prix, qu'à s'occuper des 
maigres bénéfices des coopératives, qui sont légaux et ne se versent 
pas sous la table, insinue qu'il pourrait peut-être se demander 
pourquoi les estaminets d'outre-Sarine «offrent» le fendant à 
6 francs le litre aux Valaisans mobilisés. Elle constate que Ray-
mond Lorétan, ancien conseiller d'Etat, a lui aussi reçu du papier 
timbré, et qu'il se console puisqu'il sera sur le banc des accusés 
avec S. E. l'évêque du diocèse et plusieurs chanoines du vénérable 
Chapitre de la cathédrale dont la seule présence égaiera le procès. 
Les sommes en jeu n'étaient pas considérables, 4 centimes par litre, 
au titre d'indemnité de matériel et de frais de transport mais, 
aucun bulletin de versement n'étant joint à la sommation, les 
vignerons se demandent à qui renvoyer ces bonifications... s'ils les 
renvoient. Il faut bien le dire, le Contrôle autorisait des encaveurs 
à percevoir une marge commerciale et refusait ce droit aux coopé-
ratives traitées en producteurs quand ça rapporte à l'Etat, et en 
commerçants... quand ça rapporte à l'Etat ! Cela, disent les mali-
cieux, parce que les encaveurs mettent la marge dans leur poche 
tandis que les coopératives la ristournent aux vignerons !M 
Telles furent les réactions officielles, efficaces d'ailleurs. On 
peut se demander ce que dirent dans les caves ceux qui, dégustant 
le nouveau, décidèrent après l'avoir miré, humé, mâché, s'il serait 
court, long, chaud, vert, dur, mince, plat, pointu, râblé, char-
penté, s'il aurait le goût du raisin ou celui de la pierre à fusil. 
Cadastre et liberté de spéculer 
En septembre le gouvernement valaisan projette une révision 
des taxes cadastrales propre à étayer les mesures destinées à freiner 
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la spéculation14. Dans son Valais agricole, le Dr Wuilloud fit feu 
des quatre fers, s'indignant contre les «baillis» qui prétendent 
freiner la spéculation foncière en soumettant ventes et achats à 
maintes conditions. Plus personne ne pourra acheter un bout de 
vigne. Et les mayens qui risquent d'autre part de devenir alpages 
manu federali ! Autant de kolkhozes en puissance, un collectivisme 
propre à réjouir Molotov et à inquiéter Maurice Troillet qui va 
perdre son mayen du Clou à Verbier, et Cyrille Pitteloud, le sien 
en dessous de Thyon16. Cette diatribe violente eut pour effet 
secondaire de suggérer à un partisan des mesures prévues que ce 
souci du Valais agricole de sauvegarder la liberté du paysan et 
son droit de disposer de son bien pourrait bien être dicté par 
l'intérêt de ceux qui veulent continuer à spéculer16. 
Les mines 
En surface, malgré tant d'aléas, la vie suit son cours. En pro-
fondeur, ça va plus mal. Le rendement des mines, après un bref 
sursis, est tombé de 103 000 tonnes en 1943 à 51 000 en 1944. On 
commence à voir l'anthracite... en noir. 250 000 francs d'actif ne 
compensent pas les 4 000 000 de passif des mines du Mont-
Chemin. La situation financière des mines de fer de Chamoson 
n'est guère meilleure. En mars, le gouvernement confie au juge 
fédéral Louis Couchepin l'étude juridique des problèmes que 
pose la situation des mines17. Les renonciations tombent comme la 
pluie à Vionnaz, à Orsières, à Liddes, à Champéry, à Ayer, à 
Grimentz. Plus d'or dans le fond du val d'Anniviers ! 
Abandonnés en 1919, repris en 1939, les gisements retrouvent 
silence et solitude. Les poings tendus et les dents serrées ne sont 
plus à l'avancement mais dans les bureaux où les spéculateurs mau-
dissent leur sort. En fait, ils ont été victimes du mirage des mines 
alpestres, l'amour de l'argent a allumé le phare, ils s'y sont brûlé 
les ailes. La guerre a rendu les hommes encore plus cupides. Au 
début d'ailleurs, les chefs d'entreprise se sont comportés comme des 
colons. Ni traditions, ni dispositions légales. Les salaires? Ceux 
du bâtiment, les plus bas. 72 heures et plus de travail. Pas de 
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dimanches. Les femmes trient, dehors. Ni douches, ni masques. 
Pas de syndicats, les ouvriers sont seuls. Sous l'impulsion du mou-
vement corporatif chrétien, les concessionnaires ont été rassemblés 
et ce fut la création de 1'APA VAL. En 1942, le contrat collectif 
était signé; le nombre d'heures, réduit à 48; le dimanche, respecté; 
les salaires minimums, assurés, en même temps que l'hygiène et 
l'assurance maladie18. 
Peut-être les hommes politiques s'y sont-ils pris trop tard 
pour sauver ce qui méritait de l'être ou pouvait être sauvé. Dans 
la débâcle et l'abandon, Joseph Dionisotti continue seul, ou pres-
que, à faire face. Il met au point un procédé de triage grâce 
auquel on peut « séparer les pierres du charbon » u . C'est une force 
de la nature, indisciplinée, primitive, inaccessible au décourage-
ment. Il veut prouver que le charbon valaisan brûle et organise 
des séances de démonstration à Lausanne, à Genève. En vain. Ce 
qui était un devoir sacré il y a deux ans est devenu une sottise. 
On fermait les écoles parce qu'il n'y avait pas de charbon, on 
ferme les mines parce qu'il y en a trop. 
Electricité. Industrie. Commerce 
Mais bientôt d'autres galeries pénétreront dans la roche 
valaisanne. «La femme suisse cuit à l'électricité» et la houille 
blanche ne fait pas de fumée. Avec 1 kilowatt on peut s'éclairer 
pendant 13 heures, aspirer la poussière 4 heures, cirer 3 heures, 
ventiler 20 heures, repasser 4 heures, coudre à la machine 22 heu-
res, prendre une douche, allumer son cigare pendant dix ans. 
Aussi le Conseil d'Etat concède-t-il, en avril, les eaux de la 
Navisence et celles de la Gougra à Louis Perrin, ingénieur à 
Genève, et à Raoul Decourt, ingénieur à Bâte2*. En prévision de 
cette paix à laquelle on commence à croire, l'Aluminium surélève 
le barrage de l'Illsee, l'un des plus anciens, le plus ancien peut-être 
des bassins destinés à l'irrigation. Pour y construire son premier 
barrage, l'Aluminium avait dû en effet en détruire un autre bien 
modeste, construit en 1623. Les vieux, n'ayant pas de chaux, 
avaient pendant des années recueilli de la poix et de la résine 
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dont ils avaient fait un ciment en les coulant fondues entre les 
pierres. Comme vidange, un vieux tronc évidé et un bouchon de 
bois. Pendant trois siècles, le barrage était resté étanche21. Afin 
de parer à l'insuffisance de la production, EOS continue à forer 
des tunnels pour amener au val des Dix les eaux latérales de la 
vallée22. En février, Lausanne sollicite un crédit de 34 millions 
pour la future usine de Lavey, destinée à remplacer celle du Bois-
• Noir. Le Grand Conseil décide de consacrer 2 700 000 francs aux 
corrections du Rhône entre Chalais et Vernayaz. On sait déjà 
qu'il faudra bien intervenir un jour aux Follaterres et porter 
remède aux crues de la Drance qui reflue parfois, barrant le 
Rhône et noyant la plaine de Charrat. Ainsi le vieux fleuve coûte 
et rapporte à la fois. 
D'autres projets encore sont à l'étude, à Salanfe, à Fiesch, et 
l'on sent bien dès lors que seront voués à l'échec des appels 
anxieux, celui par exemple du chanoine Marcel Michellod, qui 
voudrait sauver Louvie et Mauvoisin, faisant appel naïvement à 
ses concitoyens de Bagnes, leur demandant de suivre l'exemple des 
montagnards du Rheinwald, de ne pas vendre leurs terres à 
Mammon et la beauté sur la terre à Moloch ! « Nous ne voulons 
pas des usines et des machines, mais des églises, des écoles...28» 
Ces voix-là n'ont plus guère d'écho auprès de la jeune garde valai-
sanne qui se prépare à s'engager dans l'avenir avec la violence 
native d'un tempérament qui est sa marque la plus indélébile. 
Pourtant, les symptômes objectifs ne justifient pas cet optimisme. 
A la fin de l'année, on annonce la fermeture de Chippis pour 
le 1er janvier 1945. L'ouvrier va faire, une fois de plus, les frais 
des difficultés de l'approvisionnement en matières premières. Arti-
san du capital, il n'est qu'une machine à produire dont on se 
! débarrasse quand le rendement est insuffisant, quelle qu'en soit 
la cause. Seules les centrales électriques, les halles d'alumine, la 
fabrication du magnésium travaillent encore avec un personnel 
restreint. Aux laminoirs, la suspension sera totale24. L'électricité 
inutilisée à Chippis sera vendue à la Société des Bernische Kraft-
werke *. 
Bien que la Suisse ne soit plus encerclée, les difficultés de 
l'import-export sont graves. Le port de Marseille est détruit; les 
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transports d'Espagne par camions, impossibles. L'Allemagne, prin-
cipal fournisseur et client, a d'autres soucis. Moins dépendante 
que Chippis des matières premières importées, Ciba a mis au point 
des produits de remplacement et la Lonza, des engrais solvants 
qui se vendent. 
La vie économique, cependant, n'est pas trop perturbée, mal-
gré un renchérissement de 52% alors que les salaires n'ont été 
augmentés que de 39%. Le chômage est résorbé par les grands 
travaux, les mobilisations, l'agriculture. Et la Migros, ayant eu 
raison d'oppositions tenaces, s'apprête à s'implanter en Suisse 
romande. , 
En matière de tourisme, on voit se dresser les uns contre les 
autres les optimistes confiants, préparant des mesures financières 
propres à alléger la dette hôtelière et à mettre les propriétaires 
en mesure de faire face avec un outillage rénové et les pessimistes, 
partant en croisade contre un projet d'autostrade de Saint-Maurice 
à Brigue, assurant que les autostrades italiennes n'ont été créées 
que pour des raisons stratégiques, que l'étranger toujours préférera 
les petites routes, les villages, la campagne, que les surfaces enle-
vées à l'agriculture, 130 hectares, ruineront le paysan, que les 
bolides passeront sans s'arrêter26. 
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1945 
LES PAYSANS VICTIMES DE LA PAIX ? 
Deux bombes et une certaine paix 
Dès janvier, les troupes russes et alliées convergent sur Berlin 
où chacun voudrait entrer le premier. Au-delà de Varsovie, rien 
ne s'oppose à l'avance russe, de plus en plus rapide, cependant que 
le front du Rhin, plus lent à s'effondrer, retarde les Anglo-Saxons 
et les Français malgré les bombes de dix tonnes, les plus lourdes 
in the World. On apprendra sous peu que le poids ne fait rien à 
l'affaire. En février, conférence à trois, en Crimée, à Yalta. Les 
Français n'y sont pas et c'est à cette absence que Charles de 
Gaulle, en 1968, vingt-trois ans plus tard, attribuera les affaires 
de Prague. Staline obtient de Roosevelt des promesses qui ne sont 
pas négligeables et permettront à la Russie de tendre autour 
d'elle le bientôt fameux cordon sanitaire, fait d'Etats sympathi-
sants, Pologne, Tchécoslovaquie, Roumanie, Mongolie et d'autres. 
Du temps de Charlemagne, on appelait ça «des marches» parce 
qu'en une journée les troupes pouvaient occuper les points straté-
giques. Maintenant que l'avion a raccourci les distances, vous 
pouvez remplacer le mot de marche par celui de « vol ». On dirait 
par exemple les «vols» de Roumanie, de Hongrie. La guerre 
s'achève en Europe. En juin, après la signature à San Francisco 
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de la charte des Nations unies, des milliers de journalistes célè-
brent la naissance d'un monde nouveau. Pourtant, quelque scepti-
cisme perce ici et là; on est moins enthousiaste qu'en 1918 où 
l'on croyait encore qu'une signature était une signature. Dix-neuf 
chapitres et dix mille mots, c'est beaucoup pour une charte qui 
consacre surtout la suprématie des grandes puissances. Si l'on 
respectait le seul préambule, il n'y aurait plus de guerre possible. 
Mais il y a le fameux droit de veto ! Peut-être après tout San 
Francisco n'était-il pas assez loin d'Hollywood. 
6 août. Hiroshima. 53 000 tués. 30 000 disparus. Le chiffre 
doublera car les rayons gamma, qui pourraient bien devenir 
l'oméga de la civilisation, sont à l'œuvre. Otto Hahn, prix Nobel 
en 1944, a bien mérité de l'humanité. Au lendemain de Nagasaki, 
la Russie entre en Mandchourie pour hâter la fin de la guerre... et 
diminuer le nombre des victimes. On sait la suite, la capitulation, 
Pearl Harbor est vengé. Dès novembre, les déclarations solen-
nelles se succèdent, visant au contrôle de l'énergie atomique, grâce 
aux Nations unies. Mais les bombes eurent tant d'enfants... tant 
d'enfants... qu'on renonça bientôt à les compter ! 
On épure, on épure. Avant même que les armes se soient tues, 
le nom de Quisling devient un nom commun et le procès Pétain 
va s'ouvrir. Tout, y compris Verdun, est remis en cause, on rap-
pelle son pessimisme, on cite les jugements de Joffre, de Poin-
caré, de Clemenceau. Seul, ou presque seul, parce qu'il est hon-
nête homme, Mauriac se pose la question: Qu'ai-je dit lors de 
Munich? Comment ai-je accueilli l'armistice de juin? Ceux qui 
l'ont approuvé devraient aujourd'hui se taire. Cependant, René 
Benjamin et Charles Maurras sont en prison; Béraud, condamné 
à mort, victime de son talent de pamphlétaire et de son article 
« Faut-il réduire l'Angleterre en esclavage ? » dont on peut se 
demander si certains, qui n'ont jamais voué à l'Angleterre un 
amour inconditionnel, ne l'ont pas approuvé en quelque mesure 
dans le secret de leur cœur1. Le 21 avril, Géo Oltramare, le Fer-
donnet suisse, le Dieudonné de «un neutre vous parle», à qui des 
cures valaisannes donneront asile, se présente à la frontière suisse 
suivi de près par René Fonjallaz, une semaine avant le jour où 
la foule allait hurler sa haine sur la place Loreto, à Milan, l'Italie 
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«se rachetant» ainsi, selon YAvanti cité2. Un Valaisan, René 
Caloz, fut le témoin de ces scènes. Il en achève le récit par ces 
trois lignes : « De toutes les rues qui convergent sur la place Loreto, 
une foule incandescente comme une lave se précipite vers le char-
nier... et se comporte en foule3.» En novembre, s'ouvrira le procès 
de Nuremberg. 
En Suisse 
Cherchant à respirer dans cette atmosphère polluée de l'après-
guerre, la Suisse, une fois de plus coffre-fort et tapis vert des 
belligérants, inconditionnellement neutre par nécessité, par voca-
tion, peut-être par goût, se demande si elle pourra le rester long-
temps encore. En septembre, les révélations faites par le colonel 
Roger Masson, chef du service des renseignements, au Daily Tele-
graph ont appris au pays à quel point cette neutralité restait pré-
caire et vulnérable. En mars 1943, l'annexion, voulue par Hitler 
paraît-il, fut écartée sur l'intervention de Schellenberg, chef du 
service secret allemand, qui aurait garanti que la Suisse se défen-
drait, ce qui supposait des relations entre lui et le colonel Masson, 
relations qui furent, si bénéfiques qu'elles aient pu être, sévère-
ment condamnées par Karl Kobelt, exploitées par l'opposition, 
tant que le colonel Masson fut mis en congé4. Au service... armé, 
de cette neutralité, le Conseil fédéral porta, pour 1946, à 800 mil-
lions le budget militaire de la Confédération. Il y a quarante ans, 
on criait à la banqueroute pour une dette de 100 millions, à fin 
1945 la dette sera de 9 milliards de francs, fort dévalués, on s'en 
aperçoit chaque jour. Les charges s'aggravent d'année en année 
et assainir la plaine du Rhône n'est rien quand il faut assainir les 
CFF dont la dette s'élève à 1300 millions, soit 50 millions d'inté-
rêts par an. Seuls les Valaisans, les Vaudois et les Neuchâtelois 
refusèrent le 21 janvier 1945 de leur donner la garantie illimitée de 
la Confédération qu'ils sollicitaient. Et pourtant le Valais leur 
devait beaucoup, et surtout un vrai réseau artériel, capable d'irri-
guer toute son économie5. 
On conçoit que Ernst Nobs, conseiller fédéral socialiste aux 
Finances, éprouve quelque souci quant à ses chances d'amortir 
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la dette sans porter atteinte à l'autonomie des cantons, de res-
taurer le budget sans compromettre la politique sociale, de tirer 
des ressources neuves de l'emprunt, de l'impôt et de l'espoir suscité 
par l'amnistie concernant l'impôt de la défense nationale et du 
bénéfice de guerre. 
Valais. Pleins pouvoirs. Elections 
Alors que les pleins pouvoirs du Conseil fédéral ont la vie dure 
puisqu'on ne les supprima finalement qu'en réservant le droit 
de prendre exceptionnellement les mesures absolument indispen-
sables à condition qu'elles soient urgentes et temporaires6, le 
Conseil d'Etat valaisan n'usa de ses presque défunts pouvoirs 
spéciaux que pour faire appliquer la loi lors de la fermeture de 
quelques mines et carrières et pour sauver... certaines plantations 
d'arbres le long de la route cantonale7. Le canton ne se préoccupe 
guère de la levée, en mars, de l'interdiction des partis extrémistes 
dont certains disaient qu'elle avait été une concession à l'Allema-
gne, alors qu'elle datait de 1940, du plus beau temps de l'idylle 
germano-russe... que Léon Nicole approuvait, comme l'agression 
de la Finlande d'ailleurs. La gauche voudrait que l'interdiction fût 
levée pour les communistes mais pas pour les frontistes, tandis que 
les conservateurs souhaitent... plutôt le contraire. Quelques relents 
de l'épuration ambiante se firent sentir en Valais, ce qui permit à 
André Marcel d'ironiser sur les fusils changeant d'épaule, de recon-
naître dans un cocktail socialiste un gaillard qui jadis ne jurait 
que par Oltramare, de railler ceux qui ayant tourné « leur veste, 
sont tout glorieux de s'attaquer à des gens qui n'ont plus même 
une chemise noire à se mettre !8» 
En fait, les Valaisans sont plus préoccupés de politique inté-
rieure, élections et initiatives radicales, que l'épuration. Tous les 
partis furent ou feignirent d'être contents des élections commu-
nales récentes. Il suffit pour cela de savoir interpréter les chiffres. 
Il y eut en tout cas une surprise à Viège qui devient, à la suite 
d'élections disputées, la première tête de pont du parti radical chez 
ces Haut-Valaisans fermés à toute intrusion de la gauche, et con-
sidérant comme des souverains pontifes, les uns Victor Petrig et 
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les autres Joseph Escher. Le parti conservateur de Viège, l'un des 
plus noirs du canton, dut prendre le deuil, une couleur qui lui va 
bien d'ailleurs, en voyant Adolf Fux, le bras droit d'Albano Fama, 
élu président de la ville. 
Le 5 mars, lors de l'élection au siège vacant de Fama, malade, 
ni Marcel Gard, radical, ni Karl Dellberg, n'obtinrent de majorité 
absolue. Mais le 8 avril, Marcel Gard l'emporta par 16 000 contre 
10 000 voix. Ce fut l'occasion pour l'éditorialiste Sylvain Maqui-
gnaz, de La Patrie valaisanne, de signer un article «maquignavé-
lique » où il insinuait que les radicaux allaient voter pour Dellberg 
dont le succès aurait constitué pour le parti conservateur un échec 
tel qu'il aurait été « la perte totale de ce qui lui restait de pres-
tige9.» Gard fut élu et l'on s'empressa de le jeter aux Finances, 
un peu comme l'on jetait les chrétiens aux lions. Ce département 
était en effet une fosse où gisaient dans l'ordre les projets de loi 
des finances des grands argentiers successifs, Hermann Seiler, 
Joseph de Chastonay, Paul de Cocatrix, Raymond Lorétan, Joseph 
Escher, Oscar de Chastonay, Jean Coquoz. Un fauteuil où l'on 
n'a jamais vu s'asseoir Maurice Troillet. Et pourtant, s'il est peu 
populaire et difficile, ce département détient en dernière analyse 
le pouvoir de contrôler tous les autres. 
Cette année-là, le Grand Conseil valaisan perdit ses ténors, 
Camille Crittin, Marc Morand, Maurice Delacoste, Charles Hae-
gler, Théo Schnyder. Raymond Evéquoz l'avait quitté déjà, qui 
aurait pu dire, il s'en gardait bien: «Le parti conservateur, c'est 
moi.» Evéquoz dont la voix chaude, l'art, la prestance étaient 
tels que tout, quand il parlait, en appelant au bon sens, semblait 
couler de source, qui avait l'oreille du clergé et le bout du nez de 
certains magistrats, qui justifiait là où Maurice Troillet avait agi, 
dont les propos les moins catholiques étaient cités comme paroles 
d'Evangile et dont la maîtrise de soi était telle qu'il félicitait André 
Marcel d'un papier qui l'écorchait: «Très bien observé, votre 
papier, je vous félicite.» Peu après lui, mourait aussi Algyius, de 
son vrai nom Philippe Farquet, bénédictin égaré, naturaliste, 
botaniste, chasseur de lichens et de fougères, paléographe, décan-
teur de grimoires, anachronique de modestie et de silence à l'heure 
où les fous, les sadiques et les charlatans hurlent et sévissent. 
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L'initiative radicale 
En novembre, on reparla de l'initiative radicale tendant à faire 
élire le Conseil d'Etat par le peuple selon le système de la 
proportionnelle, en éliminant de ce fait les inconvénients du 
quorum. On réentendit des refrains connus: bonne au législatif, 
la proportionnelle est funeste à l'exécutif parce qu'elle paralyse 
l'action, et particulièrement en Valais parce qu'elle privilégierait 
certaines régions. La représentation proportionnelle des partis et 
celle des différentes régions sont inconciliables, or celle-ci est 
indispensable à l'équilibre et à la paix politique du canton. Car 
les régions constituent des réalités profondes, faites de tradition 
et d'intérêt, elles passent avant les partis. Quant au quorum, éta-
bli en 1908, supprimé en 1920, et rétabli en 1938, il se justifie car 
il est un remède contre l'émiettement des partis. Tel est le thème 
de la chanson conservatrice10. Les partisans de l'initiative ripostent 
que l'histoire valaisanne, et la plus récente, montre que le système 
majoritaire n'empêche pas les membres du gouvernement de faire 
la politique d'un parti, qu'on n'a pas à craindre de voir la repré-
sentation régionale disparaître car les trois régions sont assez 
puissantes pour figurer, et que l'exemple du Conseil fédéral rassem-
blant radicaux, libéraux, socialistes et conservateurs ruine la thèse 
du danger suscité par la dispersion de l'exécutif. L'initiative, ren-
voyée depuis trente mois par le Conseil d'Etat, fut repoussée en 
premiers débats au Grand Conseil par 59 contre 41 voix11, et le 
contreprojet du Conseil d'Etat, prévoyant d'atténuer la clause 
constitutionnelle selon laquelle un seul conseiller d'Etat pouvait 
être élu par district, fut accepté le 17 mai 1946 par 69 voix 
contre 34 u après quelques luttes encore, dont le protocole des 
sessions de février 1946 se fait l'écho. 
Au cours de la séance du 17 novembre 1945, parlant des mino-
rités, le député Antoine Favre aurait dit : « Nous [le parti conser-
vateur] leur avons tendu la main au risque de la faire souiller » ", 
ce qui lui valut dans le numéro suivant du Confédéré cette riposte : 
à force de se laver les mains des querelles Escher-Petrig, Troillet-
Pitteloud, «il s'imagine assez drôlement qu'elles sont plus pro-
pres que celles de ses adversaires"». 
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Agriculture 
Avant 1939, l'agriculture valaisanne avait connu déjà bien des 
mauvais jours et la mévente, on s'en souvient. Il était arrivé plus 
d'une fois qu'on dût interrompre la cueillette un jour pour endi-
guer le flot. En 1945, le mal est plus grave. Le Confédéré cite ces 
mots de Maurice Troillet au congrès de la Société suisse de statis-
tique et d'économie politique, tenu à Sion, le 23 juin 1945 : «Est-il 
équitable que durant cette période [celle de la guerre] on ait 
imposé à la paysannerie des charges accablantes, des sacrifices 
supplémentaires, et qu'une fois la situation normale rétablie, on 
l'abandonne au jeu des circonstances en la laissant aux prises avec 
la concurrence des produits étrangers, lesquels sont cultivés dans 
un sol plus généreux et sous un climat plus favorable ? [...] L'agri-
culture et singulièrement l'arboriculture valaisannes ne sont pas en 
mesure de résoudre par leurs propres moyens les problèmes sus-
ceptibles d'assurer leur rentabilité15». On connaît les données clas-
siques de la question : propriétés trop petites, morcellement, char-
ges financières, écoulement difficile, manque de gain accessoire, 
et les solutions, classiques elles aussi: absorption des domaines 
trop petits, culture intensive, désendettement, suppression légale 
du partage des biens, prix différentiels, industrie paysanne, etc. 
Mais aujourd'hui le problème se pose d'une manière plus aiguë. 
Aider l'agriculture, c'est augmenter le prix de la vie, donc du tra-
vail, donc des produits exportés. Or la Suisse n'exporte que son 
travailM. L'industrie doit exporter, donc vendre bon marché. D'où 
il suit que les salaires doivent être bas, adaptés à un prix peu élevé 
de la vie qu'on obtiendra grâce à des importations bon marché 
de produits alimentaires venant de pays à change déprécié. Dès 
lors, les produits indigènes ne peuvent s'écouler à des prix assu-
rant une juste rémunération des paysans. Si on renverse l'équation 
pour garantir au paysan un revenu équivalent à celui des autres 
activités, on assume les prix des produits agricoles indigènes, le 
coût de la vie monte et influence les prix de revient de l'industrie 
d'exportation. Celle-ci étant handicapée, c'est le chômage, la dimi-
nution du pouvoir d'achat de l'ouvrier, la mévente et la baisse des 
produits agricoles. Ce n'est pas simple. Il faut attendre et voir 
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et, en attendant, maintenir la protection. Il n'est pas possible de 
laisser jouer les seules lois de l'offre et de la demande17. 
Ce n'est pas tout. En mai, 6 544 200 litres de vin d'Espagne 
entrent en Suisse. 4 709 200 litres en juin, à 1,05 franc le litre. 
Il faut l'acheter pour obtenir le transit des stocks accumulés en 
Espagne et au Portugal. Le blé argentin nous coûte 2 0 % plus 
cher qu'aux Anglais. A ce qu'on dit, 2 kilos de bauxite coûtent 
aussi cher qu'un kilo d'aluminium américain18. Comment rendre 
la bride aux paysans quand les transports internationaux impo-
sent le dirigisme, seul capable à cette heure d'adapter la produc-
tion aux exigences des marchés intérieurs et extérieurs? 
Quels remèdes? Et comment satisfaire aux revendications des 
paysans suisses qui veulent assurer la propriété foncière, suppri-
mer la spéculation, le surendettement et gagner autant sur la terre 
que dans les autres métiers ?19 La solution des ouvriers paysans, 
rendue possible matériellement par les routes et les autocars, per-
mettant de faire sa journée d'atelier ou de mine et d'en tirer de 
l'argent liquide, nécessaire à l'entretien de la terre, est-elle viable 
et pour combien de temps ? combien de générations ? 
Peut-on d'autre part envisager une mécanisation efficace de 
l'agriculture montagnarde? Le député Paul de Courten inter-
pelle au Grand Conseil en janvier mais Maurice Troillet reste 
sceptique, craignant que le coût de l'entretien des machines ne com-
pense l'économie de main-d'œuvre20. L'idée toutefois est lancée. 
La question cadastrale vit s'opposer, dès janvier, des thèses 
difficilement conciliables. La dernière révision date de 1929 et 
il avait fallu quatre ans pour la faire. Elle paraît nécessaire, parce 
que l'hôtellerie était taxée en période de prospérité, parce que la 
valeur des terrains a augmenté ; les impôts immobiliers sont alour-
dis. Le décret voté par le Grand Conseil le 23 janvier21 est accepté 
définitivement le 24 mai22. 
La Chambre valaisanne de commerce s'est opposée quant à elle 
au projet de loi fédérale sur la consolidation de la propriété fon-
cière, jugée par elle anticonstitutionnelle, parce qu'elle inaugure 
un régime de droit privé pour une catégorie de citoyens, les pay-
sans, ouvre la voie à l'étatisation, introduit dans notre droit la 
notion inacceptable de «la terre aux paysans23». Le Valais agri-
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cole plus inquiet peut-être que la Chambre de commerce à l'idée 
de voir les sociétés étrangères acheter la plaine, soulève la ques-
tion des terrains à bâtir. Le fisc, écrit le Dr H. Wuilloud, baptisera 
terrains à bâtir tout ce qui est proche des localités or, tant qu'un 
terrain est exploité, il n'est pas à bâtir, cela seul est juste. Sortir 
de là, c'est tomber dans l'arbitraire et ruiner l'arboriculteur en 
taxant son verger à 10 francs le mètre carré **. Le Valais agricole 
y reviendra le 17 mars, parlant de la vigne de Naboth et du fisc 
tout prêt à prendre les vignes et les prés pour les déclarer terres 
à bâtir25. 
Optimisme pourtant 
Malgré tout, l'optimisme inhérent au tempérament valaisan va 
de l'avant et le protocole du Grand Conseil enregistre la création 
d'une sous-station fédérale d'essais arboricoles dont le principe 
avait été dès 1942 admis par la division fédérale de l'Agriculture 
qui prévoyait un devis de 600 000 à 700 000 francs pour les 
bâtiments et les terrains, et comportait l'affermage pour dix ou 
quinze ans de deux parcelles à Châteauneuf. L'augmentation de 
la production fruitière, passant de 9ÖÖÖ tonnes en 1934 à 27 000 
en 1944, justifiait la réalisation de l'idée suggérée déjà en 1923 
lors de l'inauguration de Châteauneuf. La nécessité de former des 
techniciens, des scientifiques, s'impose chaque jour davantage. Eux 
seuls peuvent aborder efficacement des problèmes de dégénéres-
cence, de dépérissement, d'affinités à tel porte-greffe plutôt qu'à 
tel autre, les influences du sol, des maladies, de l'altitude, du 
milieu. 
La division fédérale d'Agriculture propose que le canton assume 
la moitié des frais d'installation et soit libéré de toutes les pres-
tations futures. Sa part sera donc de 300 000 francs, dont l'Union 
valaisanne pour la vente des fruits et légumes et la Fédération 
des syndicats de producteurs de fruits et légumes sont disposés à 
assumer la moitié26. 
Le 23 juin déjà, Charles Terrier, chef de la sous-station fédérale 
d'arboriculture, donnera dans la Terre Valaisanne une analyse 
aiguë des raisons du dépérissement de l'abricotier qui risque de dis-
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paraître de la plaine, tant il s'accommode mal du sol limoneux, 
de certains porte-greffe, du gel, des blessures, des parasites... et 
de la négligence des arboriculteurs qui oublient que l'abricotier, 
n'étant pas indigène, est plus vulnérable. Terrier décrit les 
maux et donne les remèdes, il y en a27. Cette même insou-
ciance entraîne quelques mécomptes dans les relations entre les 
producteurs de fruits et les consommateurs suisses allemands 
prompts à se plaindre et à déclarer qu'ils attendent des fruits 
étrangers parce que les Valaisans, selon eux, parlent chaque 
année de récoltes manquées, de gel, de sécheresse, faisant monter 
les prix en spéculant sur la fermeture des frontières, et négligeant 
d'assurer la qualité de leurs envois. La Terre Valaisanne craint que 
ce qu'il peut y avoir de vrai dans ces récriminations ne tue la poule 
aux œufs d'or, d'autant plus que le mazout revenu permettra de 
reprendre la lutte contre le gel dans les cuvettes de Châteauneuf, 
de Saxon, de Saillon et d'augmenter encore le rendement. Un 
arrêté du 8 juin impose des conditions rigoureuses aux produc-
teurs: la cueillette sera terminée à 17 heures, les réceptions à la 
gare s'arrêteront à 19 heures, tous les wagons seront contrôlés, 
des lettres de voiture accompagneront tous les envois et les amen-
des seront lourdes aux contrevenants28. 
La plaine cultivable cependant grandit encore et l'on inaugure 
en septembre la correction du canal Stockalper élargi, approfondi, 
évacuant tout un réseau de canaux latéraux et permettant de 
gagner près de 1600 hectares nouveaux. La vieille histoire se 
répète depuis qu'en 1650 la diète, le bailli et l'évêque avaient 
accordé au grand Stockalper une concession lui permettant d'ex-
ploiter un canal entre Vouvry et Collombey; neuf ans plus tard, 
on y transportait le sel mais les intrigues firent délaisser l'œuvre 
que le Rhône se chargea de ruiner. En 1842, on le rouvrait pour 
assainir et, en 1877, on le prolongeait jusqu'au Léman29. 
Presque en même temps, 50 000 mètres cubes de pierre et de 
boue se mettaient en mouvement au-dessus de Randa, attaquant 
la forêt protectrice du village, et l'on se battra en construisant 
deux murs de déviation de 2500 mètres. Car le Valais est ainsi 
fait par la nature que rien n'y est jamais définitivement acquis80. 
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Bien que la vigne ait donné 18 millions de litres au lieu des 
27 millions espérés — le 45 fut une grande année — bien que 
les intempéries et les parasites aient réduit de 50 % le rendement, 
bien que le cheptel soit tombé de 75 000 à 54 000 têtes, les comptes 
du canton restent optimistes eux aussi puisque les trois millions 
de déficit prévus au budget se réduisent à 643 000 francs31. 
Cependant, peu à peu, la condition du paysan change sur cette 
terre; la science tend à faire de lui un rouage de cette déconcer-
tante machine à produire que devient sous nos yeux la planète. 
Et l'on se prend parfois à songer à ces fourmis éleveuses de bes-
tiaux et cultivatrices, plantant des jardins de champignons jus-
qu'à chasser l'homme, protégeant ses pucerons producteurs de 
suc nourricier contre leurs ennemis, les larves de coccinelle entre 
autres, ces bêtes à bon Dieu. 
Mines 
Alors que les mines qu'on croyait agonisantes fermaient l'une 
après l'autre, elle connurent une brusque reprise au début de 
janvier. Le charbon valaisan soudain flamba d'un dernier éclat, 
semblable au bois de hêtre dans une cheminée qui illumine un 
instant la pièce avant de mourir. Une euphorie éphémère fit 
place à l'inquiétude: le charbon étranger n'arrivait pas, il fallait 
reprendre, énergiquement, ce qui va permettre aux 600 ouvriers 
licenciés par Chippis de trouver de l'embauche après avoir reçu 
300 francs de l'usine pour les soixante jours à venir, ce qui cons-
tituait de sa part un joli geste. Il ne faut pas oublier, Pierre 
Grellet le rappelait dans la Gazette de Lausanne, que l'Aluminium, 
de 1898 à 1938, aurait distribué 247 millions de dividendes, actions 
gratuites et tantièmes, et n'aurait dépensé que 186 millions en 
salaires et œuvres sociales32. 
Malgré tout, les exploitants, rendus prudents par l'expérience, 
hésitent à investir ou refusent de le faire malgré les promesses 
formelles de prise en charge jusqu'en 1947. Us ont appris aussi 
qu'on les traitera de fous s'ils perdent leurs millions et de filous 
s'ils en gagnent dans les filons. Quant à Joseph Dionisotti, son 
amour du métier trouve à s'employer, il instalIeles~stations de 
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lavage et s'apprête à perdre de l'argent encore, sûr que tout va 
continuer, comme pendant la guerre. Il aime le travail plus que 
l'argent. Si le gain seul l'intéressait, l'exploitation de la chaux à 
Monthey pourrait lui suffire. 
Mais la reprise ne fut qu'un feu de paille. Le blocus entrou-
vert, permettant aux trains d'aller faire le plein à Marseille ou à 
Cerbère, fera pleuvoir les abandons de concessions de mines et 
scellera, jusqu'à la prochaine guerre, le sort du charbon valai-
san, à moins que les pipe-lines, dont Le Confédéré parle avec un 
déconcertant scepticisme33, n'aient d'ici là scellé celui de tous les 
charbons de la terre. 
Industrie 
Les importations reprennent. Premier trimestre: 10 000 wa-
gons; deuxième: 18 000; troisième: 33 000; quatrième: 83 000. 
Le chômage d'après-guerre qu'on avait redouté et prévu, en met-
tant sur pied un programme de grands travaux, ne s'est pas pro-
duit. L'industrie, les métiers, l'agriculture occupent en Suisse 
200 000 personnes de plus qu'avant la guerre. Et l'industrie est 
prête à faire face à la concurrence. Si la situation de l'Aluminium 
est encore précaire pour quelques mois, Ciba a surmonté les diffi-
cultés provenant du ravitaillement, la Lonza est en plein rende-
ment et si Gamsen n'exporte plus de poudre, les besoins civils 
croissent de jour en jour3*. On sait que Geigy à Bâle n'est pas en 
reste, à qui dix ans de recherches ont permis de lancer sur le 
marché le DDT connu de tout un chacun, l'antiparasitaire ne pré-
sentant « aucun danger pour l'être humain ou les animaux à sang 
chaud35»... 
Ainsi, au lieu de chômage, c'est le plein emploi, le suremploi, 
la hausse des salaires qui compromettra plus tard le commerce 
extérieur. Le niveau de la vie monte, du moins en plaine, les mon-
tagnards s'en avisent, et le fossé se creuse. 
Electricité 
Si la houille noire prend le deuil, la houille blanche pavoise. 
Le Valais a fourni 1621 millions de kilowatts en 1944 avec ses 
223 
27 installations dont les plus puissantes sont la Lonza, 267 ; l'EOS, 
228; Vernayaz, 170; Chippis, 221; Rhonewerk, Morel, 130; 
Barberine, 64. 
La production a été forte au fil de l'eau et aux retenues. L'EOS, 
qui a terminé l'adduction des eaux de la Printse, étudie Cleuson, 
Salanfe, Pissevache qui sera sacrifiée aux graphiques des ingénieurs, 
et le nouveau barrage de la Grande Dixence qui donnera 1600 mil-
lions de kilowatts de plus, sans condamner une habitation, mais en 
drainant tous les ruisseaux de la Viège aux Drances. Un barrage 
de 270 mètres de hauteur, long de 780 mètres, 26 millions de 
mètres cubes. 
D'autres sociétés étudient la Navisence, la Gougra, la Morge, la 
Borgne38. Et bientôt les eaux de Mauvoisin, qui échapperont à la 
Grande Dixence. Mais cela c'est le proche avenir. 
Problèmes sociaux 
Cette effervescence industrielle dicte à certains Valaisans des 
articles qui évoquent irrésistiblement la prose qu'on pouvait lire 
trois quarts de siècle plus tôt chez nos voisins. Ainsi La Patrie 
Valaisanne sonne l'alerte au capitalisme, dénonce le prolétariat 
cancérisant, les villes tentaculaires parce que le travail est une 
marchandise qu'il faut stocker, ces réservoirs de main-d'œuvre 
fournissant aux patrons l'élasticité de manœuvre qu'ils souhaitent, 
le rendement en quête de bénéfices et non pas du bonheur. Elle 
fait le procès du goût standardisé, de la publicité suscitant le 
besoin, nivelant les modes et les intelligences, imposant les idées 
comme une marque de fabrique, préparant un nouvel esclavage87. 
On conçoit que les préoccupations sociales apparaissent plus 
que par le passé dans les délibérations du Grand Conseil ou du 
Conseil d'Etat. Le Grand Conseil propose aux communes le droit 
de déclarer obligatoire l'assurance maladie38. En mai, par une 
série de postulats, la commission des finances invite le Conseil 
d'Etat à instaurer les allocations familiales pour les travailleurs 
agricoles et les paysans de montagne, à créer une assurance obli-
gatoire contre le chômage, à doter l'office social de pouvoirs plus 
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étendus, en matière de protection ouvrière, de mines, de contrats 
collectifs, à remettre en chantier l'assurance incendie obligatoire 
et... à rétablir le mémorial du Grand Conseil39. 
Et le peuple valaisan, en novembre, approuve, par 18 961 voix 
contre 2004, la loi sur la protection familiale que seul Appen-
zell Rhodes-Extérieures refusa40. 
Tourisme 
De plus en plus, il apparaît qu'on est au seuil d'une mutation 
qui ne ressemblera à rien de ce qu'on a vécu par le passé. Et le 
tourisme commence à élever la voix. Le 24 mai, le député Robert 
Carrupt développe au Grand Conseil une interpellation dans 
laquelle il déplore la négligence, est-elle intentionnelle? de Berne 
à l'égard de l'aérodrome de Sion, alors qu'on y prend en consi-
dération les projets de La Chaux-de-Fonds et de Samaden dont 
les dimensions sont plus faibles*1. Il pressent l'avenir du grand 
tourisme aérien déjà entré dans les moeurs américaines et anglaises 
et auquel personne n'ose penser en Valais. 
Il est vrai qu'un certain conservatisme fait office de frein. A 
ceux qui parlent d'autostrades, d'une avenue longeant les berges 
du Rhône, le Journal de Sierre répond par une violente diatribe, 
soutient que les Allemands sont déçus par leur réseau d'autoroutes, 
que l'on peut s'attendre à un revirement d'opinion européen à ce 
sujet et qu'il vaudrait mieux multiplier les bisses pour lutter contre 
la sécheresse. Est-il normal que les eaux des torrents roulent des 
eaux grondantes et qu'à côté on ne puisse irriguer?42 Le Journal 
de Sierre ne sait pas que les torrents n'en ont plus pour longtemps à 
gronder et qu'il s'agira bientôt moins d'endiguer les eaux que de les 
purifier, ce que les lois fédérales de 1888 et de 1916, ainsi que le 
règlement d'exécution de la loi cantonale sur la pêche du 24 février 
1916 (art. 11, 12, 53, 58), auraient pu éviter si elles avaient été 
appliquées car elles interdisaient toute contamination sous peine 
d'amendes trop faibles. 
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1946 
RETROUVER L'EUROPE 
L'après-guerre européen 
Jour après jour, les Valaisans peuvent lire dans leurs journaux 
des statistiques qu'il n'est pas nécessaire d'interpréter : 14 millions 
et demi de soldats tués, près de 30 millions blessés, 3 millions de 
civils victimes des bombardements, 15 millions de déportés, 3 mil-
lions et demi brûlés ou assassinés1. La France seule a eu près de 
500 000 morts militaires, civils, au combat ou dans les camps, 
dont près de 100 000 juifs2. Et si la mort s'éloigne maintenant, la 
faim se rapproche et l'ancien président des USA, Herbert Hoover, 
élaborant son plan d'aide à l'Europe, prévoit que 150 millions 
d'hommes en seront frappés en Asie et en Europe. 
En France, les gouvernements se succèdent à un rythme rapide. 
Le président de l'exécutif se retire parce que ce sera lui... ou 
personne, parce que des accords avec l'extrême-gauche lui parais-
sent sans remède et le Nouvelliste du 22 janvier peut titrer: «Le 
général de Gaulle démissionne et se retire définitivement de la vie 
politique.» Trois jours plus tard, Félix Gouin sera président du 
gouvernement français jusqu'en juin, où Georges Bidault lui suc-
cédera encadré par Félix Gouin et Maurice Thorez. En décembre, 
Léon Blum prendra le pouvoir à son tour. Après tant d'années 
au cours desquelles l'anarchie, l'insoumission et la révolte ont été 
la loi et la vertu, il est difficile de s'accommoder à nouveau des 
contraintes civilisées; aussi n'est-il pas étonnant que le marché 
noir par exemple prenne cette année-là des proportions telles que 
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le ministre de l'alimentation, Yves Farge, propose d'y remédier 
par la guillotine. Ce marché noir dont Bernanos disait, à Genève, 
qu'il était l'image du monde moderne, le monde moderne en action, 
lors d'une conférence au cours de laquelle il prédisait l'approche 
du moment où il faudrait décider enfin si le monde moderne est 
fait pour l'homme ou l'homme pour le monde moderne, voué à 
une civilisation mécanique, donc concentrationnaire fatalement 
dans sa dernière phase8. 
En février, le Nouvelliste récupère, mais pour quelques mois 
seulement, son correspondant romain, Mgr Devoghel, qui, sous 
le pseudonyme de Guardia, a si longtemps signé, on s'en souvient, 
des chroniques ... qui n'étaient pas foncièrement antifascistes ! 
« Guardia nous est rendu», titre le journal d'Agaune*. Maintenant 
il parle du consistoire, de sa majesté incomparable, du cadre 
unique, du tableau digne de Tiepolo, de la grandeur de l'événe-
ment, bref de matières moins brûlantes que d'autres5. Le lende-
main, assez paradoxalement, un autre correspondant écrivait dans 
le même Nouvelliste : Les chrétiens « ont couvert de la croix tout 
ce que la croix dément : argent, pharisaïsme, honneurs, confort, im-
périalisme, diplomatie8.» En mars encore, Guardia, rapprochant 
la situation de 1946 de celle de 1922 : même gouvernement impuis-
sant, mêmes convoitises étrangères, se demande, devant l'inanité 
des débats de la Consulta, s'il faut croire à une renaissance fasciste. 
L'Uomo qualunque de 1946 sera-t-il le fascio de 1922 ? Et Guar-
dia s'inquiète des difficultés qui surgissent en Vénétie julienne, 
des prétentions de Tito, appuyé par l'URSS et par les commu-
nistes italiens, tendant à annexer toute la province, c'est-à-dire 
Pola et Trieste7. En juin, la République italienne est proclamée. 
On sait que le parti démo-chrétien, qui a accueilli plus d'un fasciste 
converti, mais qui ne se convertissait à l'époque ? prendra bientôt 
les leviers de commande. 
A Nuremberg, en septembre, après dix mois de débats, et cepen-
dant que les ouvriers allemands d'Iéna émigrent en Russie « pour 
reconstruire Zeiss», le dernier acte se joue. Le Dr Schacht, von 
Papen ne sont pas coupables mais, sauf poison, Goering, Ribben-
trop, Keitel, Kaltenbrunner, Rosenberg, Frank, Streicher, Sauckel, 
Jodl, Seiss-Inquart et Bormann contumaces, seront pendus8. 
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Au cours de l'année, bien que la Russie ait renoué ses relations 
diplomatiques avec la Suisse9, les divergences entre Russes et 
Alliés s'accusent. Aux Etats-Unis, en mars, Churchill pousse un cri 
d'alarme: «l'ombre s'étend sur les scènes que la victoire alliée 
illuminait si récemment encore». Le prophète de 1938 a de nou-
veau quelque chose à dire : « La Russie désire étendre indéfiniment 
son pouvoir et ses doctrines.» Le remède, c'est l'entente entre les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne... et avec la Russie, mais pas 
« à tout prix »10. 
Comme on ne sait pas exactement où en sont les recherches 
russes en matière d'énergie atomique, les Alliés, estimant que les 
expériences d'Hiroshima et de Nagasaki ne suffisent pas, larguent 
deux bombes, en juillet, sur l'atoll de Bikini. Bien que les « obser-
vateurs aient été éblouis », l'opération ayant parfaitement réussiu, 
les techniciens furent déçus de constater que, si la lagune avait 
été transformée en marmite d'eau bouillante, si des millions de 
poissons avaient crevé, les oiseaux, eux, survolaient l'atoll « appa-
remment sans ressentir les effets de la bombe», sans compter 
qu'on avait retrouvé sur l'île des chèvres broutant paisiblement12; 
bref, la planète n'a pas sauté, ceux qui ont craint de pousser le 
dernier soupir, soupirent de soulagement et les femmes baptisent 
bikini un costume de bain permettant de supporter les plus vives 
chaleurs. 
Décembre. La guerre est finie ! Mais on se bat au Vietnam. 
Il appartiendra au socialiste Léon Blum de rétablir la puissance 
française en Extrême-Orient. A bord du Pasteur, au nom double-
ment prédestiné, la légion quitte l'Algérie, à destination de l'Indo-
chine. Le général Leclerc reprend du service, cependant que Rolls 
Royce et De Havilland expérimentent les premiers avions à réac-
tion. Et l'on respire des odeurs de pétrole en Iran. 
En Suisse 
En fait de politique étrangère, le Conseil fédéral, nous allons le 
voir, se préoccupe de problèmes financiers plutôt que d'armement. 
Toutefois, la publication du rapport du général Guisan fit lui 
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aussi, plus modestement, l'effet d'une bombe. Il ne mâche pas ses 
mots et signale, disons des lacunes: absence de plan stratégique, 
aucune prévision quant à la livraison des armes, insuffisance de 
certains officiers supérieurs, aviation militaire «inexistante», 
aucun plan d'opérations dans les cartons de l'état-major en 1939. 
Armée admirablement «administrée», mais pas commandée, ser-
vices de renseignements à créer, ce que fit le colonel Masson. Le 
général Guisan préconise la création d'un poste d'inspecteur général 
de l'armée, ce que le Conseil fédéral ne souhaite pas, craignant 
l'immixtion de l'armée dans le gouvernement civil. Berne, invo-
quant le manque de papier, retarda le plus possible la vente au 
public d'un rapport qui eut finalement le sort de beaucoup de 
rapports M. 
Accords de Washington 
Au printemps, alors que l'impôt sur les bénéfices de guerre est 
en passe de devenir impôt de défense nationale transitoire, c'est-
à-dire perpétuel en langage fiscal, la Suisse doit faire face à des 
pressions alliées tendant à récupérer, dans les pays neutres, les 
capitaux des pays de l'Axe et les biens pillés par ces pays en terri-
toires occupés. Maurice Troillet rapporta longuement sur cette 
question au Conseil des Etats, le 25 juin 1946. Il analysa la situa-
tion, le rapport de forces entre les Alliés victorieux et la Suisse, 
l'atout que représentait pour les premiers la possibilité de bloquer 
les avoirs suisses en Amérique, le danger moral qu'il y aurait à 
faire figure, si peu que ce soit et même injustement juridiquement 
parlant, d'Etat receleur et conclut : « Il est certain que notre situa-
tion était difficile à cause des atouts que les Alliés avaient en 
main. Il est également certain que malgré ces atouts l'accord con-
clu — quoiqu'il nous ait coûté de gros sacrifices — est moins 
mauvais qu'il n'aurait pu l'être, si la pression avait été plus forte. 
Il ne faut donc rien exagérer, d'autant plus que ces discussions se 
sont déroulées dans des circonstances qui nous étaient défavo-
rables. [...] 
» Où en serions-nous, aujourd'hui, si l'Allemagne avait été vic-
torieuse? Nous ne discuterions certainement pas les accords de 
Washington. Quels accords discuterions-nous? 
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»En refusant cet accord, il va sans dire que le déblocage des 
avoirs suisses en Amérique, qui représentent une somme impor-
tante, n'aurait pas lieu et que les listes noires seraient maintenues. 
»En dehors de cela, une campagne de presse et des pressions 
économiques extrêmement fortes nous mettraient dans une situa-
tion difficile. Tout le bien que la Suisse a fait, soit pendant la 
guerre, soit après la guerre, tout le travail que la Suisse a cherché 
à accomplir dans l'intérêt général, travail qui nous a permis de 
reprendre contact avec le monde, seraient détruits et nous risque-
rions de rester seuls, isolés. On ne considérerait pas un vote néga-
tif comme un acte de courage, mais on l'interpréterait comme un 
acte d'égoïsme14.» Ces positions et ces conclusions, elles furent 
adoptées, étaient celles du réalisme, du bon sens, et de l'équité, 
qui ne marchent pas toujours de pair. 
Agriculture 
Tandis qu'on débat aux Chambres fédérales du sort réservé 
à ces 30 millions de dollars dormant dans les coffres de la Ban-
que nationale et qui devront en sortir, on voit de plus en plus se 
caractériser et se différencier les deux ordres de difficultés aux-
quelles se heurte l'agriculture valaisanne. D'une part, la produc-
tion de la plaine suit une courbe ascendante vertigineuse, ce qui 
pose des problèmes de vente de plus en plus délicats, d'autre part, 
la montagne se dépeuple. En 1946, la production des fruits, avec 
31 600 tonnes, pulvérise le record de 1944, 26 000 tonnes. Quant 
aux 8 millions de kilos de 1934, ils évoquent le temps de la besace. 
Cette montée en flèche s'explique par l'amélioration des cultures et 
par le plein rendement actuel des plantations du dernier quart de 
siècle. Mais la concurrence croît parallèlement et l'étranger tra-
vaille lui aussi, décidé à reconquérir sa place. On a vu assez clai-
rement d'ailleurs jusqu'ici que la loi de l'offre et de la demande 
n'ayant pas pu jouer en faveur des agriculteurs pendant la guerre, 
en raison des contraintes que l'Office des prix faisait peser sur 
eux au nom de la solidarité nationale, ils abordent l'après-guerre 
sans réserves et dans une position faible". En fait, ils constituent 
une puissance énorme mais qui, en raison d'un individualisme 
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essentiel, ne s'est jamais organisée comme celle des ouvriers. Ils 
6ont dès lors volontiers les victimes des clameurs de ceux, nom-
breux, qui n'aiment pas payer ce qu'ils mangent alors qu'ils paient, 
et fort cher, ce qui roule. Tout cela ne date ni d'aujourd'hui ni 
d'hier, les révolutions ont fait plus de victimes parmi les paysans 
que parmi les aristocrates. Karl Marx parlait avec dédain de cette 
classe de barbares, Luther les nommait chiens enragés et leur posi-
tion entre le capitalisme et le socialisme n'a jamais été enviable. 
Personne, officiellement du moins, ne conteste les revendications 
paysannes. Mais le jour est proche où l'on sera fixé. On saura si 
les promesses magnifiques ont été palabres creuses, élucubrations 
d'égoïsme dictées par la peur d'avoir faim: le danger passé, on 
oublie les saints ! Liberté des salaires, limitation des prix agricoles, 
tel est l'objectif majeur. Quant à la montagne, elle se vide parce 
qu'on chante les louanges du petit paysan tout en soutenant en 
fait les gros. Les airs de flûte pour la montagne, la grosse caisse 
reste en plaine. Mais le bruit de la faux battue sur l'enclume ne 
rythmera plus bien longtemps les pastorales bucoliques. 
Maurice Troillet ne relâche jamais son action pour la terre et 
ceux qui en vivent. Le 17 mai, il défend devant le Grand Conseil 
le décret accordant au Conseil d'Etat un crédit de 5 millions afin 
de poursuivre les travaux d'irrigation et de construire des routes 
encore, de Saint-Nicolas à Grächen, de Saas-Grund à Saas-Fee et 
à Saas-Almagell. Il le défend contre Edmond Giroud souhaitant 
de voir accorder la priorité au remaniement parcellaire qui seul 
permettra de passer de la culture extensive à la culture intensive, 
impossible actuellement mais qu'impose la concurrence étrangère. 
40 000 hectares doivent être remaniés, 3600 l'ont été. A la cadence 
actuelle, il y faudra 160 ans. Maurice Troillet répond que la loi 
sur le remaniement a été votée en 1937, qu'elle est entrée en 
vigueur en 1938, que pendant la guerre les exigences du plan 
Wahlen ont primé, qu'il n'y a pas le remaniement seulement mais 
aussi la révision cadastrale. Et le crédit de 5 millions fut voté ce 
même jour". 
Autre bataille autour de la révision des taxes cadastrales contre 
laquelle Henry Wuilloud s'est croisé. Le moment est-il bien choisi ? 
A la veille de difficultés extrêmes, provoquées par le dirigisme qui 
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a encombré le marché des légumes, ne parle-t-on pas de 4000 wa-
gons menacés de se perdre ? Les fruits arrivent du Tyrol ; on a 
importé 356 000 litres de vin en janvier 1945, on vient d'en impor-
ter plus de 12 millions de litres en 1946, parce que la voracité de 
l'industrie exportatrice est sans limites. Pendant ce temps, les frais 
de production augmentent jour après jour. De toute manière, 
menace le Dr Wuilloud, si la commission de taxation n'y va pas 
un peu doucement, elle risque d'être le croque-mort de la nouvelle 
loi des finances qui s'élabore dans les services du conseiller d'Etat 
Marcel Gard. Sans compter que la révision coûtera en commis-
sions, paperasses et frais divers, autant que le gel en 19451T. La 
commission se défend, rappelle qu'elle est composée de dix agri-
culteurs, de deux hôteliers, d'un architecte, d'un industriel et d'un 
entrepreneur, et trouve que les taxations ne manquent pas de sou-
plesse puisqu'elles vont de 1 à 4 francs le mètre carré de vigne 
et de 1 à 3,50 francs pour les vergers1*. 
Le 19 mai, à l'occasion du festival des fanfares et chorales 
conservatrices du Centre, à Bagnes, Maurice Troillet exprime sa 
confiance dans l'avenir en général et dans le parti conservateur 
en particulier1*. 
Industries, électricité, mines, condition ouvrière 
On attendait le marasme, la reprise survint, foudroyante. On 
construit 60% de plus qu'en 1945, l'industrie chimique passe de 
13 000 à 20 000 employés, celle du bois de 20 000 à 32 000, l'hor-
logerie, en un an, de 37 000 à 42 000. Hausse des prix et des 
salaires, les villes drainant la main-d'œuvre20. La paie d'un ouvrier 
augmente de 40, 60, 80 centimes à l'heure, c'est très bien. Le prix 
du lait augmente d'un centime, les citadins en font un drame 
d'Eschyle. Or, un centime d'augmentation du prix du litre de 
lait permet d'augmenter le salaire de l'ouvrier agricole de 5 francs... 
par mois21. La haute conjoncture déclenche des investissements 
considérables. Qu'arrivera-t-il si la situation redevient normale, 
c'est-à-dire médiocre, les véritables crises étant de prospérité? Le 
Conseil fédéral prêche l'épargne mais les intérêts privés s'effacent 
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malaisément devant l'intérêt général. Longtemps, l'exportation 
des machines à fabriquer les montres a été freinée par leur prix, 
elle l'est aujourd'hui par un arrêté fédéral. Les Anglo-Américains 
en demandent. Peut-on, faut-il les refuser ? Peut-on empêcher les 
empires de créer une industrie horlogère, garantir son propre mono-
pole en refusant de vendre ses outils ? Se raidir est dangereux. Mieux 
vaut que ça se fasse avec, plutôt que sans nous, ou contre nous " . La 
Suisse se suréquipe industriellement et dépeuple ses champs, 
oubliant que l'Europe démantelée n'aura pas toujours besoin de 
la Suisse comme dépanneuse. Des agents recruteurs battent la cam-
pagne. On annonce l'arrivée imminente de travailleurs italiens en 
masse, pour parer à la pénurie de main-d'œuvre dans l'industrie, 
les hôpitaux, les labours, bientôt les hôtels. La police des étrangers 
facilite leur entrée si bien que la Suisse, fidèle toujours à ses 
traditions d'hygiène, leur impose, à Brigue et à Gondo, une désin-
fection en règle, douche, savons, DDT2 3 . 
On prend aussi le mal, j'entends le manque de main-d'œuvre, 
à sa racine: il y avait 600 apprentis valaisans en 1935, il y en a 
1537 en 194624. Mais était-ce un mal vraiment? On s'en va tout 
tranquillement vers la termitière... en chantant la liberté. Le maté-
rialisme porte ses fruits. Si l'homme n'est qu'un animal, il est 
logique de sacrifier l'individu à l'espèce. Au hasard des muta-
tions, l'homme a eu la chance de tirer le meilleur lot, d'être plus 
fort que les autres, il en profite pendant que c'est son tour. Même 
dans ces conceptions-là, on décèle une valeur transcendante car la 
notion du destin de l'espèce relève du mythe ou de l'acte de foi, 
au moins autant que les religions. Mais ceux qui pensent ainsi 
ne sont pas la majorité en Valais25. Les convictions conservatrices 
de certains évoluent cependant et il n'est pas sans intérêt d'étudier, 
dans un discours prononcé à Chippis, les idées qu'inspire à 
Antoine Favre l'évolution du monde moderne. Quoique refusant 
un collectivisme, une nationalisation, une socialisation, il accorde 
que le régime libéral a créé une injustice puisque l'ouvrier ne par-
ticipe en rien à la propriété, ni à l'organisation, ni au profit, 
puisqu'il peut être congédié alors que toute sa vie prouve sa soli-
darité avec l'usine. Il faut donc associer les ouvriers à l'entre-
prise, leur permettre de participer aux bénéfices, de contrôler la 
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gestion financière. Si, au début, lors du lancement, l'importance 
des dividendes doit en bonne justice compenser les risques courus, 
il n'en va plus de même quand l'affaire prospère; les actions sont 
un placement; la responsabilité des actionnaires, minime quand 
le rôle du travail devient prépondérant et que, par voie de con-
séquence, le travailleur doit, dès lors, être représenté dans tous les 
conseils de l'entreprise. Tout cela est merveilleux, encore que nou-
veau en certaines bouches. Quant aux moyens de parvenir à réaliser 
ces objectifs idéaux, Antoine Favre les développe beaucoup plus 
brièvement28. 
Les projets hydro-électriques emboîtent le pas et participent de 
plus en plus à l'essor du vieux pays qui devient jeune. Seize pro-
jets sont envisagés, plusieurs sont en cours d'exécution, quelques-
uns ne se réaliseront pas. Les plus importants: Gletsch, 38 mil-
lions de kilowatts; Eginental, 24; Massa, 17; Moiry, 32; Liddes, 
18; Emosson, 13; Salanfe, 8; Grande Dixence, 168027. Le carac-
tère gigantesque du projet Grande Dixence commence à frapper 
l'imagination. Passer de 60 à 430 millions de mètres cubes, aller 
chercher l'eau à Bagnes, à Arolla, à Ferpècle, à Zermatt; 6 mil-
lions de mètres cubes de béton, un débit des conduites passant de 
11 à 59 mètres cubes seconde28. Quatre jours plus tard, Le Con-
fédéré donnait quelques lignes de l'ingénieur Albert Maret, par-
lant des possibilités de barrer la Drance à Mauvoisin, d'un bassin 
fournissant lui-même ses eaux, évitant dans une large mesure les 
galeries et les coûteux pompages, permettant d'obtenir le kilo-
watt à 2 centimes et demi sur l'axe des turbines29. Une sourde 
concurrence, travaillant en sous-main et opposant la Grande 
Dixence à Mauvoisin, commence à se faire jour. 
Déjà certains s'inquiètent de voir les prairies peut-être privées 
de bisses ou les fontaines taries, et préconisent des réserves légales 
sur le droit inaliénable des riverains à l'eau nécessaire à leurs 
besoins. Les communes doivent être autorisées à prélever n'importe 
où, n'importe quand, l'eau indispensable à l'irrigation, les com-
pagnies sont assez riches pour compenser ces « fuites » *°. 
Quant à l'Etat, il se préoccupe de profiter un peu lui aussi, 
financièrement, de cette houille blanche, qu'il a dû vendre parce 
qu'il n'était pas en mesure de l'exploiter lui-même, faute de res-
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sources. Le produit des concessions rapporte 3,40 francs par cheval 
au Valais, 3,60 à Berne, 5,50 à l'Argovie, 4,65 au Tessin81. 
Acceptée en seconds débats le 15 novembre82, la loi sur les 
redevances hydrauliques, prévoyant une augmentation sensible 
et un supplément de 0,75 franc par cheval hivernal, améliore le 
rendement de cette source de richesse, modeste pour le pays qui 
la fournit, énorme pour les financiers qui la mettent en œuvre et 
l'exploitent. Mais on ne voit pas que le Valais eût pu conserver 
cette fortune et la gérer lui-même. A l'échéance des concessions 
peut-être ! 
Intérêts matériels encore, verra-t-on renaître les vieux démê-
lés relatifs à la possession du pâturage de Salanfe ? Les communes 
intéressées ont concédé les eaux à l'EOS qui les veut, malgré les 
rapports réticents des géologues sur l'étanchéité du bassin. Mais 
Evionnaz, lésée, a confié ses intérêts à Me Antoine Favre et atta-
que les concessionnaires ; aussi l'Etat n'a-t-il pas encore homologué 
les concessions88. 
Seules, les mines de charbon se débattent et sombrent dans 
ce temps d'expansion, de projets, d'essor, de réussite. Les garan-
ties de vente données par la Confédération aux entreprises miniè-
res doivent porter leurs effets jusqu'au 30 avril 1947. La fédéra-
tion minière voudrait que l'exploitation continue, que le charbon 
indigène soit pris en charge comme le blé qui lui aussi coûte plus 
cher à mûrir en Suisse qu'en Beauce, que les deux mille mineurs 
valaisans puissent rester chez eux plutôt que d'aller en Belgique8*. 
Onze concessions encore sont abandonnées en 1946. La prise en 
charge n'aura qu'un temps, c'est la fin des mines38. 
Tourisme 
Malgré un léger recul par rapport à celui de POberland et du 
Tessin, le tourisme valaisan devient d'année en année plus vigou-
reux. Il s'industrialise lui aussi, se mécanise plutôt. On fête en 
1946 les vingt-cinq ans des automobiles postales, on s'interroge 
au Grand Conseil sur la question de savoir si on achètera une 
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machine pour déblayer les routes, Geiger commence à transporter 
sur les Alpes, sans se poser encore, les voyageurs épris d'altitude **. 
Paul Budry prédit le proche développement de l'aviation de mon-
tagne, les taxis aériens Sion-Thyon, irréalisables aujourd'hui mais 
que demain «nous saluerons sans étonnement37». 
Parallèlement, le trafic routier et les accidents de circulation 
augmentent, inquiétant ceux qui s'étonnent de voir la peine de 
mort rétablie pour les piétons et le droit de tuer reconnu à qui-
conque a la priorité de droite. A Lausanne, à Aoste, on parle 
tunnel et l'on développe le projet de Venetz, il date de 1851, pré-
conisant un tracé Etroubles - Cantine-de-Proz et passant sous le 
col de Menouve38. Maurice Troillet, silencieux, est à l'œuvre, déjà. 
Et les stations s'équipent. En février, Le Rhône publie les 
extraits du rapport de l'Office fédéral des transports, du plan 
du Dr Armin Meili, et en particulier les éléments du projet que 
le Dr Meili a élaboré lui-même pour la région de Verbier. Il voit 
là l'occasion d'un aménagement méthodique, qui tranchera avec les 
développements anarchiques, inconsidérés de telles autres régions. 
Il pourra servir de modèle, et ses conditions d'insolation, supé-
rieures à celles de l'observatoire de Davos, permettront d'y envi-
sager une double affectation touristique et médicale. Verbier 
comporte 41 maisons, 60 ménages, 300 habitants, 101 bâtiments 
agricoles, 90 vaches. Mondzeu: 27 habitants, 8 ménages, 4 pen-
sions et hôtels de 86 lits, plus 115 chalets et 190 lits. Jusqu'en 1939, 
on transformait dix chalets environ chaque année. Le prix de la 
terre va de 2,50 francs à 3 francs, l'eau est assurée. Il sera facile 
de prévoir égouts et voirie. Le Dr Meili ne veut pas qu'on voie 
trop grand. Il envisage des constructions basses, en bois, 470 lits 
plus 250 pour des malades non contagieux, à quoi s'ajouteront 
500 lits dans les chalets. Tout cela représentera 300 employés, 
600 habitants. Il ne faut pas dépasser une population de 2900 
habitants en tout, hôtes, indigènes et saisonniers. La commune de 
Bagnes a le droit d'établir et d'imposer un plan communal de 
construction. Un remaniement parcellaire préalable de Mondzeu 
est indispensable. Les avantages de Verbier sont tels qu'il faut 
en faire un exemple concret, prouvant que des dépenses intelli-
gentes se justifieront ailleurs que dans les stations existantes !38 
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Problèmes sociaux 
La loi sur les allocations familiales fut votée en premiers 
débats le 21 février, bien qu'Antoine Favre ait prêché la prudence 
et fait bien des réserves : du moment que l'assurance vieillesse, elle 
sera adoptée par les Chambres en décembre, exigera du canton de 
2 à 3 millions par an, les allocations familiales ne risquent-elles 
pas d'imposer de fortes charges pour finalement donner trop peu 
à ceux qui en ont besoin et trop à qui elles sont inutiles ? Il lui 
paraît qu'un équipement rationnel de la montagne en vue d'un 
rendement accru serait plus utile que quelques francs40. 
D'importants contrats collectifs sont homologués cette année-là, 
en particulier entre l'EOS et ses ouvriers. Ils prévoient que toute 
répartition exceptionnelle du repos hebdomadaire peut être en 
tout temps supprimée ou restreinte, que tous les deux mois les 
ouvriers bénéficieront de congés compensant le congé hebdoma-
daire, qu'EOS et les syndicats doivent unir leurs efforts pour 
organiser des transports dominicaux peu coûteux permettant à 
chacun de passer le dimanche au foyer41. On reconnaît dans ces 
dispositions l'intervention et la volonté de l'Office social et de 
Roger Bonvin. 
Année après année, la nécessité d'agrandir le Sanatorium valai-
san s'impose davantage; on avait prévu 110 malades, c'était trop 
peu : le dépistage opère, les délais d'attente sont de trois à quatre 
mois. Il faut un million pour construire un troisième étage. Les 
adversaires disent qu'il sera trop grand dans vingt ans. Tant 
mieux, répondent les partisans42. En novembre, le Grand Conseil 
vote une dépense de 1 800 000 francs pour construire une annexe 
et un étage43. 
Instruction 
En novembre, la loi sur l'enseignement, qui avait passé le cap 
des premiers débats en mai, fut adoptée par 67 voix contre 1. En 
vain, le député Jules Luisier plaida pour qu'on prolongeât la sco-
larité de six à douze mois. A son gré, on a trop chanté le peuple 
des bergers, le Valaisan a cessé de n'être que cela, le vieux pays a 
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évolué, il faut l'instruire. On dit qu'il faut avoir les pieds plan-
tés au sol ; on oublie que l'ancien Valais les avait dans les marais 
et dans la boue des chemins. Ce temps-là est fini. Et la scolarité 
doit suivre. Impossible, répond le conseiller d'Etat Cyrille Pitte-
loud. Finalement, l'article 23 fut adopté: six mois minimum. Le 
maximum n'est pas fixé. Au questionnaire, 55 sur 60 communes 
du Haut-Valais avaient répondu en refusant formellement la pro-
longation. Dans le Centre et le Bas-Valais, les trois quarts des 
communes refusèrent aussi, parce que la transhumance et la vie 
des mayens seraient rendues impossibles4*. 
A propos de cette loi scolaire, on vit ressurgir ici et là le 
vieux serpent de mer de la laïcité. Une fois de plus, on dispute 
sans définir les mots. Les unFet lès" autres estiment que l'Etat doit 
accorder sa protection et le libre exercice du culte à toutes les con-
fessions mais le mot même de laïcité est devenu synonyme de 
persécution de la foi alors qu'il est le refus opposé par l'Etat à la 
tutelle de l'Eglise en matière d'enseignement et non pas un complot 
contre la foi. Les mots, comme les armes, font d'autant plus 
peur qu'on en connaît mal le sens et le maniement45. 
Tremblements de terre, explosions, incendies et monstre 
Le 25 janvier, de 18 h. 32 jusqu'au 26 à 4 h. 15, la terre 
trembla dans la région du Rawyl. Les chats et les chiens le pres-
sentirent mais les hommes ne comprirent pas leur plainte et furent 
avertis en pure perte. L'alpage de Serin, vers 1700-2000 mètres, 
fut recouvert par 4 à 5 millions de mètres cubes de blocs, le lac de 
Luchet fut comblé. Dans le canton, 3 485 bâtiments furent endom-
magés, les dégâts furent évalués à 5 265 000 francs qu'aucune assu-
rance ne couvrait. Les sociétés cependant participeront au se-
cours48. 
A la fin du mois de mai, un nouveau séisme secoua la région, 
l'épicentre était le même, à portée du futur barrage de la Lienne, 
ce qui n'inquiétera pas les ingénieurs ! 
Simultanément ou presque, 200 ou 300 tonnes de munitions 
sautèrent au fort de l'Aiguille, à Dailly. L'armée, elle, était assurée, 
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onze compagnies se répartirent la couverture des dégâts qui s'éle-
vèrent à 10 ou 20 millions. 
En décembre, un incendie détruisit le village de Mayen sur 
Vionnaz. Certains suggérèrent que la sagesse serait de ne pas 
reconstruire, estimant qu'on aurait mieux fait de rétablir en 
plaine les sept familles végétant à La Crêta sur Ravoire et les 
habitants de Torgon. La plaine, dit-on, ne demande qu'à accueillir 
les colons. Déjà, lors de l'incendie de Lourtier, Maurice Troillet 
avait posé la question et proposé un éventuel transfert de la popu-
lation. Sa proposition n'avait eu aucun écho, on avait reconstruit 
Lourtier, comme on reconstruira Mayen, parce que telle était la 
volonté des habitants47. 
Quant au dernier fléau, le « monstre », il court toujours, mange 
à sa faim et se paie la tête de ceux qui ont mis la sienne à prix. 
Les dompteurs, les radiesthésistes, les magnétiseurs offrent leurs 
services. On tend des pièges, contenant des appâts vivants. En 
juillet, il est à Finges, et à Tourtemagne; en août, à Zinal. C'est 
une panthère, c'est un loup, c'est un lynx, ou trois lynx car on 
lui prêtera des petits en septembre. En octobre, une gigantesque 
battue fut organisée dans l'alpage du Tsaté où l'on avait signalé 
sa présence. En vain. Et les amateurs d'archives évoquent le mons-
tre du Gévaudan qui «charmait les balles» et qui ravagea le 
Cantal et la Lozère en 1765, les cinquante dragons en chasse de 
la Généralité de Montpellier, les vingt mille hommes levés par le 
roi. Finalement, il fut tué par un garde-chasse du duc d'Orléans, 
c'était un loup de 65 kilos, long de 1,84 mètre, il avait égorgé 
55 femmes et un enfant48. 
Et un drame au théâtre 
Alors que l'existentialisme fait ses premiers pas en Suisse, la 
commission de censure valaisanne fait un drame d'une comédie 
d'Alfred Gehri : Fin de vacances ou Un jour bénéfique, ne l'inter-
dit pas à proprement parler mais déconseille vivement de la jouer. 
Elle soutient dans cette occasion que son devoir n'est pas seule-
ment de «sauvegarder la morale», la pièce de Gehri ne la blesse 
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pas, mais aussi de « défendre le bon goût ». Si la morale est peut-
être définissable, le bon goût l'est plus difficilement et André 
Marcel, ami de Gehri et auteur dramatique lui-même, évoque les 
jugements des contemporains, si différents de ceux de la posté-
rité et rappelle que les auteurs se sont trompés sur la valeur de 
leurs propres œuvres, Voltaire jugeant bonnes ses tragédies et 
médiocre Candide ; et il conclut : « Néron se croyait artiste ; Léon 
Zufferey, poète et Maurice Troillet, conservateur.» Moi-même, 
qui me crois journaliste, je suis peut-être un clown si j'en juge 
par le nombre de ceux qui ont envie « de me flanquer un coup de 
pied au derrière...49» En décembre, une censure encore remplaça, 
dans une exposition organisée à l'occasion de la Fête des vendan-
ges, un nu de Palézieux par une nature morte, ce qui ne plut pas 
aux peintres50. 
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SOUCIS DE TOUJOURS ET NOUVEAUX SOUCIS 
Le climat international, dont on espérait en 1945 la convales-
cence rapide, se dégrade au contraire, et presque sous toutes les 
latitudes. La tension s'accuse entre l'Amérique et la Russie qui 
rompt ses relations diplomatiques avec le Chili et le Brésil tout 
en exerçant une pression de plus en plus dure sur ses proches 
voisins, en particulier sur la Hongrie. Byrnes parle de l'éventualité 
d'une guerre préventive contre l'URSS. En Norvège, en France, 
la vague anticommuniste déferle. Tant que les guerres seront 
décidées par les chancelleries et non par le vote secret des citoyens 
qui doivent la faire, le risque d'une troisième sera sévère. Et 
l'ONU, intoxiquée, asphyxiée par les veto et les « niet », fait figure 
d'agonisante. 
Ombres et lumières sur la vie économique 
L'industrie, dans l'ensemble, est prospère. Seules les mines 
rendent le dernier soupir, encore que certains espèrent quelque 
sursis pour Chandoline, Grône et Bramois qui bénéficient d'une 
diminution de 50% de la taxation. Mais les ouvriers quittant les 
galeries trouvent de l'emploi ailleurs, où l'on embauche. La bau-
xite est de retour, 117 fabriques sont en activité, les 5674 ouvriers 
de 1939 sont devenus 8341, les affaires se développent, la seule 
augmentation de plus de 13 millions des comptes courants à la 
Banque cantonale du Valais le prouve; comme les 18 millions 
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d'épargne dans les 62 dépôts de la caisse Raiffeisen dont la pre-
mière s'ouvrait, à Leytron, en 1908; comme le déficit actuel des 
offices des poursuites et faillites. Le prix du papier timbré, il faut 
bien le dire, est l'une des seules denrées qui n'aient pas augmenté, 
un commandement de payer ne coûte pas plus cher qu'en 1939 ! 
Mais les nouveaux impôts, dont on parle, risquent de leur rendre 
leur prospérité. En effet, celle-ci est peut-être plus apparente que 
réelle. Le déficit des comptes de l'Etat, alors que de lourdes 
dépenses sont imposées par l'agrandissement des écoles, le péni-
tencier, l'assurance vieillesse, ne laisse pas d'inquiéter les esprits 
chagrins qui déjà prévoient une de ces crises... que Montesquieu 
appelait l'état normal. Combien de temps encore la Suisse béné-
ficiera-t-elle de son appareil de production intact, dans un monde 
dont le redressement tarde parce que les traités ne sont pas encore 
signés, parce que les échanges sont entravés, parce que deux idéo-
logies irréductibles sont en présence? Que valent les symptômes 
de prospérité que propose une importation retrouvant le volume 
de 1938 pour un prix quadruplé, une exportation dont la valeur 
a triplé? La balance suisse reste déficitaire, le coût de la vie a 
augmenté de 6 2 % depuis 1938 et les salaires, de 7 4 % . La dette 
fédérale est en pleine spirale ascendante, bien que le parlement ait 
réduit de 14 millions un budget de 1 milliard 800 millions1. La 
dette par citoyen s'élève à 3500 francs, chaque Suisse a sa besace. 
Cependant 120 000 étrangers ont été admis en Suisse, dont 48 000 
Italiens, presque tous démo-chrétiens bien sûr, les fascistes s'étant 
évanouis. L'appareil administratif s'alourdit, on titularise les 
employés de l'Economie de guerre plutôt que de s'en séparer. Un 
Suisse sur quarante est au service de la Confédération. Le seul 
Département militaire en compte 17 000, ce qui est un nombre 
respectable pour une armée démobilisée2. 
L'initiative socialiste sur la réforme économique n'a aucune 
chance de succès car les Suisses, dans l'ensemble, estiment qu'il 
faut toucher aux institutions avec une lime plutôt qu'avec une 
hache, mais elle constitue un épouvantail qui vaut à la gauche 
quelques concessions ; surtout, elle apparaît si fâcheuse aux bour-
geois qu'en comparaison les « articles économiques », socialisants 
eux aussi, mais à un degré moindre, leur apparaissent bons et 
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suscitent des articles enthousiastes: ils sauvegarderont la liberté 
du commerce et de l'industrie, garantiront l'autonomie des cantons, 
donneront à la Confédération le pouvoir de protéger les profes-
sions menacées, de tenir les promesses faites aux paysans...8 
Agriculture 
La terre, en effet, joue de mauvais tours à ceux qui la cultivent 
et le rapport annuel de l'Union valaisanne pour la vente des fruits 
et légumes commence par ces mots: «L'arboriculture et l'horti-
culture valaisannes garderont un très mauvais souvenir de l'année 
1947.» Parce que les conditions météorologiques ont été désastreu-
ses, sans doute, mais aussi parce que les problèmes se multiplient et 
s'aggravent, en raison même du prodigieux essor des cultures: 
550 tonnes de poires en 1935, 6000 en 1947; 311 tonnes de toma-
tes en 1941, 1652 en 1947*. La situation paysanne, du moins celle 
des petits, est de plus en plus précaire. En 1914, 65 litres de lait 
payaient une paire de chaussures, il en faut 139 aujourd'hui. Les 
11 milliards constituant le capital paysan sont grevés de 5 mil-
liards de dettes. 
Les citadins, avec une sourde colère parfois, minimisent les 
difficultés avec lesquelles les paysans sont aux prises. On les aide, 
disent-ils, le lait a augmenté de 6 centimes, les campagnes respirent 
l'aisance, on ne voit que constructions neuves et parcs de machines. 
Et pourtant! Les 12,50 francs de gain quotidien de 1945 sont 
devenus 8 francs. Le malaise est sensible, les mises en vente se suc-
cèdent, la pénurie de main-d'œuvre — pour une annonce, un 
vacher reçut cinquante-sept offres5 — l'insuffisance des prix, la 
fiscalité, les récoltes déficitaires, usent la résistance, cela dans le 
temps même où l'on dispose de terres défrichées nouvelles, où cer-
taines grandes compagnies sont prêtes à renoncer aux cultures que 
leur imposa le plan Wahlen. Les Valaisans méditent d'émigrer. 
Les leçons de 1850, les Bagnards et les habitants de Chamoson et 
d'Ardon embarquant sur des frégates à Toulon et les retours 
amers, tout patrimoine liquidé, sont oubliés. Oubliées aussi les 
tentatives de reprise d'exploitations savoyardes de 1916 à 19208. 
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L'aide à l'agriculture, réelle, n'opère pas les effets qu'on en 
attend, cela pour plusieurs raisons dont la plus grave est peut-être 
le refus obstiné opposé par les organismes centraux paysans au 
principe d'une différenciation des prix selon les régions. Ils iden-
tifient la Thurgovie au val d'Anniviers et ne verraient pas de dif-
férence essentielle entre les blés de la Beauce et les seigles de 
Chandolin ! Les dispositions de la réglementation laissent le champ 
libre à tous les abus. L'importation étant permise tant que la pro-
duction indigène ne couvre pas les besoins, les pays à climat favo-
rable inondent le marché à la veille du début de la récolte. On 
interdit l'importation d'un produit étranger concurrentiel mais on 
importe tous les autres ; si la poire se vend mal, on n'importe pas 
de poires mais on ouvre en grand la porte aux pêches et aux exo-
tiques. Et dans le même temps, une propagande efficace se fait 
l'écho des plaintes, parfois justifiées, contre les cageots coiffés — 
un emballage de fruits coiffé fait plus de tort à la collectivité qu'un 
lièvre braconné, mais celui-ci coûte 1000 francs —, contre les 
abricots qui n'ont pas dégelé, contre les fuites d'un mazout réser-
vé aux tracteurs. A Maurice Troillet, réclamant au Conseil des Etats 
l'abrogation des droits de douane sur ces carburants privilégiés, 
le conseiller fédéral Nobs répond que quelques abus le rendent 
perplexe et en particulier une seule affaire où se trouvent impliqués 
128 agriculteurs et 23 revendeurs7. Il reste que le vin et les fruits 
sont sacrifiés aux besoins de l'exportation et que les producteurs 
doivent lutter avec des armes inégales8. Le conseiller fédéral Nobs 
parlera même de ressusciter l'impôt sur le vin de 1934-36, ce qui 
excite, on le devine, la verve coléreuse du Dr H. Wuilloud qui 
parle déjà de feu l'agriculture suisse6. 
Le ciel se joint à l'administration pour miner la résistance des 
hommes. Alors que l'action de secours, rendue nécessaire par la 
sécheresse de 1946, n'est pas encore éteinte, elle va coûter 164 000 
francs au canton et la moitié de cette somme aux communes10, la 
sécheresse tarit de nouveau les sources dans les villages de Bratsch, 
Guttet, Feschel, Erschmatt, Saint-Martin. Irriguer ? Bien sûr, mais 
les subsides ne vont qu'aux communes qui peuvent payer leur part. 
Les quatre-vingts habitants du Levron ont dû renoncer à un bisse 
qui leur coûterait un million et demi; Isérables, Vercorin, Zeneg-
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gen, Törbel, Riddes, n'ont que de l'eau de neige. Les bisses font 
couler autant d'encre que d'eau. Les devis s'élèvent, en 1947, à 
7 836 000 francs dont le canton paiera 2 067 850 francs". La 
sécheresse et, au pied du Wildhorn, le tremblement de terre. L'al-
page de Serin, privé par l'éboulement de ses forêts, de douze cha-
lets, de 80 hectares de prairie recouverts et de ses sources. Un 
sourcier éprouvé y a perdu sa baguette, il faudra une longue et 
coûteuse galerie". 
En juillet, Maurice Troillet, qui vient d'être nommé membre 
du comité national de l'Organisation des Nations unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture (FAO), inaugurera le tunnel du Mont-
Lachaux, ex-bisse du Roh, décidé en 1942, percé en 1946, long de 
2450 mètres et capable d'irriguer 1000 hectares de la région de 
Montana, Lens, Chermignon, Icogne. Célébrant l'achèvement de 
cet ouvrage qui a coûté 1 600 000 francs, le conseiller d'Etat évo-
que l'histoire de l'irrigation valaisanne: lutte pour l'eau, lutte 
contre l'eau, toute l'histoire économique du Valais tient en ces seuls 
mots". 
L'irrigation réalisée semble donner de plus en plus raison à 
ceux IJul parlent d'assimiler l'agriculture à une industrie. Ce qui 
malgré tout offre de la difficulté pour maintes raisons, techniques 
et morales. L'industriel peut en effet, dans une large mesure, 
domestiquer le temps en ce sens qu'il draine la main-d'œuvre 
quand il en a besoin et la confie à l'office du chômage quand ce 
besoin cesse. De ce point de vue, l'industriel est le maître du jeu, il 
intensifie ou diminue sa production selon la demande. En agri-
culture, les saisons commandent et règlent la quantité et la qualité, 
établissant d'incertaines moyennes entre les bonnes et les mauvaises 
années. Le paysan reste soumis à des calamités naturelles — il en 
est d'autres, je sais — que l'industriel a éliminées. D'autre part, 
l'industrie investit à court terme; le paysan, à long terme. L'in-
dustriel est enfin, moins que l'homme de la terre, sous la coupe 
d'intermédiaires; les coopératives de la production sont jeunes et 
vulnérables encore. Puis, l'agriculture est un genre de vie bien plus 
qu'une profession. A ce titre, elle restera sans doute réfractaire à 
une mécanisation propre à faire de nous des robots. Et c'est peut-
être à cela que l'homme devra d'éviter la terrible nostalgie qui 
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s'emparera de lui le jour où la violente poussée des techniques 
aura traqué la faune à mort, tué la flore à tout jamais et rendu la 
planète si inhabitable qu'on enviera aux cosmonautes les quarts 
d'heure qu'ils passeront sur la lune. 
L'heure de l'électricité 
Les pylônes prendront-ils la relève des arbres ? Ce ne sera pas 
demain, puisqu'une enquête de l'Office fédéral des eaux a montré 
qu'on pouvait se procurer de l'énergie d'hiver sans inonder les 
vallées habitées, celles du Rheinwald et d'Urseren en particulier. 
Les violences de Tignes suffiront à incliner à la prudence les vora-
cités abusives. Dans ce domaine, il apparaît que le rôle du Valais 
sera capital. Il donne déjà 2 milliards de kilowattheures disponi-
bles, inférieurs de 500 millions à des besoins qui s'accroissent de 
200 millions par an. Les usines en activité ou en chantier, Rossens, 
Bois-Noir, Cleuson, Wassen, Handeck et Salanfe suffiront à peine, 
mais les possibilités sont là et l'on arrivera aux 24 milliards néces-
saires jusqu'en l'an 2000. Il ressort du rapport de François Kunt-
schen, du Service fédéral des eaux, que la Grande Dixence, dont 
le lac multipliera par huit le volume de l'ancienne retenue, consti-
tuera l'un des atouts majeurs de la politique hydro-électrique14. La 
pieuvre souterraine des galeries poussera ses tentacules jusqu'aux 
Mischabel et, si tout se passe conformément au plan d'EOS, jus-
qu'aux versants du Combin. EOS aura-t-elle raison de la ténacité 
obstinée, justifiée par la topographie, d'Albert Maret qui a conçu 
diverses manières d'utiliser les eaux du bassin des Combins en les 
captant au Mauvoisin? Maret a beau jeu de démontrer la rigou-
reuse logique et la saine économie d'un projet qui, vivant en éco-
nomie fermée, c'est-à-dire en utilisant les eaux du bassin, sans aller 
les chercher au loin par de coûteuses galeries, disposant d'un 
verrou massif calcaire dont le géologue Lugeon a confirmé le 
caractère incompressible, peut prévoir un prix de revient du kilo-
watt très inférieur à celui de la Grande Dixence. Les concessions 
sont accordées, à quelques discordances près, nous en reparlerons 
quand elles exerceront leurs effets. Le jour semble proche où la 
246 
Drance, après avoir fait tant de mal à la vallée de Bagnes, devien-
dra source d'abondance, par un juste retour des choses. A condi-
tion qu'EOS ne puisse s'approprier les eaux du Combin ! " 
De toute manière, les eaux de la haute montagne deviennent 
l'objet des convoitises. Les financiers et les politiques trouvent que 
les hautes vallées ressemblent à la Californie. A qui les pépites ? 
Aux Chambres, l'on songe à réviser la loi de 1916 sur l'utilisation 
des forces hydrauliques et à donner à la Confédération le droit de 
passer outre à la résistance des communautés au nom de l'intérêt 
général. Les socialistes voudraient nationaliser l'électricité. Les 
cantons défendent leurs droits16. On parle politique, on pense 
argent. La jeunesse radicale voudrait que les revenus hydrauliques 
soient «soustraits complètement aux communes» pour être inté-
gralement versés à la caisse de l'Etat17. Une votation cantonale, 
le 22 juin, fera passer de 400 000 à 700 000 francs les redevances 
des eaux valaisannes. 
Verra-t-on renaître les vieilles polémiques suscitées par la 
trop fameuse concession disputée par Raymond Evéquoz à la 
Lonza et qu'évoque Camille Crittin oublieux des jugements rendus 
par les tribunaux, rappelant que certains hommes n'avaient cer-
tainement pas perdu leur temps et concluant: «A quoi bon les 
souverainetés cantonales hydrauliques [...] si elles doivent être 
l'occasion et la source d'un honteux mercantilisme au profit des 
enfants gâtés du régime majoritaire?"» 
Quoi qu'il en soit, les compagnies veulent leurs lacs et mettent 
tout en œuvre pour réduire les résistances. La sécheresse leur est 
prétexte à obtenir l'interdiction du chauffage à l'électricité. Plus 
de chauffe-eau du lundi au vendredi. On rationne l'hygiène mais 
sur l'autre page, celle des réclames, on vante les machines électri-
ques, ces « petites merveilles » et la cuisinière électrique avec pla-
ques chauffantes pour tous les ustensilesM. On pense à ces jour-
naux qui vous mettent en garde contre la publicité qui les fait 
vivre ! En 1905 déjà, Marguerite Burnat-Provins, comparant Sion 
à Tolède, écrivait : « Il arrivera, espérons-le, car il en est grand 
temps, que, parmi tant d'intelligences et de volontés dévouées au 
bien public, quelques-unes se mettent au service du beau, public 
au même titre, car la magnificence d'un pays est le patrimoine 
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incontesté de tous ses habitants20.» Qu'aurait-elle dit, lisant en 
1947 sous la plume des nouveaux défenseurs du patrimoine, qu'on 
projetait de rétablir la cascade de la Pissevache tous les dimanches, 
peut-être au passage des trains, à l'aide d'un dispositif rappelant 
étrangement certains appareils à chasse? . 
L'initiative radicale pour la proportionnelle 
1 Lancée par les radicaux cherchant à obtenir l'élection du Conseil d'Etat selon le système de la proportionnelle, l'initiative 
agite les Valaisans dès le mois de mars. Les conservateurs, crai-
gnant une trouée socialiste ou communiste, la combattent, sachant 
bien que les libéraux ne visent pas un deuxième mandat mais 
cherchent à épauler les socialistes. La proportionnelle en effet 
n'est un dogme pour aucun parti, c'est une affaire d'opportunité, 
de tactique. Un parti majoritaire ne la souhaite jamais, les radi-
caux n'en voudraient pas à notre place, déclare un correspondant 
anonyme du Nouvelliste. Raisonnement excellent, que seule l'équité 
pouvait dire spécieux. Là où aucun parti n'a la majorité, elle 
s'impose, comme au Tessin par exemple; elle y a eu pour effet de 
permettre aux socialistes, cinquième des voix, d'être les arbitres et 
de faire la loi avec leur seul représentant aux côtés des deux radi-
caux et des deux conservateurs. Ailleurs, à Genève, une liste com-
mune des radicaux, libéraux, conservateurs et socialistes a permis 
de faire pièce au popiste Léon Nicole, représentant le 30% des 
voix a . Certains craignent la fin du régime conservateur. On peut se 
demander s'il vaut la peine de tant s'en émouvoir. Une redistri-
bution des forces politiques ne serait pas nécessairement néfaste, 
car l'homogénéité n'importe peut-être pas autant que le sens dans 
lequel elle s'exerce. La participation socialiste serait-elle plus funeste 
à Sion qu'à Berne ? Et Dellberg reste une énigme, pour les autres 
et peut-être pour lui-même. Son dynamisme est réel, les responsa-
bilités canaliseraient, il est permis de le penser, les excès de son 
tempéramentM. Les radicaux citent les grandes voix conservatrices, 
Jules Tissières et Giuseppe Motta exaltant les mérites de la propor-
tionnelle rétablissant « la sincérité et la loyauté du vote » et dont 
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la suppression, il s'agissait du législatif, «déchaînerait un soulè-
vement des consciences et frapperait la vie du pays d'une paralysie 
immédiate23». De si puissants garants ne leur valurent pas la 
victoire, la proportionnelle fut repoussée par 4000 voix et il y eut 
moins de citoyens pour la voter qu'il n'y en avait eu pour la 
réclamer. Le Confédéré s'en prit aux responsables de la défaite, 
à Victor Petrig surtout, qui la combattit après l'avoir défendue, et 
parle de marchandages avec, pour monnaie d'échange, des sièges 
au Conseil d'Etat, au Conseil national ou au Tribunal cantonal2*. 
Camille Crittin conclut d'ailleurs: «La représentation propor-
tionnelle est en marche, rien ne l'arrêtera25.» Vingt ans ne justi-
fieront pas sa confiance. 
Elections aux Chambres 
La campagne électorale s'amorça dès septembre, calme d'abord, 
le vin n'avait pas encore fermenté, de plus en plus vive au fur et 
à mesure que l'apparentement radical-socialiste suscitait les espoirs 
des uns, les craintes des autres, en attendant l'amertume, les griefs 
ou la satisfaction. On compta jusqu'à 28 candidats pour 7 sièges à 
repourvoir. Au cours d'une assemblée des délégués conservateurs 
du Haut-Valais à Brigue, Victor Petrig fut proposé à une majorité 
de deux voix, ce qui provoqua le lancement presque immédiat 
d'une liste dissidente portant le nom de Maurice Kämpfen, prési-
dent de Brigue, et dirigée contre Troillet-Petrig. Le Nouvelliste 
lutte pour l'unité haut-valaisanne, donc pour Petrig, malgré les 
sentiments mitigés qu'il lui porte depuis sa constante opposition 
au directoire2*. Quant à l'apparentement radical-socialiste, Char-
les Haegler s'en émeut car il nuira, dit-il, à l'un et à l'autre 
parti, ce qu'il déplore alors que ça devrait au contraire l'enchanter, 
comme toute la droite! Les popistes ne goûtent pas non plus 
l'accord passé par Dellberg avec les radicaux, à seule fin d'assurer 
son élection au National27. On lui reproche de lâcher aussi cava-
lièrement son aile gauche, des placards le traitent de traître, de 
faux frère, de transfuge, de renégat. L'observateur détaché peut 
sourire de cette alliance alors qu'on avait juré que jamais, jamais !... 
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Mais entre une lutte sans merci et l'embrassade, il n'y a souvent 
que l'épaisseur d'une candidature. 
Dellberg en fut pour ses calculs. Il espérait deux sièges pour 
son parti, il perdit le seul qu'il avait, le sien, au profit du radical 
Francis Germanier. En quatre ans, Dellberg a perdu 11 000 voix. 
Est-il une victime de l'apparentement, de la démagogie? Est-il 
débordé sur sa gauche qui le trouve trop vieux? Le vrai respon-
sable est peut-être Nicole, qui a lancé des candidatures dont l'échec 
était mathématiquement certain, enlevant à Dellberg autant de 
voix qui allèrent au radical? Aux Etats, Maurice Troillet fut 
réélu avec une écrasante majorité, par 22 000 voix, presque le 
double de Victor Petrig qui resta sur le carreau. 
De plus en plus, il apparaît que Maurice Troillet, l'homme 
d'action, cherchant à assurer l'effet tangible de ses efforts, se met 
à débattre des idées quand l'occasion lui est donnée de parler. Ce 
fut le cas dans les propos qu'il tint, le 31 août, au congrès des 
jeunes conservateurs à Conthey, et d'une manière plus caracté-
ristique encore dans le discours qu'il prononça quelques jours plus 
tard devant l'assemblée conservatrice de Martigny. 
Dans le premier, il souligne le danger découlant du fait que les 
jeunes tendent à se désintéresser de l'action politique. «Je ne 
parle pas de certaine politique locale, dont le caractère se rap-
proche de celui des compétitions sportives; où l'ardeur physique 
et l'attrait des cabales jouent un rôle prépondérant; où les affec-
tions et les animosités traditionnelles ou passagères occupent une 
large place, à côté des rivalités de personnes et des intérêts maté-
riels. Je pense à la vraie politique, à la seule digne de ce nom parce 
qu'elle repose sur des idées et qu'elle est inspirée par un idéal, à 
celle dont dépendent les destinées du pays. 
»Cette politique-là exige du sérieux, de l'honnêteté, du tra-
vail et, plus souvent qu'on ne le pense, du courage et du désin-
téressement. 
»C'est pourquoi beaucoup la délaissent au profit des affaires 
— qui tendent plus visiblement au bien-être de l'individu — ou 
du sport, qui procure des satisfactions plus tangibles et des succès 
plus spectaculaires. Je dirai même que trop d'intellectuels s'isolent 
dans leur tour d'ivoire, sans penser que les sciences et les arts 
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n'atteignent leur plein développement que dans la liberté, l'ordre 
et la paix, toutes choses auxquelles chaque citoyen doit contri-
buer, dans la mesure de son intelligence et de ses forces, par son 
activité politique.» 
Dans un monde où la technique et la puissance économique 
semblent avoir raison de tout, on est porté à croire que l'humanité 
désormais sera régie par la science et la matière. «Or, il n'en est 
rien. Aujourd'hui comme autrefois, les idées gouvernent le monde. 
[...] Tout ce que nous sommes, dit une vieille sagesse, est le résul-
tat de ce que nous avons pensé28.» 
A Martigny, le 14 septembre, à la veille ou presque des élec-
tions, Maurice Troillet fait le procès du dirigisme dont il refuse 
qu'il soit une conséquence nécessaire de l'adaptation à l'après-
guerre : « Ce système, qui part d'une conception fausse et matéria-
liste du rôle de l'Etat, accable le pays d'une bureaucratie despo-
tique, institue le règne de l'incompétence et de la corruption, favo-
rise les conflits sociaux, affaiblit la production agricole et indus-
trielle, appauvrit les contribuables par des charges excessives, 
détruit l'esprit d'initiative et d'épargne, et enlève même à l'Etat 
son crédit auprès des nations qui seraient aptes à lui venir en 
aide.» 
Mais il faut prendre garde, car ces vérités ne sont pas recon-
nues pour telles par tous, il s'en faut, et les radicaux rejoignent sur 
plus d'un plan la volonté socialiste d'assurer la toute-puissance 
de l'Etat central aux dépens des souverainetés cantonales, seul 
contrepoids à la prépondérance ethnique, politique et financière 
d'une partie de la Suisse. Le jour où un formidable appareil admi-
nistratif centralisé aura jeté tous les Suisses dans le même moule, 
c'en sera fait définitivement des franchises qui ont coûté du sang 
et de la peine à nos aïeux. Le régime des pleins pouvoirs nous en a 
donné un avant-goût amer. Pour y parer, il s'agit, et dans un très 
proche avenir, de désigner des hommes. Si le peuple les choisit 
bien, ils feront le reste28. 
En décembre, Rodolphe Rubattel était appelé au Conseil 
fédéral qui, en cette fin d'année7 laisse dormir dans les tiroirs, 
sous prétexte qu'elle serait refusée, l'initiative contre les pleins 
pouvoirs qui avait pourtant réuni 55 000 signatures. Le retour à 
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la démocratie directe n'est pas chose faite et l'impôt de défense 
nationale, jusqu'ici exceptionnel et temporaire, c'est-à-dire durable, 
va devenir institution nationale. 
Les actes législatifs de 1947 
L'assurance vieillesse, celle de Schulthess, très étatiste, avait 
été refusée en 1931. L'étatisme n'a pas cédé de terrain, preuve en 
soit l'état inquiétant des finances fédérales, précaire de la fortune 
cantonale ; on se plaint beaucoup, alors qu'on n'a pas eu la guerre. 
Pourtant, l'assurance vieillesse passera cette année avec une écra-
sante majorité: 864 000 oui en Suisse contre 216 000 non. 19 000 
contre 7000 environ en Valais. Dès le lendemain, tous les partis 
revendiquent la gloire d'avoir été les artisans du succès. Quant aux 
216 000 non, ils sont honnis, la Berner Tagwacht allant jusqu'à 
demander des sanctions contre ceux qui s'opposent au progrès 
social. En Valais, la lutte fut plus vive que le résultat ne le fait 
penser. Alors que Le Confédéré fait campagne pour la loi, André 
Marcel, son correspondant quotidien, la combat dans les colonnes 
de son ancienne tribune: la Feuille d'Avis du Valais, faisant 
miroiter la valse des milliards, le triomphe de la bureaucratie, la 
facture que les jeunes devront payer30. Poudre aux yeux pensent 
les uns. Dans La Patrie Valaisanne, Sylvain Maquignaz déclare 
qu'il votera non81, comme André Marcel, qu'il ne goûte guère 
d'habitude ! Mais il se fait désavouer le lendemain, en lettres 
grasses, par son comité de rédaction. 
Heurs et malheurs de la loi fiscale 
Au cours de l'année, on discute beaucoup du vieux serpent de 
mer, la nouvelle loi des finances, qui va connaître plus d'une aven-
ture jusqu'à son échec devant le peuple en 1948. Une commission 
l'étudié, sous la présidence de Joseph Escher. Elle est nécessaire 
parce qu'il y a tant de décrets, d'arrêtés, de règlements et de déci-
sions qu'on ne s'y reconnaît plus. La question qui fait couler le plus 
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d'encre est celle de savoir si la commission cantonale de recours 
sera nommée par le Grand Conseil, sur proposition du Conseil 
d'Etat, ce qui aurait pour effet probable le refus de tous les 
recours, ou si elle sera constituée en dehors de toute intervention 
du gouvernement, et sans l'ingérence du département des Finances. 
La commission, dont le secrétaire est fonctionnaire aux Finances, 
préconise la première solution*2. Que fera le Grand Conseil? 
Assurer des ressources nouvelles, avec un maximum d'équité bien 
sûr, l'accroissement continu des charges de l'Etat l'impose. Elles 
ont passé de 3 millions et demi en 1913 à 27 millions en 1945. 
Près de neuf fois plus. Plus modestes, celles des communes sont 
quatre fois plus importantes que jadis. Les bénéfices de la déva-
luation ont permis de boucler les comptes sans déficit pendant 
trois ans, de 1940 à 1942, puis les hémorragies ont recommencé car 
le Valais a choisi de dépenser de l'argent pour développer le pays 
plutôt que de se laisser paralyser par une politique de prudence. 
La chaleur des discussions suscitées par cet objet aussi fuyant 
qu'une anguille inspire à l'un de ses adversaires une image digne 
du sabre de Sully Prudhomme : «Vous avez planté un clou dans le 
cercueil de la loi, mais le second sera mortel !M» Malgré l'opposition 
de Karl Dellberg, on entra en matière pour les seconds débats en 
février 1948, mais la loi ne sera votée, par 77 voix contre 7, que le 
18 janvier 1949 s4, avant de connaître d'autres mésaventures devant 
le peuple. Avec ou sans loi, il fallait faire face aux dépenses et, 
pour aveugler les voies d'eau, un décret soumis au Grand Conseil, 
mais échappant au contrôle populaire, décide, le 15 novembre 
1947, une augmentation de 25% du taux de l'impôt88. Nécessité 
ne connaît pas de loi. 
Lois scolaires 
Au mois de mai, le Grand Conseil vota, à la presque unanimité, 
un projet de loi tendant à introduire quelques innovations impor-
tantes dans l'organisation de l'école primaire. En temps normal, 
elle fait peu parler d'elle tant elle est entrée dans le rouage de la 
vie pratique mais, au sortir des périodes difficiles, lorsqu'on remet 
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en discussion dans de nombreux domaines les problèmes qui sont à 
la base même de la vie du pays, tous les regards convergent sur 
l'école. 
Quelques jours avant la votation populaire, Maurice Troillet 
insiste publiquement sur le caractère de nécessité d'une loi permet-
tant de créer de nombreuses classes enfantines nouvelles, de dédou-
bler les classes trop chargées, de prolonger la scolarité dans cer-
taines circonstances, de créer des écoles secondaires et primaires 
nouvelles, d'adapter un système de subventions différentiel, tenant 
compte des situations financières différentes des communes, et 
d'assurer des conditions d'hygiène et de contrôle médical efficace88. 
Tourisme 
Avec un sens prophétique de l'avenir, la Feuille d'Avis du 
Valais, commentant l'envoi vers la lune et le retour à la terre 
d'ondes à haute fréquence, écrivait le 13 mai: «Peut-être le tou-
risme sidéral est-il beaucoup plus proche qu'on ne le croit37.» Je 
sais bien que ce journal réservait toujours, en première page, une 
typographie seigneuriale à toutes les formes de l'occultisme, magie, 
sorcellerie, physiognomonie, apparitions, télépathes arrêtant les 
trains rapides, guérisseurs d'incurables, astrologues, découvreurs de 
trésors. En attendant la lune, les amateurs sédunois de vol à voile, 
ils s'appelaient Otto Titzé, Albert Deslarzes, Maurice Andréoli, 
Edouard Müssler, Hermann Geiger, bénéficient d'un treuil qui les 
enchante38. 
Défiant les restrictions de devises, les Anglais reviennent rendre 
quelque chose de sa santé de naguère au tourisme, malgré les cris 
d'alarme du directeur de l'Office du tourisme, Pierre Darbellay, 
qui vitupère la presse et ses nouvelles inconsidérées sur le temps 
ou les tremblements de terre responsables de l'exode des Suisses 
en Italie39. Les journaux ne sont pourtant pas responsables de 
l'affouillement des berges de la Viège à Randa, de la Drance à 
Sembrancher. Le tremblement de terre n'a d'ailleurs pas eu que 
de funestes effets puisqu'il a fait surgir des sources nouvelles à 
Saint-Léonard, doublé le débit des sources chaudes de Lavey, 
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sans porter atteinte à leur température40. Partout, on pense tou-
risme. Les voisins vaudois se battent pour sauver Anzeindaz, les 
uns en lui conservant sa sauvagerie, les autres en l'investissant de 
routes et d'installations. On parle téléfériques aux Diablerets. Le 
consortium du tunnel noircit les planches à dessin de ses bureaux 
techniques. Les concessions italiennes de 1936 pour une autostrade 
Martigny-Courmayeur, celle du Valais de 1936 à l'ingénieur 
Boucher pour le projet ferré Courmayeur ou Ferret -Saint-Rhémy 
sont devenues, en 1946, concession pour le projet du Saint-
Bernard41. Et l'optimisme valaisan ne se laisse pas déconcerter par 
le scepticisme du conseiller d'Etat vaudois Perret qui se demande 
«comment on fera avaler au peuple vaudois un crédit de dix 
millions pour un tunnel sous le Grand Saint-Bernard, alors qu'il 
en a refusé d'en accorder un de cinq pour l'aérodrome d'Ecu-
blens42». Cependant, du côté italien, Lora Totino, l'audacieux qui 
finalement réussira à tendre un fil de Chamonix au sommet de 
l'Aiguille du Midi, s'attaque au percement du Mont-Blanc, à grand 
renfort de publicité. Il semble d'ailleurs que les journaux soient 
plus sollicités que les perforatrices. Cet embryon de galerie évoque 
un peu les ébauches du tunnel de Menouve sous le Grand Saint-
Bernard. Le projet, jour après jour, prend corps sur le papier. 
Et le monstre 
Le monstre, l'une des attractions du tourisme valaisan, est 
abattu en novembre, à Eischoll, près de Rarogne. C'était un loup 
de 43 kilos, long de 1,20 mètre, haut de 80 centimètres. I î l ' e s t 
laissé appâter par des tripes de vache déposées sur un fumier par 
un braconnier patient, qui laissa la gloire à un frère, ou beau-frère, 
muni d'une patente. En avril, un chien saint-bernard, mâtiné 
d'Appenzellois, avait été dressé à la chasse au mouton par un 
nommé Furrer, de Viège, et avait donné de la quadrature à plus 
d'un Nemrod43. Tous ces coups de feu n'empêchent pas le député 
Peter von Roten d'interpeller le Conseil d'Etat pour lui demander 
ce qu'il pense du projet du Département militaire fédéral médi-
tant de transformer Finges en place d'armes44. Non sans raison, 
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il redoute l'invasion de certaines «chenilles» dans ce paradis des 
entomologistes, la forêt longtemps mal famée et que rendit célèbre 
en 1799 la résistance aux Français des Haut-Valaisans qui y furent 
massacrés. Mise à feu par l'assaillant, elle brûla comme une tor-
che et l'on sentit la résine calcinée jusqu'à Martigny. Puis elle 
redevint la plus belle pinède de Suisse. En 1906, l'Aluminium y 
ouvrit une trouée dans laquelle on découvrit le trésor du baron 
de Werra45. De toutes parts, l'opposition s'organise pour lui épar-
gner l'arrivée massive des blindés. Les écrivains Jean Graven et 
Maurice Chappaz, le forestier cantonal Charles-Albert Perrig sou-
lignent le danger. Finges est forêt protectrice; la brûler, c'est 
réveiller Plllgraben. Et puis, la Suisse mérite-t-elle d'être défendue 
si on la transforme préalablement en champs d'usine ou en pistes 
à tanks? Pourquoi l'armée, qui prétend protéger, s'arroge-t-elle 
le droit de détruire? Finalement, le Conseil d'Etat admettra une 
solution de compromis dans cette lutte entre pot de terre et pot 
de fer. Il ne s'opposera pas à l'établissement d'un terrain d'exer-
cice pour blindés sur les bords mêmes du Rhône, au lieu-dit 
Rottensand, aussi longtemps que l'armée n'aura pas trouvé un 
autre terrain et moyennant l'engagement de n'autoriser aucun tir, 
aucune piste hors des tracés établis48. Les sceptiques se demandent 
malgré tout si le colonel de Murait mettra, à chercher cet autre 
terrain, une suffisante ardeur. Ils rappellent que la forêt d'Aletsch 
n'a été sauvée que de justesse. 
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1948 
LES BARRAGES À LA UNE 
Climat international 
Le sentiment d'instabilité s'accuse, il est de nature à servir la 
cause de la révolution mondiale. En Amérique, les faucons et les 
colombes se prennent de bec. Marshall, qui veut sauver l'Europe 
occidentale, mise sur la paix. D'autres veulent faire l'Amérique si 
forte qu'elle soit imbattable même quand d'autres auront la 
bombe, ce qu'on prévoit pour 1953. Ceux-là misent la guerre, 
sachant qu'on n'a jamais jeté un canon à la mer; à leurs yeux, 
le si vis pacem est une plaisanterie et l'accumulation des moyens 
de faire la guerre y conduit inexorablement. 
L'Amérique pèse sur les élections italiennes, en subordon-
nant son aide financière à un échec communiste. Ce facteur 
ne fut pas étranger au succès des démo-chrétiens et, par voie de 
conséquence, à la soudaine réapparition de la signature de Guardia 
au Nouvelliste valaisan. 
En février, on entend quelques échos d'une bombe soviétique 
qui n'éclate pas ou qui n'aurait pas éclaté dans l'Oural1. Et le 
Département militaire poursuit ses démarches à Finges ! 
L'URSS cherche-t-elle vraiment un rapprochement? En fait 
sa politique, elle est ancestrale et ne date pas de 1917, l'empêche 
de vivre en paix avec ses anciens alliés. Il n'y a pas de différence 
fondamentale entre ses visées territoriales et celles des tsars. D'au-
tre part, on vit mieux en Occident, ce qui lui impose de rendre 
plus étanches encore les cloisons qui l'en séparent. De difficiles 
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négociations permettent à la Finlande d'obtenir quelques allége-
ments, militaires, aux conditions du traité qu'elle signera en avril 
avec son trop puissant voisin qui renoncera à y conserver ses 
points d'appui militaires et à décider lui-même si la Finlande est 
menacée et si elle a besoin de son aide. 
A Yalta, on a admis que la frontière des zones d'influences 
passerait à travers la Tchécoslovaquie, Bénès avait voulu que 
son pays devînt un pont entre l'Est et l'Ouest, mais son rêve a 
peu de chances de se réaliser jamais; Gottwald a pris le pouvoir 
grâce à des élections qui ont fait couler beaucoup d'encre. 
La Yougoslavie donne elle aussi quelques soucis à la Russie. 
Tito, l'organisateur de la résistance clandestine à l'Allemagne, 
s'est fait aimer, trop, par son peuple, ce qui lui vaut de se faire 
reprocher son nationalisme. 1948, mauvaise année pour les rois 
et pour les monnaies. Victor-Emmanuel II meurt, Leopold III 
abdique en faveur de son fils Baudouin et le franc français est 
dévalué, une fois de plus. Le pire semble toutefois évité, les 
efforts pour maintenir la paix sont efficaces mais les situations 
intérieures sont graves en Grèce, en Chine, en Palestine; à Berlin, 
c'est la crise; à l'est, une tension chronique; la France et l'Italie 
sont secouées par des troubles sociaux. 
L'économie suisse et l'étranger 
Il apparaît aux experts que la courbe montante atteint son 
sommet. Quelques symptômes de dépression industrielle se font 
jour, due aux difficultés d'importation. En Valais, Ciba résiste 
bien car elle a su axer sa production sur le marché indigène. 
Chippis, qui reçoit autant de bauxite qu'il en désire, travaille à 
plein, le métal brut s'exporte aisément. Il n'en va pas de même 
des produits finis. Grâce au plan Marshall, l'Europe redevient 
compétitive, ce qui oblige la Suisse à lutter. Pour exporter, elle 
se heurte au cours artificiel des changes, aux limitations d'impor-
tation, au contingentement, à toutes les formes du protectionnisme. 
La Lonza comme Gamsen sont, de ce fait, aux prises avec des 
difficultés réelles. De plus en plus, l'économique prime le politi-
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que, l'interdépendance des nations s'affirme, l'échelle européenne 
devient échelle mondiale et l'une des conséquences paradoxales, 
mais prévisibles, du plan Marshall, est l'augmentation des inves-
tissements américains dans une Europe qui ne peut payer l'Amé-
rique. Les chiffres sont optimistes malgré tout en ce sens que, pour 
la première fois depuis 1935, les comptes de la Confédération se 
soldent par un boni de 320 millions. Mais les dépenses se répar-
tissent par 3 0 % au service des dettes, 36°/o aux subventions, plus 
que pendant la crise, et 3 4 % pour... tout le reste. La balance des 
paiements accuse un déficit de 1 milliard et demi que compensent 
les trafics touristiques et les intérêts des capitaux. Ce déficit de 
la balance commerciale a un avantage cependant, celui de dimi-
nuer les réserves d'or et de devises qui engorgent encore les 
banques2. 
Une élection au Conseil d'Etat 
Un climat électoral n'est guère favorable à la mise sous toit 
d'une loi des finances dont les articles, ils ne sauraient plaire à 
tous les contribuables électeurs, deviennent autant de projectiles 
permettant de frapper l'adversaire. Or il faudra assurer la succes-
sion de Jean Coquoz au Conseil d'Etat. Ce fut l'occasion d'une de 
ces batailles dont le Valais n'a pas le monopole, mais où il tient 
très honorablement son rang. Celle-ci se déroula sous le signe d'une 
triple dissension : la première opposant traditionnellement le Haut 
et le Bas-Valais; la seconde, les groupes Seiler-Escher et Petrig; 
la troisième, les partisans de Troillet et ceux de Pitteloud. 
Un article d'Aloys Theytaz, signé Démos, dans le Courrier de 
Genève du 11 juillet, servit Le Confédéré dans sa campagne con-
tre les conservateurs. En effet, Démos y critiquait sévèrement le 
gouvernement valaisan, ou plutôt l'administration se substituant 
au gouvernement, créant des règlements à longueur de journée, 
infligeant des contraventions au lieu de chercher les causes du mal, 
multipliant les circulaires, s'arrogeant des pouvoirs discrétion-
naires en matière de construction3. Au Nouvelliste, Charles Hae-
gler s'indigne contre Démos qui discrédite le régime au lieu de 
voir le progrès4. Quelques jours plus tard, ayant appris l'identité 
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conservatrice de Démos-Theytaz, Charles Saint-Maurice met une 
sourdine à son indignation et appelle incartade ce qui hier était 
trahison5. On devine l'usage qu'un André Marcel sut faire de 
cette foire à Thomas intestine: Tout le monde, même les conser-
vateurs, en a « assez de confier son sort à quelques marmitons de 
la cuisine électorale». Le parti conservateur n'est plus un parti, 
«c'est un bureau de placement». Ce n'est pas tout. Si le conser-
vateur Oscar Schnyder est nommé, il devra abandonner son siège 
au Conseil national pour y être remplacé par le premier des 
«viennent ensuite», Peter von Roten, lequel vient de s'attirer la 
fureur des vignerons en écrivant qu'ils n'étaient pas à plaindre*. 
Beau bouillon de culture pour les radicaux. Les conservateurs pro-
posent Schnyder en promettant que von Roten renoncera au 
National et les radicaux font campagne... pour von Roten au 
Conseil d'Etat en faisant le calcul suivant: von Roten ne passera 
pas car ses ennemis vignerons s'abstiendront et Dellberg, le can-
didat socialiste, l'emportera sur le conservateur Schnyder. Ainsi 
les radicaux espèrent faire le lit du socialiste. Tels sont les des-
seins machiavéliques qu'on déchiffre parfois entre les lignes du 
Confédéré et du Nouvelliste. 
Le 3 octobre, Oscar Schnyder était élu ; il n'eut que 4000 voix 
de plus que Dellberg, cinq districts romands ayant voté contre lui 
par crainte de voir « l'ennemi des vignerons » entrer au National. 
Ce qu'il fit d'ailleurs malgré le désistement que d'autres avaient 
promis pour lui. Le ballet s'acheva par un grand cortège à Brigue 
à l'occasion de la réception de Joseph Escher élu président du 
Conseil national. On y vit marcher ensemble Petrig et Escher, 
Pitteloud et Troillet, Peter von Roten et Oscar Schnyder7. 
La vigne et la terre 
Frondeur et incisif, Peter von Roten avait délibérément 
provoqué les rancœurs dont nous venons de raconter les incidences 
électorales. Dans un article du Walliser Bote intitulé «Les riches 
mendiants », le député de Rarogne, avocat et journaliste, décrivait 
les députés du Haut-Valais s'offrant une croûte au fromage à 
1,10 franc à côté des banquets et des limousines des messieurs 
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qui plantent la vigne et vendent du vin. Soucieux de la peine 
qu'ils éprouvent à liquider le 46 et le 47, ces potentats mendient 
maintenant 10 millions pour s'acheter de nouvelles voitures et 
raser les montagnes pour y planter de la vigne. On défonce le 
sol à grands coups de subventions, les terres défoncées donnent du 
vin qu'on vend grâce aux subventions. Qu'on aide les malheureux 
quand ils sont dans la misère, mais pas les riches quand ils gagnent 
un peu moins. Il ne faut pas que le diable ch... toujours sur le 
même tas8. Peter von Roten récidivait dans le même Walliser 
Bote: «Nous sommes de l'avis que l'avenir de la Suisse n'est pas 
dans l'agriculture, mais dans une industrialisation toujours plus 
poussée. [...] Nous sommes persuadés qu'une politique essentielle-
ment agraire nous conduira à la misère...» Il y avait quelque cou-
rage à tenir ce langage mais ces idées ne correspondaient pas à 
celles de ses mandants au Conseil national. Aussi Le Confédéré 
avait-il beau jeu de défendre le Bas-Valais insulté, de soutenir 
que, vu son langage relatif au diable, le seul siège pouvant con-
venir à Peter von Roten est celui des W.-C. Qu'il quitte celui qu'il 
occupe au Grand Conseil et renonce à celui auquel il aspire au 
Conseil national9. Certains publicistes font écho aux campagnes 
du Confédéré, parlent de dôle fabriquée, de fendant transformé, 
de pommes changées en poires (allusion à une maison d'expor-
tation qui a glissé 300 caisses de poires dans un wagon de pom-
mes), d'une Providence veillant à ne geler que les abricots de 
deuxième choix. Bref, un mélange tonique de plaisanterie et de 
polémique. 
Une analyse plus objective de la situation montre que le Suisse 
fait du blanc et boit du rouge, qu'il ne boit plus que 35 litres de 
vin par an alors qu'il en buvait 85 en 1900, que le sort de 50 mil-
lions de litres de vieille vendange reste en suspens. L'importation 
de 127 millions de litres alors que la consommation du pays s'élè-
ve à 160 millions est grave pour les 20 648 propriétaires de vignes 
valaisans. Le rendement à l'hectare a plus que doublé en vingt 
ans. Mais cela représente 1 250 000 journées de travail de 10 heu-
res et un salaire de près de 19 millions. Tant que le vigneron 
touchera de 50 à 60 centimes par litre, il sera impossible de résor-
ber une crise qui s'accuse et le nombre des poursuites, des faillites 
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et des actes de défaut de bien augmentera. Commence-t-on à 
payer, et cela dans tous les domaines, la hardiesse excessive née 
de l'euphorie provoquée par la reprise d'après-guerre?10 
Au National, Antoine Favre plaide pour une réduction des 
marges des détaillants, un relèvement des droits de douane, une 
compensation des prix, ce à quoi le conseiller fédéral Rodolphe 
Rubattel répond que les droits de douane ont deux tranchants, que 
les marges sont contrôlées... autant que possible et que tous 
devraient s'entendre... en dehors de l'Etat. L'aide de la Confédé-
ration et les prises en charge ne peuvent être que des expédients 
temporaires". Un baume cependant sur les plaies du viticulteur: 
on se souvient de la fameuse ristourne de Provins à ses membres 
en 1944, de la réaction brutale du Contrôle des prix inondant le 
Valais de papier timbré, des 1800 sociétaires amendés, des petits 
vignerons libérés des poursuites cependant que le procureur deman-
dait des amendes salées pour les coopératives. Le 14 janvier 1948, 
pour une fois d'accord, le Nouvelliste et Le Confédéré annoncent 
un acquittement général et les frais portés au compte de la Con-
fédération ! 
Les fruits 
Année après année, le paysan constate que les promesses du 
temps de la guerre et de l'immédiat après-guerre ne sont pas 
tenues. Il a d'ailleurs tant espéré de la plaine, ce jardin futur des 
Hespérides, que, dans un temps où le paupérisme est en régression 
partout, il voudrait à son tour faire fortune, et le plus vite pos-
sible. A certains égards, on entre dans le temps de la cupidité. 
On veut l'argent, on veut la fièvre, on fuit le calme. Mais les pay-
sans ne sont plus que le 25 % de la population ; que peuvent-ils dès 
lors contre les 8 millions de kilos d'abricots italiens et tyroliens 
importés parce que les 3 millions de kilos d'abricots valaisans ont 
quinze jours de retard ? Tout le malheur vient de ce que la Suisse 
vit d'exportation. Pour vendre ses turbines, elle doit acheter des 
fruits. Sacrifiés aux impératifs de l'industrie, certains paysans 
commencent à se demander si l'on a eu raison de changer les 
marais en jardins12. L'amertume s'accroît du fait que l'Office de 
262 
compensation, dès le 8 novembre 1947, accorde une prime de 
4 5 % aux importateurs de mandarines, oranges, grape-fruits et 
clémentines ; aussi le kilo d'oranges coûtait-il 70 centimes sur le 
marché de détail au début de décembre, si l'on en croit le Dr 
Henry Wuilloud18. 
Beaucoup de consommateurs et de consommatrices, sensibles 
d'abord à leurs budgets personnels, trouvent que l'exportation a 
du bon. Exporte ou meurs ! Il leur importe peu que la campagne 
et la montagne se dépeuplent, que le détachement de la terre 
s'accélère, souhaité par les industriels, les commerçants, les arti-
sans, les fonctionnaires, par les jeunes terriens aussi, qui comparent 
la durée de leur journée aux huit heures citadines et transfor-
meraient volontiers leurs étables en garages ou en appartements. 
Redoutant l'esclavage d'un travail trop pénible, celui des jour-
nées où l'on passe de la cuisine aux champs et de l'écurie au pou-
lailler, les semaines sans dimanche, la peau desséchée, les mains 
rugueuses, les bêtes plus accaparantes que les enfants, les filles 
préfèrent se marier en ville. Les agriculteurs sont pris d'ailleurs 
dans l'étau de cette contradiction majeure: rationaliser la cul-
ture pour lutter contre la concurrence et, simultanément, empêcher 
que leur terre ne se dépeuple. La typographie parfois s'amuse à 
symboliser une situation. Ainsi ces deux annonces presque jumelées 
dans le Nouvelliste du 14 mars: «A vendre moto Norton 600TT»; 
« A vendre bon et sage mulet de cinq ans » " . 
Parlant à Châteauneuf des difficultés neuves s'amoncelant 
devant les agriculteurs, le directeur Albert Luisier, évoquant l'œu-
vre de Maurice Troillet, disait ceci : « L'homme politique est comme 
un parapluie sur lequel il pleut, il neige, il grêle. Il a beaucoup 
plu sur le sien; il a neigé et grêlé, chaque fois qu'il s'agissait de 
mettre sur pied une œuvre nouvelle, mais son parapluie a tenu 
ferme".» 
Les pages de Maurice Troillet imprimées à l'occasion du vingt-
cinquième anniversaire de l'Ecole cantonale d'agriculture de Châ-
teauneuf témoignent malgré tout d'une confiance et d'un opti-
misme fortement étayés sur des faits16. 
Au mois de juin, lors de la discussion de la réforme des finan-
ces fédérales, les interventions de Maurice Troillet au Conseil des 
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Etats, au titre de rapporteur de la deuxième minorité, montrent 
bien à quel point l'homme politique abordant la dernière phase 
de sa carrière est ouvert aux problèmes les plus actuels, à ceux 
qui doivent conduire un homme supérieurement intelligent à 
s'interroger sur l'avenir. 
Finances fédérales 
Parlant le 16 juin au Conseil des Etats, il part d'une constata-
tion de fait: les répercussions de la guerre ont considérablement 
modifié la répartition des tâches entre la Confédération et les 
cantons. Le développement démesuré de l'Etat central a imposé 
des mesures exceptionnelles, et en particulier l'impôt direct fédéral 
baptisé impôt de guerre, puis de crise, et enfin de défense natio-
nale. Mais, maintenant que les circonstances reprennent leur cours 
normal, il serait souhaitable que l'Etat renonce d'une part aux 
tâches que l'initiative privée peut réaliser et assure d'autre part 
ses ressources financières sur des bases constitutionnelles. 
Ces ressources, le Conseil fédéral se propose de se les procurer 
par un impôt dont il prétend démontrer la nécessité alors que 
d'autres la contestent. En fait, tout dépendra du rôle que les 
Chambres veulent assigner à la Confédération. Une fois de plus, 
étatisme et fédéralisme sont aux prises. Certains, dont Emile Klöti, 
estiment que les larmes qu'on verse sur le fédéralisme sont des 
larmes de crocodile; Maurice Troillet, quant à lui, pense que les 
crocodiles sont de l'autre côté de la barrière ! A ses yeux, le fédé-
ralisme n'est pas une simple tradition vide de substance, mais le 
résultat de la diversité qui caractérise le pays et la sauvegarde de 
son union. Il n'est pas un objet de discours, mais un objet de pre-
mière, d'absolue nécessité. Aujourd'hui, la tendance centralisatrice 
va si loin que, l'on peut le constater, ce sont paradoxalement ceux 
qui manifestent le plus d'hostilité contre le fascisme et les métho-
des totalitaires qui sont imbus de cette funeste conception du bon-
heur des peuples dû à l'intervention généralisée de l'Etat. 
Pourtant, la résistance latente du peuple est forte et il ne faut 
pas confondre la méfiance instinctive qu'il manifeste à l'égard 
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d'un impôt fédéral direct avec l'hostilité que toute nouvelle charge 
fiscale suscite chez la plupart des contribuables. Quant à la poli-
tique des partisans, elle tend à amplifier les dépenses de la Con-
fédération, tant que l'impôt apparaît comme un mal peut-être, 
mais comme un mal inévitable... dont ils attendent d'ailleurs per-
sonnellement un bien, l'étatisme généralisé. C'est à cette politique 
qu'il faut attribuer le plan financier établi par le Conseil fédéral, 
pessimiste au point de sous-estimer gravement les possibilités 
d'expansion de l'économie suisse et niant les économies qui décou-
leraient d'une «démobilisation» de l'administration. Les Cham-
bres disposent toutefois d'un moyen pour imposer des économies 
à la Confédération, c'est de diminuer les ressources qu'elles lui 
octroient. Il s'agit en somme de l'empêcher de s'endetter en vue de 
besoins problématiques, et sans être sûre qu'elle aura besoin des 
sommes qu'elle emprunte. «Si gouverner c'est prévoir, le rôle de 
l'Etat ne consiste pas à compromettre la situation présente par des 
mesures dont on ignore si elles seront jamais utiles17.» 
Deux jours plus tard, et toujours dans le cadre de la discussion 
relative à la réforme des finances fédérales, Maurice Troillet 
défend une fois de plus îesjvignerons, ils sont romands presque 
tous, contre l'impôt sur les boissons. Vieux cheval de bataille. Faut-
il rappeler son argumentation ? La situation du vignoble est diffi-
cile, une nouvelle hausse se traduira par une diminution de la 
consommation. La question n'est pas de savoir si le vin est une 
boisson nutritive, ou une boisson d'agrément, mais si la viticulture 
joue un rôle important dans le canton. C'est le cas en Valais 
comme dans les cantons de Vaud, de Genève, Neuchâtel et Tessin, 
où la culture de la vigne est une activité vitale au même titre que 
la fabrication du fromage dans l'Emmental, des montres dans le 
Jura, des dentelles à Saint-Gall et des locomotives ailleurs. Mau-
rice Troillet relève l'absurdité d'une politique songeant à prélever 
un impôt sur le vin alors qu'elle subventionne la culture de la 
vigne. On mettra le vigneron dans une situation difficile et l'on 
viendra à son secours ! Et il rappelle à ceux qui l'auraient oublié 
que les Chambres ont une fois déjà voté un impôt sur le vin et 
ce qui en était résulté18. 
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L'eau, ennemie et complice. L'eau du Rhône 
J'ai souvent vu des techniciens avoir des avis contraires; je 
n'en ai jamais vu avoir tort, disait je ne sais plus quel économiste. 
Tous les dix ou vingt ans, le Rhône se charge de vérifier ce juge-
ment sceptique. 
Le 4 septembre, après vingt-quatre heures de pluie torrentielle 
ininterrompue, le limnigraphe de Sion atteignait la cote de 8,50 
mètres (7,86 mètres le 30 juin 1935) et le fleuve débitait 1030 
mètres cubes à la seconde, alors que le maximum atteint en 1935 
était de 785 mètres cubes. Les ponts de Noës et d'Aproz sont 
démantelés dans la journée. A 23 heures, la digue est rompue sur 
50 mètres d'abord, sur 120 mètres ensuite à Charrat, évacué. Tous 
les hommes sont mobilisés. Quelques heures plus tard, 1200 hec-
tares et 20 000 arbres sont noyés cependant que des éboulements 
coupent les routes de Champex, des Haudères, du Simplon. Dès 
le lendemain, le marteau enfonce les palplanches et l'on ouvre 
une brèche artificielle en aval de Branson, pour vider le lac19. 
La catastrophe vérifie les vues développées devant le Grand 
Conseil dès 1935 par Jules Luisier et dénonçant le danger repré-
senté par le pylore rétréci des Follaterres, insuffisant pour dégor-
ger la plaine inondée en amont. La Drance, se jetant dans le 
fleuve à angle droit, l'étrangle, le refoule, ralentit son cours qui 
s'exhausse jusqu'à Fully. D'autres causes ont joué aussi, elles 
relèvent de la négligence. La rive gauche est plus basse que la 
rive droite de 25 à 45 centimètres; la couche de terre d'agréga-
tion était trop mince, plus mince que ne le prévoyaient les plans 
et les devis. A Jules Luisier qui invoque l'insécurité et les millions 
que coûtent toutes ces fautes, le conseiller d'Etat Karl Antha-
matten répond que la couche a perdu sa cohésion, que les animaux 
ont fait des trous dans les digues, que d'autres experts innocentent 
résolument la Drance20. 
Le 8 octobre, le Conseil d'Etat adjuge la réfection des digues 
de Charrat et Martigny pour 80 000 francsu et, en novembre, le 
législatif vote le décret du Rhône, le déclarant d'utilité publique, 
et une subvention de 2 5 % pour les travaux de restauration des 
terrains, qui coûteront 450 000 francs. Il faudra évacuer 110 000 
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mètres cubes recouvrant 45 hectares d'une couche de boue de 
25 centimètresw. Ce projet, en un an, gonflera comme les eaux du 
Rhône et les chiffres fournis par le protocole du Grand Conseil 
de novembre 1949 donnent un total de 7 millions pour l'ensemble 
des travaux prévus: ponts à reconstruire, corrections proprement 
dites, exhaussement des digues et ensemencement des glacis23. 
L'eau des turbines 
Derrière les projets antagonistes, où semblent ne s'affronter que 
des doctrines ou des idées, il est rare qu'on ne découvre pas en 
dernière analyse, et en cherchant bien, des conflits de personnes. Il 
en va ainsi de la lutte serrée qui oppose le projet de la Grande 
Dixence et celui du Mauvoisin, cherchant l'un et l'autre à capter 
à son profit les eaux de la haute vallée de Bagnes, celles d'Otemma, 
de Corbassière, de Louvie. Le grand patron de la Grande Dixence, 
Marc Lorétan, fort des anciennes cessions d'eau de Bagnes à EOS, 
maître d'oeuvre du barrage projeté au val des Dix, a négligé les 
premières offres de la commune. En juillet 1945 déjà, il écrivait à 
la commune qu'il laissait toute liberté d'action à M. Albert Maret 
en ce qui concerne la Drance et ne ferait pas de demande pour 
la Drance supérieure. Et en septembre, il déclarait ne pas même 
s'intéresser aux eaux de Louvie et de Severeu sur lesquelles EOS 
avait un ancien droit de préemption. Le 21 octobre, Albert Maret 
obtint les concessions pour l'ensemble des eaux inutilisées de la 
frontière aux confins de la commune. Dès lors, la lutte Maret-
Lorétan est engagée, elle atteindra son stade le plus aigu en 1949. 
En 1948, les deux projets sont face à face. Louis Favrat et André 
Livio ont mis au point celui de la Grande Dixence pour l'EOS. 
La retenue passera de 50 à 400 millions de mètres cubes. Les eaux 
seront amenées de Bagnes et de Zermatt, on creusera 41 kilomètres 
de galeries à l'est et 23 à l'ouest24. Maret défend Mauvoisin, qui 
n'aura qu'une galerie à creuser, celle de Corbassière. Il demande si 
la Dixence, qui peut remplir son lac avec les eaux de la Viège, 
veut un monopole, il déclare que la prétention d'EOS de capter 
les eaux sous-glaciaires d'Otemma fait hausser les épaules aux 
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gens de Bagnes. Il s'étonne du retard mis par le Conseil d'Etat à 
homologuer les concessions des communes25. Il discute la ratio-
nalité du projet Dixence qui exigera trois fois plus de béton, six 
fois plus de prises d'eau, quatre fois plus de galeries et ces prises 
sous-glaciaires qui amèneront le prix du kilowatt à 7,5 centimes 
au moins alors que Mauvoisin ne dépassera pas 5 centimes28. 
Déjà, à Mauvoisin, avant que toutes les oppositions soient 
levées, un consortium puissant est à l'œuvre, prêt à tirer profit 
de ses atouts : altitude du lac, bassin naturel. Le Nouvelliste, pre-
nant implicitement fait et cause pour le droit à la vie du Mauvoi-
sin, demande au gouvernement de « modérer les appétits exagérés, 
[...] de ramener même [...] les trop vastes projets à des limites 
plus raisonnables...27» 
Sur tout cela plane le coût du projet Dixence: 1,2 milliard, 
alors que les 22 usines existantes ont coûté moins de 2 milliards28. 
L'EOS d'ailleurs a d'autres soucis encore que ceux que pro-
voquent les eaux d'Otemma. En effet, le Conseil fédéral, s'il n'a 
pas le droit d'homologuer les concessions, prétend, fort de la loi 
fédérale de 1916 et d'une circulaire de 1918, à celui d'annuler 
les concessions s'il n'approuve pas les plans. Ce qui constitue une 
atteinte, peut-être justifiée, au droit d'eau, le dernier des droits 
régaliens réservé aux communes. Or, ledit Conseil fédéral enjoint 
à l'EOS de modifier le barrage de Cleuson, en remplissant à ses 
frais les évidements prévus par les ingénieurs. EOS refuse, le Con-
seil d'Etat conteste au Conseil fédéral le droit d'intervenir en 
maître dans ce qui pourrait bien n'être en dernière analyse qu'un 
conflit d'écoles entre les professeurs de Zurich et ceux de Lau-
sanne. La décision définitive sera longue à intervenir et l'EOS, 
entre-temps, débauchera les ouvriers de Cleuson29. Une certaine 
agressivité contre EOS se fait jour au Grand Conseil où Eugène 
Moret interpelle le gouvernement sur les évidements et sur le 
comportement du consortium de l'EOS qui, à Martigny-Bourg, 
fabrique du chlore et du sulfure de sodium sans en avoir demandé 
l'autorisation. En matière d'évidements, le conseiller d'Etat Antha-
matten répond que, quelle que soit l'issue du conflit de compétence 
entre le Conseil fédéral et l'Etat du Valais, conflit que tranchera 
le Tribunal fédéral, le souci de la sécurité primera tous les autres30. 
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Quant aux plaintes des défenseurs de la nature, elles sont autant 
de cris dans le désert. Les plus philosophes d'entre eux se consolent 
peut-être en lisant le jugement de Töpffer sur la Pissevache : « Plus 
nous visitons Pissevache, [...] moins celle-ci nous paraît mériter 
sa réputation; elle n'a ni encaissement mystérieux, ni végétations 
élégantes ou fortes, ni entourage séduisant; et quant au volume 
d'eau, il est ordinaire. [...] Tout cela est peu récréatif31.» Pierre 
Grellet ayant rompu des lances en faveur de la nature sauvage, 
Albert Maret lui répond que la montagne se dépeuple et que 
l'opposition de la vallée, dont Grellet fait état, n'est le fait que 
de quelque septante propriétaires qui espéraient vendre mieux plus 
tard ou qui, nantis et maîtres du jeu, préfèrent le statu quo52. 
Maret n'a sans doute pas tort mais on se défend mal du sentiment 
d'être aux limites d'un capitalisme colonial. Tout se passe comme 
si l'Amérique débarquait soudain en Valais, comme dans un terrain 
conquis. Les projets hydrauliques ne s'accompagnent d'aucun 
projet de sécurité sociale et les efforts de Roger Bonvin pour faire 
pénétrer en Valais les idées de Marcel Barbu et d'instaurer des 
communautés de travail comme celle de Boimondau à Valence 
n'occupent pas la première colonne à la une des journaux qui font 
plus volontiers de la place au scandale des affidavits, de ces certi-
ficats de domicile antidatés et permettant à certains Français de 
débloquer leurs dollars sans en abandonner le quart à l'Amé-
rique et le reste à leur pays; ou au scandale du trafic de l'or où 
se trouvent impliqués un chef du contentieux et un professeur 
valaisan. Vu la façon dont les Etats eux-mêmes trafiquent de l'or 
plus ou moins clandestinement quand ils en ont trop, pour en 
interdire le marché quand cela devient nécessaire, un juriste a 
quelque peine à se persuader qu'un trafiquant d'or privé est un 
chenapan. Mais aussitôt, l'opinion publique s'émeut et le con-
damne. Elle ne lui pardonne pas de faire des affaires d'or... sans 
travailler. Le Confédéré s'efforce de démontrer que ces affaires 
sont essentiellement conservatrices et le Nouvelliste s'efforce d'éta-
blir le contraire. 
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1949 
INDUSTRIE ET AGRICULTURE 
DEUX POIDS ET DEUX MESURES 
Politique étrangère 
Reconstruire, recoudre, consolider la paix, espoirs et objectifs 
d'un monde à la recherche d'un équilibre. Le Reich est divisé, 
momentanément, croit-on en général ; l'Autriche n'a pas de traité ; 
en Yougoslavie, la tension est forte, mais la guerre a cessé en 
Grèce et en Palestine où l'Etat d'Israël est né. L'Indonésie est 
indépendante, on promet à la Libye sa souveraineté. L'Europe 
perd sa prééminence entre les deux grands groupes qui se consti-
tuent, Etats-Unis démocratiques d'une part, Russie et Chine de 
l'autre. On commence à penser que le célèbre révolutionnaire 
Hertzen voyait clair quand il écrivait, trente-cinq ans avant la 
Révolution d'octobre : « La Russie révolutionnaire sera, vous pou-
vez y compter, tout aussi envahissante que la Russie des tsars.» 
L'URSS a maintenant sa bombe atomique. Les uns ont peur, les 
autres se rassurent, affaire de tempérament. Cela devait arriver. 
Personne n'oserait. Mais on a déjà osé et ceux-là mêmes qui ont 
osé déclarent que c'est fini ! Il y a la bombe, il y a aussi les procès 
explosifs, dont celui du cardinal Mindszenty, primat de Hongrie. 
Affaires suisses 
Due pour une part aux nationalisations, la dévaluation de la 
livre en septembre et celle, presque simultanée, de trente monnaies, 
se révélèrent une opération peu rentable en somme ; il faudra tra-
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vailler davantage et consommer moins. La Suisse n'a pas suivi, elle 
n'avait aucune raison de le faire; forte de ses réserves monétaires 
et de ses accords commerciaux, elle conserve son pouvoir de con-
currence. L'économie suisse reste ferme mais une psychose de crise 
tend à s'installer dans le pays. Les transports, CFF, Swissair, pri-
vés sont en perte de vitesse, l'Aluminium réduit sa production; 
Giovanola qui, en 1948, avait du travail pour trois ans, doit licen-
cier des ouvriers parce que les travaux d'appoint manquent; dif-
ficultés et restrictions aussi à la Lonza, à la Ciba. Mais les chiffres 
d'affaires se maintiennent. Le franc suisse profitera des dévalua-
tions pour ses importations et n'en pâtira pas trop pour ses expor-
tations. Les interventions gouvernementales sur la monnaie ren-
dent impossible une évaluation objective du pouvoir d'achat réel 
mais un retour à la vérité, ou à plus de vérité, offre toujours des 
avantages. 
Finances valaisannes 
Selon qu'on l'envisage d'un point de vue strictement comptable 
ou selon les perspectives de la vitalité du pays, de sa croissance, le 
tableau est bien différent, sombre si l'on s'en tient aux chiffres, 
mais clair et ouvert sur l'avenir. Ces chiffres ? 9 280 000 francs 
de dettes en 1919, 50 610 000 en 1947 \ Un canton pauvre encore. 
Les capacités du Valais restent modestes: en 1947-1948 il a payé 
le 1,18% de l'impôt de défense nationale, 15 francs par tête, 
contre 94 francs dans le canton le plus riche. Au 31 décembre 
1948, le passif était de 62 millions et l'actif, de 40. Mais pour 
«équilibrer» ce budget, n'est-il pas légitime de porter en compte 
actif l'endiguement du Rhône, la plaine gagnée, le réseau des 
routes, les améliorations foncières, la sélection du bétail, les laite-
ries, les arbres fruitiers et même l'instruction publique, parente 
pauvre mais non négligée malgré tout? Autant de réponses aux 
accusations venues de la gauche, parfois de la droite: «gaspillage 
des deniers publics, électoralisme, inertie des pouvoirs publics2.» 
Le gouvernement valaisan se donnera-t-il les moyens de gérer 
ses finances légalement? On le crut un moment, en 1949, le 
Grand Conseil ayant voté en seconds débats, par 77 voix contre 7, 
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la loi fiscale adoptée en premiers débats le 14 février 1947. Mais 
on n'a pas fini de sourire ou de se fâcher. En 1921 déjà, lors de 
la délibération sur le décret des finances du 15 janvier, un pro-
phète député disait: «Bien qu'une loi nous soit promise dans un 
délai de deux ans, il est à craindre que ce décret soit encore en 
vigueur dans cinq, six ou quinze ans, et qu'alors le peuple ne 
repousse la loi nouvelle...3» Le 4 décembre 1949, par 21 000 non 
contre 8000 oui, le peuple valaisan confirmait les pronostics du 
prophète de 1921 et refusait la loi des finances, comme il allait 
refuser le décret provisoire qu'on voulait lui substituer. La loi 
des finances subit le même sort que la loi Bircher sur la tubercu-
lose, balayée, en mai, par une vague de fond. Mais les raisons 
des neinsager n'étaient pas les mêmes. En mai, le Valaisan refuse 
à Berne le droit de contrôler systématiquement l'état de ses pou-
mons. En décembre, les opposants, en majorité conservateurs, sont 
les possédants, héritiers de possédants, craignant héréditairement 
d'être plumés, les petits et les moyens paysans craignant l'aug-
mentation des taxes cadastrales; les radicaux, par opposition au 
régime conservateur; les chrétiens-sociaux, espérant que le projet 
suivant sera plus social encore ; les socialistes, parce qu'ils tiennent 
cette loi pour «progressiste», empiétant donc sur leur chasse gar-
dée ! Le Conseil d'Etat, c'est du moins l'avis de La Patrie Valai-
sanne, ne s'était pas engagé à fond dans la bataille4. Selon Camille 
Crittin, le refus tient au fait que le Valais ne veut pas une aggra-
vation de la fiscalité mais une réduction de son train de vie. 
Voire ! Analysant l'échec d'une loi conçue par Marcel Gard, qui 
est radical, Crittin félicite vivement le conseiller d'Etat pour son 
travail opiniâtre, sa volonté inflexible, son courage indomptable. 
Seul, il n'a pas reculé, il a osé présenter une loi fiscale susceptible 
de réaliser d'importantes réformes. Et il félicite vivement le peu-
ple valaisan qui a refusé cette loi !6 Le gouvernement, qui a fait 
voter en juin un emprunt de 12 millions pour convertir sa dette, 
prorogera le décret de 1921. Car il faut vivre et dépenser, ce qui 
ne se peut faire sans argent. L'hôpital de Sion doit être agrandi. 
On installera un préventorium à Finhaut6. Si l'on veut d'autre 
part étendre les allocations familiales des salariés aux indépen-
dants, cela n'ira pas sans coûter cher car il y a 23 000 enfants 
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d'indépendants, 3000 de plus que d'enfants de salariés. Jusqu'à 
quand pourra-t-on donner 20 francs à l'instituteur et rien au 
paysan ?7 
La période électorale fut si calme qu'on peut se demander si la 
passion politique n'est pas victime d'une crise dans ce pays jus-
qu'ici violent entre tous. L'économique prime, or l'économique et 
le politique, quoique solidaires, s'excluent l'un l'autre. Pourtant, 
à lire Le Confédéré à la veille des élections, on pouvait croire que 
le parti conservateur allait s'écrouler sous le poids des accusations. 
Il n'en fut rien. Seul Dellberg fit les frais de l'apparentement 
radicaux-socialistes. Il ne fut pas réélu au Grand Conseil et 
annonça son abandon définitif de la scène politique. En novem-
bre, une vacance s'annonce au Conseil fédéral, l'heure du Valais 
va-t-elle enfin sonner pour la première fois ? Camille Crittin 
lance le nom de Joseph Escher. Il faut un conservateur, il faut 
un Suisse-Allemand, éventuellement un Tessinois, pas un Romand 
en tous les cas. Escher est conservateur, il est Suisse-Allemand... 
sans l'être tout à fait. Une telle chance pour le canton ne se repré-
sentera pas de si tôt. 
Agriculture 
Si l'on admet que le paysan est l'aîné et l'industriel, le cadet, 
on est bien contraint de reconnaître que la Suisse en use avec ses 
deux enfants autrement que les Anglais avec les leurs. Elle déshé-
rite l'aîné au profit du cadet. Que diraient les horlogers s'ils 
devaient stocker leurs produits et voir importer en masse les 
montres étrangères? Mais, répondra-t-on, les importations sont 
en régression. Sans doute, dans l'ensemble, et cela tient à deux 
faits: les stocks sont reconstitués et la menace de dévaluation a 
rendu les grossistes prudents. Mais les importations de denrées 
alimentaires dépassent de 8 % celles de 1948, et concernent 
d'abord les fruits et les légumes. Après avoir, comme on l'a fait, 
jugulé la loi de l'offre, il n'est pas très juste, quand elle évolue 
en sens contraire, de la libérer de toute entrave, et de ruiner la 
paysannerie sous prétexte de libéralisme. Les paysans, ils repré-
sentent le 2 0 % de la population, ne reçoivent que le 1 0 % du 
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revenu national. Le prix des fruits est le salaire des agriculteurs, il 
est respectable au même titre que celui des ouvriers, des fonction-
naires, des employés. Les chiffres, toujours eux, sont stupéfiants: 
l'importation de poires et de pommes, 42 millions de kilos; pro-
duction valaisanne, 13 millions. Importation de raisins, 17 mil-
lions de francs ; production valaisanne, 2 millions. Importa-
tion d'oranges, mandarines, 48 millions de kilos ; production valai-
sanne, 0 kilo. 
Diminuer les importations ? Rétablir le contrôle des prix ? Ces 
suggestions laissent le conseiller fédéral Rubattel sceptique. Il 
chargera néanmoins ses services d'examiner la "question ! Ce qui 
risque surtout de servir l'expansion d'une administration dont les 
fonctionnaires se sont multipliés par sept au Département politi-
que, par quatre à la Justice, par deux au Département militaire 
et par deux aux Postes. Partout, les chefs de service sont submer-
gés. Lequel d'entre eux disait : « Ce que je signe, je ne le lis pas, 
ce que je rédige, je ne le signe pas, on signe plus haut » ? C'est 
l'irresponsabilité en cascade. 
A cet écueil majeur s'ajoutent des difficultés secondaires. La 
canada, commercialisée dès la fin du XIX e , longtemps reine du 
marché, doit se défendre contre la désaffection des Suisses-Alle-
mands et contre la concurrence tyrolienne, savoyarde, pyrénéenne, 
auvergnate, aggravée du fait que les Français, à cours de devi-
ses, ont fait des « appels d'offre » autrement dit des soumis-
sions avilissant les prix, ce qui a permis à une maison de Ge-
nève, qui n'en avait pas, d'offrir des pommes pour 2 500 000 
francs8. Le problème de la surveillance de la qualité reste délicat, 
pour la fraise surtout qui se dégrade et «tourne» si on la cueille 
au grand soleil et pour les habitudes de ceux qui «coiffent leurs 
envois». Tout cela, à quoi s'ajoutent le morcellement, le travail 
d'insecte du paysan cultivant entre des murs qui semblent cons-
truits par des termites, l'augmentation du salaire agricole des 
domestiques, les coupages illicites de vin étranger, tout cela 
explique le sentiment que la marée a cessé de monter et que le 
jusant risque d'emporter bien des espoirs. 
L'exploitation politique de ces difficultés est manifeste. Il y a 
d'une part une opposition, à long terme, contre la loi agraire en 
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gestation. Les experts non agricoles cherchent à limiter les restric-
tions d'importation quelles qu'elles soient. Il y a d'autre part une 
presse de gauche, disposée à exploiter le mécontentement. La Voix 
«Hourière», comme l'appelle André Marcel9 parce que Houriet 
y tient la plume, s'attribue le succès d'un houleux rassemblement 
de mécontents à Saxon, au moment même où le Conseil fédéral 
donne des satisfactions au Valais en prenant en charge les pom-
mes, en interdisant l'importation des Williams et en négociant sur la 
mévente des vins. Plus habilement, Camille Crittin use aussi du 
levier qu'il a dans la main, de l'atout que constituera, dans quatre 
ans, la mévente, cette écharde dans la chair de Maurice Troillet. 
Au Grand Conseil, lors de la session d'octobre, il s'agissait pour 
les députés de voter un crédit de 400 000 francs pour assurer 
l'écoulement des vins. Les vignerons ont évidemment commis des 
fautes, contre lesquelles on les avait mis en garde, ils ont investi 
les bénéfices des bonnes années en de nouvelles parcelles à 20 francs 
le mètre carré. Ensuite, et ce n'était pas leur faute, les bonnes 
années, j'entends du point de vue de la production, se sont suc-
cédé, la lutte contre les parasites s'est révélée efficace et la soif 
a cessé d'être ce fléau qu'on ne combattait qu'avec le vin blanc ! 
Ce crédit de 400 000 francs aux vignerons, l'Etat compte le récu-
pérer en deux ou trois ans, en prélevant 2 centimes par litre. Ces 
2 centimes payés par la victime, le vigneron payant lui-même en 
fin de compte l'aide de l'Etat, ne plaisent pas du tout au député 
Jules Luisier qui trouverait plus équitable de voir les membres 
du corps enseignant abandonnant chaque mois 100 francs de leur 
traitement au profit des vignerons. Sa proposition souleva une 
vague de bravos et d'applaudissements mais le projet gouverne-
mental finalement l'emporta10. 
Le sort de la propriété rurale aux Chambres fédérales 
Le maintien d'une agriculture viable ne dépend plus de la 
seule volonté des paysans, des communes, des cantons. C'est au 
niveau politique le plus élevé du pays que son sort sera, sinon 
réglé, du moins décidé en principe. L'emprise de la politique d'Etat 
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sur les libertés cantonales ou individuelles est écrite dans la nature 
des choses. Il n'est pas étonnant dès lors de voir l'homme d'action 
Troillet faire porter le poids de sa force sur les leviers susceptibles 
d'agir dans les sens qui lui paraissent bons. C'est au Conseil des 
Etats bien plus que devant le Grand Conseil valaisan qu'il va 
défendre sa politique. Rapporteur de la commission chargée d'étu-
dier le maintien de la propriété rurale, Maurice Troillet parla 
longuement le 15 juin 1949. Il rappelle que l'importance capitale 
de l'agriculture d'un pays pour le maintien de son équilibre poli-
tique, démographique et social, exposée par le message du Conseil 
fédéral, confirmée par les discussions ardentes qu'il a suscitées 
dans les commissions, dans la presse, dans les organisations écono-
miques, n'a pas à être démontrée. Juridiquement, constitution-
nellement depuis 1947, la Confédération a le droit de prendre des 
dispositions pour conserver une forte population paysanne et 
assurer sa productivité. Si l'intérêt général l'exige, ces mesures 
peuvent déroger au principe de la liberté du commerce et de l'in-
dustrie; la guerre a suffisamment prouvé l'intérêt majeur d'une 
nation à maintenir une agriculture lui permettant de survivre. 
C'est cette vérité qu'établit l'article 31 bis de la Constitution voté 
le 6 juillet 1947. 
Mais, le principe étant admis, comment agir et où faire porter 
l'effort ? La rentabilité de l'agriculture suisse est trop faible, c'est 
la raison majeure de l'abandon des campagnes. Les causes : sol trop 
pauvre, morcellement, concurrence étrangère, sont connues comme 
sont connus les remèdes utiles, efficaces mais insuffisants qu'on 
applique: subsides, recherches, protection douanière. Le problème 
a d'autres aspects encore et celui-ci d'abord: l'aire agricole, déjà 
restreinte, diminue d'année en année, en raison des empiétements 
de toute nature, ce qui contribue à démanteler les exploitations 
déjà petites, le 3,7 % seulement d'entre elles atteignant 20 hec-
tares. L'accaparement et la spéculation, déterminant une hausse 
artificielle du prix des terres, portent eux aussi un préjudice grave 
aux cultivateurs. Et le spéculateur est habile, sait manœuvrer, pro-
fiter des embarras financiers du paysan pour acheter à bas prix 
ce qu'il revendra cher à un industriel. Contre ces dangers, le 
Conseil fédéral a pris, pendant les deux guerres et pendant la 
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crise de 1930, des mesures qui n'ont pas empêché tous les abus 
mais qui ont rendu des services considérables et prouvé que des 
décisions juridiques peuvent parer à certaines menaces. Cette 
expérience a conduit à l'élaboration d'une loi assurant un carac-
tère permanent aux mesures destinées à protéger le sol et les pay-
sans. Le sort de cette loi doit être maintenant décidé et c'est 
d'elle qu'il s'agit, d'une loi à laquelle il faut donner de fortes 
chances de passer devant le peuple car «nous ne travaillons pas 
pour les archives de projets de lois, mais dans l'intérêt de l'agri-
culture et de la classe paysanne». Ce projet doit tenir compte 
des conditions diverses qui caractérisent le pays et éviter les arti-
cles qui seraient ici vexatoires et inutiles alors que dans d'autres 
régions ils rendraient de grands services. Cette diversité des besoins 
et des traditions doit être respectée par la loi, faute de quoi le 
peuple pourrait bien donner à ses représentants une leçon aussi 
claire que celle du 22 mai 1949 (loi Bircher). 
Le but essentiel de la loi est d'empêcher le morcellement et 
l'accaparement du sol, de lutter contre la spéculation et de proté-
ger l'exploitation familiale. La procédure de ratification des 
ventes, introduite en 1940, est efficace sans doute, rapide et justi-
fiable en temps de guerre ou de crise, mais espérer lui conférer 
un caractère permanent, c'est compter sans les susceptibilités légi-
times d'hommes jaloux de leur liberté et courir à coup sûr à 
l'échec. 
Soucieuse à un degré extrême de ces réactions de la sensibilité 
populaire à toute atteinte à sa liberté, la commission du Conseil 
des Etats a même atténué le droit de préemption, substitué au 
processus de ratification inacceptable à titre permanent, et ne l'a 
conservé qu'en faveur des parents en ligne directe et du conjoint, 
tout en réservant au canton le droit de l'étendre aux frères et soeurs 
du vendeur s'ils sont domiciliés en Suisse. En effet, à étendre trop 
le cercle des bénéficiaires possibles du droit de préemption, on 
multiplie les chances de retard, de chicanes, de procès dont les 
soins à la terre font finalement les frais. 
L'un des moyens les plus sûrs d'empêcher la spéculation con-
siste à interdire l'aliénation des immeubles pendant un certain 
délai à compter de leur achat. La spéculation à long terme est pra-
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ticable sans doute, mais il y faut des moyens étendus et les aléas 
restent nombreux; il n'est plus très facile de prévoir ce qui se 
passera dans dix ans, et renoncer au rendement de son capital 
pendant longtemps ne séduit pas tout le monde. La spéculation 
à court terme est la plus dangereuse de loin, celle qui réalise 
le bénéfice dans un temps très court et qui joue sans scrupules de 
la naïveté, de l'inexpérience ou de la gêne du paysan. Ces opéra-
tions-là sont impossibles si l'acquéreur doit conserver son bien 
pendant plusieurs années, dix ans par exemple. Telle est, dans 
ses grandes lignes, la substance de l'exposé de Maurice Troillet1*. 
Au cours de la discussion qui suivit, Maurice Troillet intervint 
à maintes reprises car les amateurs, industriels ou autres, de terres 
cultivables, ne laissèrent pas de défendre leurs points de vue. Au 
conseiller aux Etats Klöti, craignant qu'on ne fasse obstacle à 
l'industrie pour conserver un peu de terre, Maurice Troillet répond 
que les avantages procurés par les bassins d'alimentation, les 
routes, les aérodromes, le développement des cités, compensent 
sans doute les inconvénients de la diminution des terres cultivables 
mais qu'il faut tout faire pour que le rendement de cette terre 
diminuée reste constant, d'où il suit que les bénéficiaires de ces 
achats de terre devraient, en bonne justice, compenser financière-
ment ce qu'ils prennent à l'agriculture. Si l'industrie prend un 
alpage, qu'elle en rende un autre plus rentable, en construisant des 
chalets par exemple ou des routes. Le cas échéant, qu'elle donne 
des compensations en espèces. La loi doit prévoir ces compensa-
tions financières. Les industries de l'énergie sacrifient ou sacri-
fieraient volontiers des villages à leurs bassins, il est juste qu'elles 
paient. Bien entendu, les terrains nécessaires au développement des 
villes resteraient exemptés de ces compensations mais on pourrait 
envisager de compenser la perte de terres cultivables en faveur 
d'une ville par un défrichement de forêt12. 
En matière de fermage, Troillet estime qu'il faut durcir les 
dispositions anciennes, prévoyant que le fermier en difficulté peut 
demander à l'autorité compétente de le réduire pour qu'il puisse 
disposer de moyens d'existence suffisants. A ses yeux, et le Conseil 
des Etats le suivra dans cette voie, cette disposition va trop loin, 
il faut s'en tenir à l'exécution du contrat passé et l'allégement ne 
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peut être accordé que si des conditions spéciales, une crise impré-
visible par exemple, modifient les conditions mêmes du contrat13. 
Maurice Troillet insiste longuement sur la nécessité, peu conforme 
à l'usage en la matière, de définir sans équivoque, dans un article 
premier, le but de la loi : protection de la propriété foncière rurale. 
Parce que ce serait un témoignage de reconnaissance envers l'agri-
culture et l'indication de la ferme volonté du législateur de 
protéger la vie paysanne". Cette année-là, le conseiller d'Etat 
Troillet liquidait son troupeau qui, depuis deux générations, avait 
donné des reines à cornes et des reines à lait au pâturage des 
Grands Plans, au-dessus de Verbier. 
L'électricité, l'industrie 
Quels que soient le bien-fondé et l'éloquence des plaidoyers 
pour l'agriculture, l'essor tentaculaire de l'industrialisation mine le 
travail de la terre dont la production d'ailleurs augmente cepen-
dant que la surface s'amenuise. Mais la production n'est pas tout, 
malgré cette déformation du capitalisme qui a érigé en fin ultime 
l'accumulation des profits. Il y a aussi la vie, la suppression des 
exploitations, le transfert des familles dans des activités nouvelles. 
En Valais, la montagne est particulièrement menacée par cette 
nouvelle forme d'érosion qui risque de faire déserter les hautes 
vallées. Mais les prévisions humaines valent ce qu'elles valent et 
le béton des barrages ramènera bientôt la vie en altitude. D'ici 
quelques années, l'eau coulant dans les galeries rétablira la cir-
culation dans ce corps alpin menacé d'anémie. Déjà, la Banque 
cantonale investit prudemment dans les grands travaux prévus. 
25 000 francs à Aletsch ; 40 000 francs à Salanfe ; 50 000 à l'Ener-
gie-Simplon ; 20 000 à la Nordostschweizer. Kraftwerke " . 
Si toute exploitation minière est suspendue dès la fin de l'année, 
on travaille à Lavey, à Miéville, à Barberine, à Cleuson, à Aletsch. 
La Grande Dixence, Mauvoisin, le Simplon, la Gougra entrent 
dans la phase active, les crayons silencieux des ingénieurs et les 
théodolites précèdent sur le terrain le vacarme des marteaux-
piqueurs et des bétonneuses. L'industrie s'implante, seul moyen 
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d'accorder le niveau de vie valaisan à celui des voisins. Mais il 
faudra que les industries moyennes et légères, décentralisées, se 
fassent une place aussi, à côté de l'industrie lourde, plus puissante 
veine nourricière, mais utilisant moins d'ouvriers qualifiés que de 
manœuvres dont la condition reste précaire. 
En matière de concessions, certains regrettent que l'Etat n'ait 
pas mis en valeur lui-même les ressources hydro-électriques. Rêve 
utopique. Les grandes compagnies seraient-elles venues si elles 
avaient dépendu de l'Etat pour l'énergie ? N'ont-elles pas été atti-
rées par les prix que les premiers amateurs de concessions ont 
obtenus ? Ne cite-t-on pas telle rivière du Valais central concédée 
pour 200 francs ? Ces centaines de francs sont devenues centaines 
de mille, millions parfois. 
En 1949, Mauvoisin aura enfin le champ libre, les eaux de 
Bagnes lui resteront. On parle bien encore de «dériver» les eaux 
de haute altitude en faveur d'un autre projet mais le bon sens et... 
Albert Maret finalement l'emporteront. EOS livre encore quelques 
combats retardataires, en particulier au sujet des eaux de Sem-
brancher qui lui a concédé sa part des eaux de la Drance alors que 
toutes les autres communes de Bagnes ont traité avec Mauvoisin. 
Le Conseil d'Etat refusa d'homologuer cette concession propre 
à entraver le projet du Mauvoisin, EOS recourut devant le Grand 
Conseil qui entérina le non du Conseil d'Etatw. 
Battue à Sembrancher, l'EOS doit aussi s'incliner devant la 
décision du Conseil fédéral qui a tranché la question de savoir si 
son barrage de Cleuson sera évidé ou plein. Pour obéir et pour 
redonner du travail aux ouvriers licenciés, l'EOS remplira un 
évidement sur deux et élargira à 12 mètres les parements prévus 
à 2,50 mètres, ce qui entraînera la perte de plusieurs millions, 
d'une récolte de kilowatts d'hiver et un retard qui se répercutera 
à Salanfe où l'on compte utiliser les machines rendues disponibles 
par l'achèvement de Cleuson17. Le député de Saint-Martin, Louis 
Pralong, ne se trompait pas quand il affirmait au Grand Conseil 
que cette guerre des barrages était une guerre d'ingénieurs18. Ceux 
de Lausanne, chargés par EOS d'étudier la question, démontrèrent 
que les barrages évidés sont plus solides parce que se refroidissant 
plus vite, offrant moins de chance de se fissurer, et plus sûrs, 
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parce que plus facilement contrôlables. A quoi la doctrine zuri-
coise répondit que pénétrer dans un ouvrage n'offrait aucun inté-
rêt car connaître un accident n'est pas le corriger. Autant dire, 
rétorque Lausanne, qu'il est inutile de diagnostiquer un mal grâce 
aux rayons X car connaître une maladie ce n'est pas la guérir. 
Tout le monde est d'accord cependant sur un point: en cas de 
menaces de bombes atomiques, il faudra vider les lacs car, évidé 
ou non, aucun barrage ne résisterait19. 
Tourisme 
Année de déception pour l'Union valaisanne du tourisme. On 
retombe aux normes de mauvaise mémoire de 1940. La France a 
suspendu l'attribution de ses devises, l'Angleterre ne veut pas 
payer en or ce luxe superflu, les vacances. Seuls les Belges, les 
Américains, les Italiens peuvent venir librement. Les Hollandais 
tirent au sort leur droit de venir en Suisse, les élus pourront 
emporter 400 francs suisses mais le 17% seulement des préten-
dants est gagnant. Parallèlement, c'est l'exode massif des Suisses 
vers les futures Costa Brava. On en compte 600 000 en France en 
sept mois. 150 000 passent la frontière genevoise à Pâques. Les 
Suisses argentés sortent, les étrangers pauvres restent chez eux. 
Les entreprises de transport du pays, subventionnées pendant la 
guerre, drainent les Suisses et les emmènent. Le directeur Pierre 
Darbellay a consulté les agences de voyages, il précise que les 
devises ne sont pas seules en cause en ce qui concerne la dimi-
nution du tourisme valaisan. Si le Valais ne figure même plus 
sur les prospectus des agences de voyages étrangères, cela est dû 
à l'état des routes, des cols. Il est d'autant plus urgent de parer à 
leur précarité que le tourisme évolue. De sédentaire qu'il était 
naguère, il devient mobile, nomade. On passe, on ne s'arrête plus 
guère. Et le tourisme de masse futur, prévisible, utilisera l'autocar. 
Mais, passage ou séjour, il dépose partout son limon de richesse 
comme le Nil, le sien20. Inutile donc d'attirer des autos pour leur 
offrir des pistes, ou des fondrières ou des pièges dangereux comme 
la route de la Forclaz, ce chemin muletier aux quarante virages 
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qu'aucun étranger n'a emprunté deux fois s'il a achevé le premier 
passage. Même le chef du département des Travaux publics y a 
été carambolé21, mais, dès qu'on parle de la classer, le régiona-
lisme joue, on lui oppose Morgins, le Rawyl, le Sanetsch, ou même 
la Gemmi dont le président de Loèche-Ville, Otto Matter, déve-
loppe le projet devant le Grand Conseil en mai. Il prévoit un 
tunnel partant du Daubensee, projet plus avantageux que celui du 
Rawyl, dit-il, car arrivant à Montana, les voyageurs émerveillés 
par le plateau, et voyant le brouillard en plaine, n'y descendront 
pas ou fileront d'un trait vers Sion et Sierre tandis que, débou-
chant de la Gemmi dans l'entonnoir de Loèche, ils en sortiront à 
coup sûr pour s'arrêter à Sierre !M 
Mêmes luttes quand il s'agit du tunnel du Saint-Bernard. 
Redoutant la concurrence de celui du Mont-Blanc, les Haut-
Valaisans préconisent un tunnel au Simplon, mais Maurice Troillet 
veut le Saint-Bernard et on le verra bientôt à l'œuvre avec la 
même énergie que celle qui lui a permis de mettre debout Châ-
teauneuf ou les coopératives. Le Saint-Bernard a pour lui de 
répondre à un évident besoin futur et d'être situé dans la position 
géographiquement la plus favorable, sur l'axe même du méridien 
qui descend de Baie vers le Sud. L'étude de Venetz en 1851, les 
trente mètres creusés à Menouve côté suisse et les septante mètres 
italiens de 1857 auront leur lendemain. On rappelle à l'occasion 
que la commune de Bourg-Saint-Pierre pourrait à elle seule payer 
le tunnel avec les arriérés et les notes de frais du passage de Bona-
parte ; c'est une dette de droit public. En tenant compte des inté-
rêts composés, on arrive à la somme de 44 millions selon l'évalua-
tion rapportée par le Nouvelliste23, ce Nouvelliste qui vient de 
perdre son fondateur et rédacteur en chef. 
Né en 1875, Charles Haegler, alias Charles Saint-Maurice, 
fondait le journal en 1901 et réussit à en faire le premier quoti-
dien valaisan en 1929. Dans un très bel article du Confédéré, son 
constant adversaire lui rend le plus bel hommage de la presse 
du canton. Il évoque sa conscience professionnelle, ce billet qui 
paraissait tous les jours, malgré les soucis d'argent, les deuils les 
plus sévères, la souffrance. Il rend hommage au journaliste qui ne 
pratiquait pas le coup bas, qui ne rendait pas la monnaie de leur 
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pièce à ses détracteurs quand la pièce était fausse. Rappelant les 
polémiques au cours desquelles il avait reproché à Charles Saint-
Maurice de défendre des candidats après les avoir combattus, 
cela parce que le parti les avait choisis, par effacement devant la 
cause, André Marcel écrit: «Cela me parut longtemps de l'acro-
batie, et je l'ai sans doute écrit. Aujourd'hui, je ne suis plus de... 
mon avis2*.» 
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1950 
UN PREMIER CONSEILLER FÉDÉRAL VALAISAN 
Politique étrangère 
Comme toutes les guerres, suivant en cela un processus connu, 
et parfois délibérément voulu, la guerre de Corée, éclatant en juin, 
raréfie les produits de base, hausse les prix, pour, aussitôt la pre-
mière dépression surmontée, faire repartir les affaires et déterminer 
un plein emploi qui remplit plus d'une poche. En février, Tchang 
Kaï-Chek se réfugie à Formose. En juillet, c'est l'invasion du 
Tibet ; l'ONU débarque à Séoul en septembre. Le renversement du 
pouvoir en Chine semble, à ce moment-là, accroître le danger russe. 
Mao plus Staline risquent, c'est du moins l'avis des journalistes 
spécialisés dans les affaires d'Extrême-Orient, de peser d'un poids 
bien lourd sur l'Europe qui tente de s'organiser en fédération, à 
l'instigation de Schuman qui lui veut un avenir politique. La pre-
mière phase ne peut être qu'économique: placer la production franco-
allemande de l'acier-charbon sous une autorité commune et assurer 
ainsi les bases de l'association France, Allemagne, Belgique, Luxem-
bourg, Italie, selon le plan Monnet et Schuman. L'Angleterre tra-
vailliste reste sur la défensive. Déjà, dans ces prémisses, les diffi-
cultés futures se dessinent car l'Etat, fût-ce pour sa sauvegarde, 
doit conserver le contrôle de son économie, dès qu'elle concerne 
des richesses d'une telle importance. Le pool rendra impossible 
toute guerre future franco-allemande, mais c'est déjà un objectif 
politique. A qui appartiendra l'autorité suprême? Les routines 
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ancestrales des individualismes nationaux et des souverainetés 
quasi illimitées des Etats céderont-elles à cette nouvelle autorité, 
qui reste à créer, plus qu'aux organes internationaux jusqu'ici 
systématiquement bafoués ? 
Politique intérieure suisse 
Avant la votation de juin sur la réforme des finances fédérales, 
les fédéralistes ont espéré marquer un point en obtenant la sup-
pression de l'impôt de défense nationale, fils naturel de l'impôt de 
crise de 1933. Le refus du peuple par 200 000 voix de majorité 
marque bien que l'habitude des subventions fédérales, donc d'un 
certain esclavage, est trop solidement ancrée pour être efficace-
ment combattue. Ouvriers, paysans, industriels, commerçants, 
employés, tous veulent être tirés d'affaire par l'Etat. Les formes 
du dirigisme sont de plus en plus ambivalentes. Le vigneron 
veut la liberté si le vin se vend, et des restrictions si la récolte est 
excédentaire; l'industriel veut la liberté à l'intérieur, et des sub-
ventions à l'exportation. On veut l'Etat ferme avec autrui et com-
préhensif pour soi. Personne ne songe à restaurer ces fameux 
«corps intermédiaires» chers à Montesquieu, garants de l'intérêt 
général, entre l'Etat et les particuliers. Le procès des fortifications, 
en octobre, jette un jour assez scandaleux sur certains intérêts 
privés. Il suffit, s'en souvient-on encore? d'un seul obus touchant 
un fortin pour le réduire en poudre. Vingt-cinq accusés, un dossier 
de 20 000 pages, plus de papier dans la procédure que de ciment 
dans le béton, vingt-cinq avocats. Les accusés furent mieux défen-
dus que ne l'eussent été certaines zones frontières si... 
L'argent 
Dans une économie passant, non sans heurts, du régime pas-
toral paisible, indépendant, au régime capitaliste fiévreux et insta-
ble, le peuple, plus inquiet que jadis, se détermine, dans ses 
manifestations politiques, par des raisons financières, et selon son 
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souci de l'aisance. On le sait bien, le divorce entre le contribuable 
et le citoyen ne date pas d'hier, mais les contribuables ne voient 
pas toujours très clairement leur véritable intérêt. Si la loi fis-
cale avait passé, les ressources principales auraient été constituées 
par le revenu et, dans une mesure très faible, par le rendement de 
l'impôt immobilier. Avec les décrets non soumis à la votation popu-
laire, mais fondés sur l'ancien système unanimement condamné, le 
poids principal portera sur la fortune et... sur l'impôt immobilier. 
Avec la loi, les paysans n'auraient presque rien payé, aussi les 
8000 «crétins» qui ont voté oui ont vu, on s'en apercevra après 
coup, plus juste que les 21 000 non. Mais il n'est pas facile de 
faire dire oui à un projet gouvernemental. L'échec contraint à 
chercher des ressources partout, sur le droit de timbre en parti-
culier et, du moins le député Emile Bourdin le craignit-il, jusque 
sur la taxe du certificat de bonnes mœurs. Mais on n'alla pas 
jusque-là1. 
De l'argent, il en faut, à tout prix. Aussi bien, le développe-
ment économique du canton a une valeur incomparablement supé-
rieure à sa contrepartie chiffrée par le passif de l'Etat. Les démo-
craties libérales ont toujours manifesté quelque tendance à iden-
tifier la liberté au droit de grignoter les subsides jusqu'à satura-
tion. En fait, les remèdes, austérité et pénitence, devraient être les 
vertus des citoyens car l'Etat, après tout, devrait se borner à 
organiser politiquement les contribuables. Si la loi est mauvaise, 
qu'on la change, mais ce n'est pas en refusant à l'Etat des ressour-
ces qu'on guérira les maux. Limiter massivement ses activités ne 
résoudra rien et les seules économies opérées dans le ménage gou-
vernemental ne renfloueront pas les caisses publiques, quoi qu'en 
pense le torero Henry Wuilloud qui, au titre de député-suppléant, 
mène une charge à fond contre un gouvernement à qui il reproche 
de placer des créatures plutôt que des compétences, contre les con-
seillers d'Etat qui se bornent à signer le courrier, contre les fonc-
tionnaires qui se multiplient, tricotent ou règlent leurs affaires 
personnelles au bureau. Il voudrait qu'on abatte toutes les parois 
pour faire des locaux de l'Etat une de ces ruches de verre trans-
parent où chacun puisse voir chacun. Il préconise ce qu'il appelle 
un remaniement parcellaire de l'administration2. 
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Il reste qu'il faut de l'argent. Les routes de la Forclaz et du 
Simplon, les travaux de la plaine vont coûter 18 millions dont près 
de 7 incomberont au canton. Sans compter que les améliorations 
foncières, les mensurations cadastrales et les exigences de l'hygiène 
des logements seront gourmandes elles aussi. D'où il suit que, lors 
de la session prorogée de juillet, le Conseil d'Etat soumet au légis-
latif un projet de décret qui ne sera pas soumis à la votation popu-
laire et qui rapportera 3 millions. Il fut accepté le 12 juillet3 et, 
en seconds débats, le 5 septembre4. Mais la discussion fut longue. 
Quelques minutes avant le vote ultime, un député proposa d'exhu-
mer les articles supprimés et de relancer toute la machine. Ce qui 
eut le don d'énerver Maurice Troillet: «Messieurs, il faut une 
bonne fois en finir. Il est nécessaire qu'on prenne une décision 
qui termine ces débats qui ont assez duré; je propose, pour ma 
part, que le Grand Conseil ne revienne pas sur ces articles ! Vous 
pouvez revenir sur des articles qui ont été adoptés mais non sur 
des articles qu'on a supprimés5.» 
Un recours ayant été déposé contre ce décret devant le Tri-
bunal fédéral par des citoyens de Sion et de Martigny, le Conseil 
d'Etat, considérant qu'une décision du Tribunal fédéral annulant 
ce décret remettrait en question l'exécution elle-même des grands 
travaux, décide de différer jusqu'à décision du Tribunal fédéral 
la mise en chantier, de suspendre les subventions, d'interrompre 
les démarches engagées pour contracter l'emprunt permettant 
d'aider les agriculteurs dans la gêne et de demander au Tribunal 
fédéral de bien vouloir faire diligence, d'urgence8. C'était parler 
d'or, les choses s'arrangèrent. Outre le rendement du décret, 
2 543 000 francs environ, y compris la taxe sur les chiens, on 
reconduisit, pour 1951, l'augmentation de 2 5 % du taux de l'impôt 
cantonal et l'on promit de préparer un nouveau projet de loi fis-
cale pour la session de mai 1951. Dans le temps où le Grand Con-
seil débattait les moyens financiers propres à lui permettre de 
réaliser sa politique, les Chambres fédérales travaillaient à la 
réforme des finances dans l'intention de mieux répartir les charges, 
de délimiter plus rationnellement celles de la Confédération et 
celles des cantons. En fait, il s'agit là encore de l'opposition entre 
fédéralistes et centralisateurs, certains de ces derniers rêvant d'une 
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République helvétique une et indivisible où les cantons seraient 
noyés dans une organisation centrale impersonnelle et toute-puis-
sante. Si ceux-ci l'emportent, ce sera aux dépens de la minorité. 
L'impôt fédéral direct, s'il est maintenu, ouvrira la voie toute 
grande à une centralisation dont on ne peut prévoir jusqu'où elle 
conduira. 
Devant les délégués conservateurs du Bas-Valais, Maurice 
Troillet expose encore, quelques jours avant la votation popu-
laire, les avantages du projet de réforme des finances fédérales 
finalement sorti des débats des Chambres. Il évoque les durs 
combats menés par les fédéralistes et la victoire heureuse du 
Conseil des Etats, heureuse parce que sauvegardant les libertés, 
la personnalité, l'autonomie des cantons, si gravement menacées 
par un impôt fédéral direct. Un vote positif enrayera la spirale 
des dépenses administratives et coupera, pour un temps au moins, 
l'appétit des centralisateurs dont le caractère jusqu'ici insatiable 
ne demande qu'à entraîner la Confédération dans un tourbillon 
de dépenses7. 
Le peuple suisse, par 486 506 voix contre 267 540, et le Valais, 
par 9663 contre 9594, exprimèrent un avis contraire à celui de 
Maurice Troillet8. 
Digression sur les relations entre le Haut et le Bas-Valais 
Assez artificiellement, on s'en rendra compte en examinant 
pour finir un bilan objectif des faits, on put croire en 1950 qu'il 
existait un problème valaisan des minorités, apparenté au pro-
blème jurassien, à moins qu'il ne fût plutôt découvert sous l'effet 
du mouvement séparatiste jurassien. Les journaux bas-valaisans 
n'en parlent guère, on se demande au reste si les journalistes du 
Bas-Valais savent assez d'allemand pour lire les journaux du Haut. 
On connaît les faits historiques: la Savoie vaincue de 1475 à 1476, 
le Bas-Valais cédé à l'évêque et aux Sept-Dizains ; l'évêque per-
dant à son tour ses droits en 1630; le Haut administrant le Bas 
par l'intermédiaire de ses gouverneurs — jusqu'à la fin du XVIII e 
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siècle, il était interdit aux élèves de Sion de parler le français sous 
peine du fouet —, l'invasion française, la libération, la Consti-
tution de 1815 favorisant le Haut; la révolution de juillet permet-
tant au Bas d'obtenir une représentation proportionnelle au Grand 
Conseil, la majorité haut-valaisanne devenant de ce fait minorité 
en 1840. Dès lors, le Bas-Valais va remonter le cours du Rhône 
jusqu'à la Raspille, l'équilibre territorial étant malgré tout à peu 
près maintenu: cinq districts allemands et 2626 kilomètres carrés, 
huit districts français et 2609 kilomètres carrés. 
Y a-t-il réellement survivance d'un ressentiment, regret d'une 
prépondérance perdue ? Il n'y paraît guère. Regardons-y toutefois 
de plus près. Dès 1848, le Bas-Valais, conservateur, passe sous 
silence la constitution libérale de 1840 qui lui a assuré l'égalité des 
droits et célèbre la révolution de 1798, cependant que les Haut-
Valaisans, eux, chantent leur résistance aux Français ! Certains 
hommes du Bas évoquent avec rancune le temps des baillis, entre 
autres Maurice Troillet qui, quoique ayant fait une partie de ses 
études à Brigue et à Einsiedeln, n'y a pas acquis l'amour incondi-
tionnel de la culture allemande. C'est au nom de Maurice Troillet 
que sont liés le développement, l'amélioration de l'agriculture et de 
la situation du Bas-Valais, donc l'affaiblissement correspondant 
du Haut. Trente ans de régime Troillet ont été marqués par une 
lutte d'influence entre le Haut et le Bas. 
Jusqu'en 1918, sauf une courte période au cours de laquelle 
s'est affirmée une opposition progressiste menée par Alexandre 
Seiler, le gouvernement a été marqué par l'empreinte aristocrati-
que imposée par le maître du jour, Henri de Torrenté, appuyé par 
des aristocrates dont plusieurs étaient d'origine haut-valaisanne. 
De ce fait, les contrastes entre Haut et Bas n'étaient guère marqués. 
Avec le départ d'Henri de Torrenté et l'arrivée de Maurice Troillet, 
bien des choses changèrent. Une politique raffinée de subventions 
transforme la plaine en jardin, organise la vigne, le lait, les routes, 
ce qui demande beaucoup d'argent et l'assentiment de la popula-
tion. Il faut compter avec l'opposition du Haut-Valais, qui se 
juge à certains égards prétérité mais qui, bien qu'il ne représente 
qu'un tiers de la population, dispose de bonnes cartes: il peut 
s'allier à la fraction aristocratique, opposée à Maurice Troillet, 
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et aux radicaux minoritaires. Pour assurer sa politique, Maurice 
Troillet manœuvre, sème la discorde chez les conservateurs du 
Haut, obtient que les chrétiens-sociaux se détachent de la vieille 
tendance conservatrice et se rattachent à la sienne, progressiste, 
et prend le pas sur les aristocrates qui ne l'aiment guère. Pendant 
trente-six ans, il réussira à faire adopter par le Grand Conseil tous 
les projets propres à favoriser l'essor du Bas et du Centre. Ni le 
Grand Conseil, ni le Conseil d'Etat ne peuvent lui résister. Joseph 
Escher lui-même y échoue. Le Bas a sans doute des vertus qui 
expliquent son essor mais, sans subventions, le «paradis du fruit 
et du légume » eût été plus lent à fleurir. L'œuvre étant maintenant 
achevée, Maurice Troillet semble s'apaiser. Mais, dans le même 
temps, le Haut-Valais reconstitue ses forces; le mur qui séparait 
les vieux conservateurs et les chrétiens-sociaux s'effondre, les 
autorités du Haut-Valais sont pleines d'initiative, se montrent 
progressistes à Brigue, à Viège, à Loèche, s'attachent de nouvelles 
industries. D'ailleurs, depuis longtemps déjà, la Lonza paye une 
part importante des impôts du canton. Il n'est pas étonnant 
dès lors que ce regroupement haut-valaisan ressemble à un sépa-
ratisme. Les députés du Haut voient sans plaisir les Welsches quit-
ter la salle dès qu'ils prennent la parole en allemand et, d'une 
certaine manière, on les comprend, car cette minorité haut-valai-
sanne très indépendante, parle l'allemand ou plutôt son patois 
sans être suisse-allemande pour autant. Elle est en fait plus isolée 
que les minorités tessinoise et romanche qui bénéficient de l'appui 
fédéral prêt à sauver leur culture. Le particularisme du Haut 
n'a donc ni l'appui du Bas, ni celui de Berne, qui refuse à Brigue 
des entrepôts exemptés de douane (Zurich favorise le Gothard), 
retarde la construction d'une rampe de chargement, traite la 
route du Simplon en parente pauvre, songe même, pendant la 
guerre, à sacrifier les Alpes valaisannes en traçant les frontières 
du réduit. Pourtant les Haut-Valaisans ne sont pas séparatistes, ils 
voudraient sauver, et rester, ce qu'ils sont. Les pages qui pré-
cèdent expriment peut-être, plus que la vérité objective, l'opinion 
de certains Haut-Valaisans sur une question délicate, plus préci-
sément, celle que développe un anonyme, c'était en fait Werner 
Kämpfen, dans le Nouvelliste9. 
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Une mise au point rigoureuse ruine l'essentiel de l'argumentation 
de Kämpfen. Elle établit que, de 1920 à 1949, les subventions 
fédérales ont été de 3 3 , 3 % pour le Bas et de 35,8 °/o pour le Haut, 
et les subventions cantonales, de 25,4 °/o pour le Bas et de 34,8 °/o 
pour le Haut. Le Bas-Valais a touché 43 921 000 et le Haut-Valais, 
30 337 000 francs10. 
En septembre, Joseph Escher, de Simplon-Village, avocat à Bri-
gue, est élu conseiller fédéral. Il ne semble pas qu'il ait bénéficié 
d'un appui inconditionnel des conservateurs du Bas, du moins le 
Nouvelliste ne parle-t-il guère de lui pendant la période qui pré-
céda l'élection, ce qui permit à André Marcel de s'abandonner à sa 
verve en inventant de toutes pièces un discours dans lequel Mau-
rice Troillet aurait déclaré : « Si les grandes douleurs sont muettes, 
les grandes joies doivent l'être aussi !...» Si je ne pensais pas assis-
ter à la réception, c'est que c'était l'ouverture de la chasse et sur-
tout «je craignais en réalité que le peuple, sachant que j'étais 
le véritable artisan de ce succès sans précédent, n'égarât ses ova-
tions sur ma modeste personne...11» 
Agriculture 
/ 
Depuis le début du siècle on assiste, partout en Europe, au 
phénomène paradoxal d'une paysannerie diminuant à un rythme 
accéléré, cependant que le rendement de la terre augmente dans la 
même mesure. Cet abandon du sol par les hommes ne signifie pas 
que la terre meurt, il s'en faut. La classe agricole régresse, la 
population double, le revenu quadruple. Le progrès technique 
chasse l'ouvrier de l'usine, comme le tracteur chasse le paysan des 
champs, les uns et les autres iront grossir le nombre des commer-
çants, artisans, fonctionnaires de l'Etat, des banques et des assu-
rances, des amateurs de carrières libérales. Mais ceux qui ont fait 
du Valais un vignoble et un jardin ne sont pas des agonisants. 
3160 hectares de vigne donnaient 12 millions de litres en 1916, 
3500 hectares en donnent 22 millions en 1950. On plantait 20 000 
arbres fruitiers par an de 1900 à 1916, on en plante 80 000 dès 
1930. On récoltait 3 millions de kilos en 1928, on en a récolté 
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31 millions en 1946. Le nombre des paysans suisses a diminué de 
260 000 en un demi-siècle, si tous ces disparus revenaient à la terre, 
la surcharge serait insupportable. On ne saurait revenir à une terre 
déjà surpeuplée. La paysannerie est devenue minorité mais sa 
condition dans l'ensemble est bonne et les divergences d'opinion à 
ce sujet découlent de l'éternelle et absurde confusion entre le pay-
san et l'espèce particulière du paysan de montagne. 
Des hannetons, du feu et du gel 
Geigy pavoise et annonce que des essais ont démontré que ni 
les abeilles exposées dans des cages, ni les butineuses des hêtres 
et des sapins n'ont souffert de traitement au DDT. Seules les 
abeilles des cases touchées directement par la poudre miracle ont 
été détruites, il n'y a pas eu de mortalité dans les ruchers. A en 
croire Geigy, les oiseaux ne subissent aucun préjudice du fait des 
pulvérisations12. Les Français dans le même temps sont plus réti-
cents et interdisent tout traitement pendant la floraison. Au cours 
de la lutte printanière, un hélicoptère s'écrase et flambe dans la 
région d'Aproz. Moins bien armés contre le feu que contre les 
insectes, 300 hommes peinèrent pour barrer la route à un feu de 
forêt qui détruisit 40 hectares de forêt bourgeoisiale, coupa la 
route d'Anniviers et menaça d'atteindre Loèche. 
C'est le gel toutefois qui joua le plus durement contre les cul-
tures, effaçant le souvenir des attaques de 1913 et de 1938, anéan-
tissant le 5 0 % de la récolte. Après les nuits du 26, du 27 et du 
28 avril, les experts estimèrent les dégâts à 7 0 % . 
Du gel à la surproduction 
Ces prévisions trop pessimistes eurent des effets presque aussi 
désastreux que le gel lui-même en faisant d'une part ouvrir trop 
largement les frontières à l'importation et en donnant route libre 
à des cultures complémentaires, tomates surtout, dont la récolte 
passe de un million et demi de kilos en 1949 à deux millions et 
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demi en 1950. Les mesures de protection sont trop désuètes pour 
avoir raison de ce raz de marée submergeant un marché saturé 
par les importations, autorisées moyennant des surtaxes doua-
nières légales qui permirent aux importateurs de tourner les diffi-
cultés et amenèrent la tomate étrangère à 7 centimes franco fron-
tière, neuf fois moins chère que l'indigène13. Trois millions de 
kilos de fraises, un million et demi de kilos de Williams, 150 wa-
gons de dix tonnes de pommes tyroliennes incitèrent toutes les 
associations valaisannes, au nombre de dix-neuf, à intervenir 
auprès du Conseil fédéral14. Mais celui-ci persiste à importer... 
pour compenser, dit le Nouvelliste, les effets de la hausse pro-
chaine des loyers15. Parce que le charbon monte, on fait baisser le 
prix du chou-fleur! La revendication paysanne tourne à la vio-
lence. Le 20 septembre, 150 tonnes de tomates vont au Rhône à 
Fully et Charrat. Par la plume de l'avocat Gérard Perraudin, 
l'Union des producteurs valaisans en appelle à la force. Nous 
sommes décidés à « défendre notre droit à vivre humainement. 
[...] Par la force s'il le faut. Notre violence sera à la mesure de 
la violence qu'on fera à notre droit.» L'opposition, étrangère par-
tiellement au canton, c'est en effet le conseiller national Houriet 
qui mène le jeu, essaie de prendre la tête des mouvements de pro-
testation18. Sus à l'importation qui a valu au Valais la mouche 
méditerranéenne en 1935, la tordeuse orientale et le doryphore en 
1937, le pou de San José en 1945 et la ruine en 1950! 
Les incidents de septembre, dont l'opposition cherche à faire 
des événements, furent l'occasion du premier conflit, d'autres sui-
vront, entre Maurice Troillet et l'UPV dont les chefs s'en pren-
nent, indirectement ou directement, à un pouvoir, celui du chef 
du département de l'Intérieur, qui dure depuis très longtemps, 
depuis 1913 exactement, depuis trop longtemps au gré de jeunes 
loups voraces, dont certains ne sont pas jeunes. Le 8 octobre, à 
Leytron, Maurice Troillet les prend directement à partie, avec 
mesure encore, il faut le dire. Dans un an, l'approche des élections 
de 1953 durcira de part et d'autre les positions et les propos. 
Voici quelques-uns de ceux que Maurice Troillet adressa à ses 
adversaires qu'il traite encore en partenaires : « Certains nous 
critiquent par calcul intéressé et étroit: ils portent les revendi-
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cations paysannes comme le baudet de la fable portait les reliques. 
Par égard pour ces revendications, nous ne nous blesserons ni de 
leurs ruades, ni de leur animosité: nous accueillons toute reven-
dication légitime, car notre but est de satisfaire le mieux possible 
l'espoir des meilleurs éléments de notre peuple. Mais il s'agit de 
poser les problèmes avec bonne foi, de ne pas déformer systéma-
tiquement l'action gouvernementale. Le principe de base de l'UPV, 
d'être une association économique qui groupe les producteurs de 
toutes nuances et non un parti politique, déguisé ou non, est 
juste. En plaçant l'action sur ce terrain, une collaboration féconde 
peut s'établir. Cette collaboration avec une organisation économi-
que ardente, mais aussi objective, je le souligne, car c'est néces-
saire, ce n'est pas le fondateur des fraternelles fédérations de pro-
ducteurs de vin, de lait, de fruits du Valais qui pourrait la refu-
ser. Nous la souhaitons, cette collaboration, en même temps que 
nous disons à l 'UPV: Si vous poursuivez réellement le bien des 
producteurs et non celui de quelques habiles tireurs de marrons, 
votre tâche préliminaire est de comprendre le rôle de l'Etat17.» 
Si le discours de Leytron laisse percer l'impatience d'un vieux 
magistrat très conscient du fait que l'opposition en veut moins à 
son action qu'à la durée, excessive à ses yeux, d'un mandat de 
trente-sept ans, son action au Conseil des Etats témoigne d'une 
totale maîtrise de soi et d'une objectivité sereine. Il s'agit pourtant 
des mêmes problèmes. Au début d'octobre, à l'occasion des débats 
relatifs à l'Union européenne de payements, Maurice Troillet 
déposait un postulat, adopté par un vote unanime de la commis-
sion et tendant à obtenir du Conseil fédéral une organisation des 
importations agricoles, la prise en charge de la production indi-
gène par les importateurs, la création d'une caisse de compensa-
tion dont l'objet serait d'équilibrer le prix de l'importation et les 
prix indigènes, d'empêcher de ce fait une hausse du prix de la 
vie et d'assurer une existence normale aux paysans suisses. Le 
26 octobre, Maurice Troillet intervenait longuement dans la dis-
cussion et démontrait que ce postulat, accepté, permettrait de 
rétablir l'équilibre menacé entre les frais de la production indi-
gène et son prix de vente, ce qui vaudrait mieux que les ponctions 
opérées dans la caisse fédérale pour des actions dites de secours. 
294 
La Suisse n'a aucune chance de produire jamais à des prix suscep-
tibles de concurrencer ceux des produits étrangers. Les causes? 
On les connaît: standard de vie, cherté de la main-d'œuvre, des 
terres, leur étendue limitée, le change, favorable d'une part mais 
défavorable en ce sens qu'il abaisse le prix des produits importés. 
Jamais non plus notre viande ne concurrencera la viande argen-
tine, ni nos vins, ceux d'Algérie, de France, d'Italie ou d'ailleurs. 
Ni nos fruits, mûris trop tard, les fruits étrangers qui, ayant 
bénéficié du prix des primeurs, atteignent leur prix le plus bas 
quand ceux d'ici sont mis en vente. Le malaise est là, provoqué 
par des causes qui ressemblent beaucoup à celles dont souffre le 
marché indigène anglais. Les Anglais importent eux aussi des pro-
duits de la terre et, décidés comme nous à maintenir leur paysan-
nerie, ils ont élaboré un système qui se rapproche de celui que 
propose le postulat. Les décisions doivent intervenir avant que la 
situation soit devenue insupportable et les douanes doivent renon-
cer au procédé de protection qui consiste à consulter les importa-
teurs et à publier les modifications qui vont intervenir, donnant 
ainsi le branle à des achats spéculatifs rémunérateurs autant qu'im-
moraux18. Il aurait pu rappeler, comme le fit Joseph Michaud 
à l'assemblée des délégués de la Fédération romande des vignerons, 
à Lausanne, un certain discours du conseiller fédéral de Steiger à 
l'Union suisse des paysans, le 12 novembre 1941 : «Si l'agriculture 
s'efforce de faire preuve de sentiments de compréhension pour le 
consommateur et si [...] elle met jusqu'à l'extrême limite ses forces 
au service de l'approvisionnement du pays, elle pourra compter 
alors que l'on reconnaîtra son droit de prétendre à des conditions 
économiques normales, au lieu de s'exposer à se voir oubliée après 
la guerre et d'avoir à affronter à nouveau les anciennes difficul-
tés18.» On sait comment ces promesses sont tenues en 1950. 
Spéculation immobilière 
Au mois de mars déjà, Maurice Troillet, il aura soixante-quinze 
ans le 17 juin, avait longuement rapporté sur un autre sujet, celui 
de la spéculation immobilière. Il préconise le rejet de l'initiative 
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parce qu'à son sens les « articles économiques », récemment votés, 
donnent au pouvoir des armes très suffisantes pour lutter contre 
la spéculation sur les terres agricoles. Quant à la spéculation 
urbaine, elle aurait à ses yeux moins d'inconvénients que la mise 
en œuvre administrative des moyens propres à la combattre. Il 
n'est pas sans intérêt de le remarquer au passage, cet homme 
d'Etat, passé maître dans l'art de tirer de la caisse fédérale les 
subventions qui lui ont permis de créer le Valais moderne, reste, au 
tréfonds de lui-même, un individualiste et un fédéraliste redou-
tant tout ce qui risque de brimer les droits des cantons et l'initia-
tive personnelle. Et il est en effet «extrêmement difficile de dis-
tinguer la spéculation de l'esprit d'entreprise, facteur essentiel de 
tout progrès20». 
Le temps des grands barrages 
1950, c'est l'année où les torrents vont jeter le poids de leur 
puissance, emmagasinée depuis des millénaires et si longtemps 
ignorée, sur la balance où se pèse et se joue le destin du Valais. 
Qui voudrait, écrivant l'histoire de l'évolution de ce petit pays, 
choisir le moment exact où il bascule vers l'avenir, choisirait 1950, 
l'année où les deux plus grandes entreprises hydro-électriques 
prennent corps, non plus dans l'imagination, ni même sur les plan-
ches à dessin des ingénieurs, mais sur le terrain. Pour Mauvoisin, 
l'ultime hypothèque, celle de la cession de ses eaux par Sem-
brancher à la Grande Dixence, est levée, un dernier recours de la 
Dixence a été écarté par le Grand Conseil le 11 février21, les 
eaux du Combin n'iront pas au val des Dix, elles resteront à 
Bagnes. Et les travaux démarrent, d'Arolla à Fionnay, bientôt à 
Zermatt. Les bulldozers, les trax, les pelles, les «Euclid» et la 
poudre sont à l'œuvre, servis par des milliers d'hommes montés 
des vallées, pour gagner cet argent liquide qui transformera, 
définitivement pour autant que quelque chose puisse être définitif 
sur cette terre, la vie des hautes vallées. Dans quelques mois, des 
mineurs italiens viendront épauler les garçons des vallées jusqu'à 
ce que les orgues de la Viège, de la Borgne et de la Drance cessent 
de ronfler. 
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D'autres projets mûrissent: Ernen, Gougra, Lienne. L'avenir 
industriel de l'énergie atomique apparaît encore si lointain qu'il 
ne saurait être question, à vues humaines, de freiner l'essor des 
entreprises hydro-électriques. 
Parallèlement au travail qui s'opère sur le sol et dans la pierre, 
les politiciens et les législateurs se préoccupent de la répartition 
des fortunes qui vont naître de tant de neige métamorphosée en 
force. Le conseiller national Antoine Favre va déposer un postulat 
tendant à obtenir de plus équitables indemnités pour l'utilisation 
de ces forces par la Confédération. Un propriétaire a droit à un 
dédommagement, même si c'est la Confédération qui l'exproprie. 
Or les communautés montagnardes sont privées de toute indemnité 
sérieuse quand c'est l'Etat qui utilise leurs eaux. En somme, les 
cantons les plus pauvres doivent faire, à leurs dépens, rouler les 
trains de la plaine. Depuis 1916, les CFF payent un franc par 
cheval. Ni l'inflation, ni la chute du franc, ni l'augmentation des 
impôts n'ont eu d'effet sur ce franc de 1916 qui vaut 30 centimes 
à peine en 1950. Les CFF payent 70 000 francs ce qui coûterait 
plus d'un million à n'importe quelle entreprise privée. Au con-
seiller national Favre, le conseiller fédéral Celio répond... que la 
situation des CFF est difficile!22 
Dans le même temps, d'autres hommes rêvent aux moyens qui 
permettraient de garder en Valais une partie de cette force pour 
industrialiser ce pays dont l'agriculture, celle de montagne, sem-
ble condamnée à plus ou moins longue échéance. La main-d'œuvre 
est là, encore qu'elle ne comporte guère que des paysans et des 
manœuvres non qualifiés. Chippis déjà cherche à former des tech-
niciens valaisans en ouvrant un atelier-école. Henri Roh, il va 
bientôt nourrir l'espoir de faire naître en Valais des industries 
viables, vise à créer un artisanat industriel, le cordonnier devenant 
fabricant de chaussures; le tailleur, fabricant de confection; le 
serrurier ou le forgeron, constructeurs mécaniques. L'exemple de la 
famille Giovanola à Monthey constitue le modèle même qu'il 
voudrait voir se multiplier. Mais toute création d'usine, si modeste 
soit-elle, relève de l'initiative privée. Entre les études d'un office 
et la réalisation, il y a de l'espace. Le Valais manque de traditions, 
les capitalistes sont méfiants, sceptiques, les banques, orientées 
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jusqu'ici dans le sens du prêt hypothécaire, réticentes. Les grandes 
banques d'ailleurs ne tarderont guère à découvrir ce nouveau 
terrain de chasse et à s'y implanter. Pour le moment, les obstacles 
sont plus nombreux que les chances et le budget ne saurait prévoir 
un appui assez substantiel pour créer une infrastructure indus-
trielle viable23. 
Hôtels 
A bien des signes, on le devine, l'électricité et le tourisme vont 
jouer bientôt dans le destin de la grande vallée un rôle aussi 
important que l'agriculture de plaine qui, venant d'opérer sa muta-
tion, se débat et se débattra longtemps dans une sévère crise de 
croissance. Le chemin parcouru par le tourisme est long depuis le 
jour de 1832 où le savant Hirzel déjeunait «passablement» à la 
cure de Zermatt, depuis celui de 1838 où le «mège» Joseph 
Lauber achetait trois lits et, sur une planche rabotée, gravait les 
mots «Hotel Cervie. Bon Loge a pies et chwall» et clouait à sa 
porte ce premier témoin du tourisme zermattois **. La Viège roulait 
ses galets, déjà et encore, le Triftbach venait cogner contre la 
maison des Taugwalder. 
Les investissements hôteliers sont déjà énormes, ils le devien-
dront bien plus encore lorsque les routes de la Forclaz, du Sim-
plon et de la plaine auront reçu les quelque 18 millions qu'elles 
réclament, lorsque le tunnel aura partie gagnée. 
Autour de celle de la Forclaz, on se bat encore, André Luisier 
luttant au Nouvelliste pour que la voie de chemin de fer du Châ-
telard, transformée en voie routière, soit exploitée par des cars de 
la même compagnie25. Ce tracé devait être abandonné en mai 
1951 par le Grand Conseil qui adoptera en premiers débats le 
tracé nouveau de la route de la Forclaz. Douze millions transfor-
meront « le sentier de contrebandier » en une route internationale. 
Quant au tunnel, aux tunnels, c'est encore la guerre. Le gou-
vernement hésite à s'engager dans cette voie, à promettre son 
appui. Où prendrait-il l'argent? Au moins faudrait-il une una-
nimité valaisanne. Or, certains y voient une chimère, ou une 
offense personnelle à ce qu'ils appellent leur «sens des réalités». 
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L'Union valaisanne du tourisme elle-même semble ne pas vouloir 
s'y intéresser. Au point où l'on en est en 1950, on risque fort de 
voir se répéter l'affaire du direct Milan-Paris qui passa par le 
Mont-Cenis, tant Sierre et Sion mirent d'âpreté à revendiquer 
chacun son arrêt28. Aussi le tunnel du Mont-Blanc marque-t-il 
des points, d'autant plus que le Conseil fédéral tarde à examiner 
le projet déposé depuis 1947. 
Aucun obstacle cependant ne décourage Maurice Troillet qui 
a consacré le meilleur de ses forces à l'agriculture et qui donnera 
les dernières à l'accomplissement de l'œuvre que seule sa volonté a 
rendue possible. C'est lors d'une assemblée pour le tunnel, à Orsiè-
res, le 5 mars 1950, qu'il proposa cette formule qui le peint tout 
entier : « Il faut entreprendre les choses difficiles comme si elles 
étaient faciles et les faciles comme si elles étaient difficiles.» A 
l'issue de cette réunion d'Orsières, où il fut écouté, il put dire 
encore, de sa manière maintenant plus désabusée, sinon amère, que 
naguère: «Au moins dès aujourd'hui, on ne pourra plus dire que 
je suis le seul à m'occuper du tunnel du Saint-Bernard27.» 
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1951 
DE LA PRODUCTION À LA SURPRODUCTION 
Le temps qu'il fait 
L'hiver, cette année-là, fut exceptionnellement dur et meur-
trier. Les avalanches tuèrent 22 personnes en Suisse, détruisant 
près de 900 bâtiments, abattant 102 000 mètres cubes de bois, 
labourant 2500 hectares de terres cultivées. Le Valais paya son 
tribut, la vallée de Conches surtout. Champéry, Saint-Nicolas 
furent sévèrement touchés, comme le Lötschental où la maison 
Henne, la plus vieille, datant de 1461, fut emportée. 
Cependant que la Communauté européenne naissante apprend 
à marcher, on se demande si la guerre de Corée sera le prélude 
à un conflit général. Les Nations unies ont désigné la Chine 
comme agresseur, or le Japon, on s'en souvient, fut aussi désigné 
comme tel en 1933. On sait le réarmement qui suivit... et Pearl 
Harbor. Toutes illusions pacifistes dissipées, on a le sentiment de 
revenir à une forme d'équilibre des forces ressemblant à celui qui 
finalement avait assuré au monde une période de stabilité assez 
longue avant 1914. 
La loi valaisanne des finances, enfin 
Une fois de plus, ce sera la bonne, le Conseil d'Etat a mis sur 
pied un projet d'impôt cantonal qui passera le triple barrage de 
l'entrée en matière, du vote du Grand Conseil et de la voix popu-
laire. Il était temps car, comme le remarque le président Henri 
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Desfayes en ouvrant la session de mai, les comptes ont beau être 
équilibrés et se solder par un boni, on vivra dans l'illusion tant 
qu'une loi ne mêlera pas un peu ceux qui payent tout, ceux qui ne 
payent pas tout et ceux qui ne payent rien, tant qu'une partie du 
pays sera « livrée en pâture à l'autre » qui trouve que ça ne suffit 
pas1. Il s'agit de réviser la loi de 1903, le trop fameux décret de 
1921, d'assurer des ressources à l'Etat, sur des bases uniformes, 
légales, constitutionnellement légales. Le projet donne à l'Etat la 
compétence de déterminer les normes du revenu agricole, et laisse 
aux communes celle d'introduire telles déductions à la base, ou 
telles défalcations qui leur paraîtront équitables. Il réduira à 
1 0 % la majoration du taux de l'impôt qui s'élève à 2 5 % depuis 
deux ans. On attend de l'impôt «rénové» qu'il rapporte autant 
que la moyenne des années 1949 et 1950, soit 9 500 000 francs. 
A l'ouverture des feux, le 3 septembre, le député Joseph Spahr 
s'oppose à l'entrée en matière. La loi n'a aucune chance devant le 
peuple, soutient-il, car le sort de l'impôt communal reste en sus-
pens et parce que, d'autre part, les taxes cadastrales sont exces-
sives et mal adaptées à la situation réelle2. L'assemblée passa outre 
et l'on entra en matière. Au cours de la discussion, et cela montre 
l'importance des préoccupations nouvelles, le législateur recon-
nut à l'Etat le droit d'exonérer des impôts cantonaux les indus-
tries récentes de même que les entreprises hydro-électriques, 
pendant dix ans au maximum, et tant que le rendement n'attein-
dra pas le 3 % des fonds investis. Le député Louis Pralong met 
en garde contre les avantages consentis à des sociétés dont le siège 
n'est pas en Valais, qui paient le 4 5 % de leurs impôts dans 
d'autres cantons alors que le bénéfice est réalisé ici3. Peter 
von Roten propose d'autoriser le canton à conclure des conven-
tions fiscales. A ceux qui lui opposent l'immoralité de la chose, 
il répond, à sa manière faite de bon sens et d'humour, que l'immo-
ralité consiste à conclure de telles conventions alors que la loi ne 
les autorise pas mais que... la jurisprudence les admet ! « Je ne 
suis pas un défenseur, conclut-il, de ces contribuables spéciaux, 
n'ayant même jamais eu l'occasion de faire une convention de ce 
genre avec l'Etat du Valais », mais je crois que ma proposition est 
morale... Par 36 voix contre 2, sa proposition fut écartée4. Le 
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lendemain, l'ensemble de la loi était accepté en premiers débats 
par 105 voix et des abstentions6. Les seconds débats eurent lieu 
en février 1952. Il fallait aboutir car le Tribunal fédéral n'aurait 
pas admis la reconduction ad aeternum d'un «décret» pro-
visoire dont les applications avaient à la longue construit un 
inextricable labyrinthe. On leva l'obstacle de la fiscalité agri-
cole, celui contre lequel avaient trébuché tous les projets anté-
rieurs, en adoptant les normes comptables mises au point par le 
secrétariat de l'Union suisse des paysans et fixant le revenu brut 
au maximum de 60% du rendement brut8. Le député Peter von 
Roten tenta encore de faire exonérer d'impôts cette part de la 
fortune de l'Eglise qui est destinée à entretenir le culte et ses desser-
vants. Il se heurta, il en avait l'habitude, à un refus de l'assemblée 
qui, dans sa majorité, estima ne pas manquer de respect à l'Eglise 
en l'imposant. Von Roten rappelle en vain qu'il ne s'agit ni de 
respect ni de courtoisie mais de savoir si le culte et la religion inté-
ressent la communauté. Alors que les Yougoslaves, les Soleurois, 
les Vaudois entretiennent des séminaires et payent des professeurs, 
il est curieux que le Valais, qui ne connaît pas ces charges, veuille 
encore imposer la fortune qui sert à former des ecclésiastiques. 
P. von Roten fut battu7 et la loi des finances passa, en seconds 
débats, par 81 voix et quelques abstentions, le 23 février 19528. 
Au mois de juin 1952, le peuple l'acceptait à son tour, à une 
majorité écrasante... et inattendue. Il trancha aussi ce jour-là, 
mais j'anticipe, la question du quorum, soulevée en 1949 par Jules 
Luisier, reprise de 1951 par une initiative soutenue par Roger 
Bonvin, Camille Crittin, Karl Dellberg entre autres. Le suppri-
mera-t-on totalement comme le propose l'initiative, le réduira-t-on 
au 10 % comme le souhaite le Conseil d'Etat ? Maurice Troillet n'a 
jamais paru s'intéresser passionnément à cette affaire. Le 13 mai 
1949 déjà, il répondait à Jules Luisier: «Après tout, qu'il y ait 
dans cette assemblée deux ou trois députés de plus ou de moins 
dans tel ou tel parti, cela ne modifie pas essentiellement la phy-
sionomie politique du pays9.» Sans doute, mais on sait bien que les 
partis au pouvoir n'ont jamais chaleureusement soutenu les initia-
tives propres à amenuiser si peu que ce soit leur force. Revenons 
à 1951. Le projet de budget de 1952, présenté à la session de 
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novembre 1951 fut équilibré, grâce à la majoration, maintenue 
encore, de 2 5 % du taux de l'impôt cantonal et grâce au décret 
provisoire qui n'en a plus que pour quelques mois et qui, pour la 
dernière fois, assure une rentrée supplémentaire de 1 846 000 francs 
au fisc10. 
La vigne 
A Berne, le cloisonnement séparant les différents départe-
ments est si étanche qu'il arrive parfois que leurs projets se 
contrecarrent. Ainsi, en 1951, le département de l'Economie publi-
que prépare un statut du vin pour aider les viticulteurs dans le 
temps même où le département des Finances élabore un impôt sur 
le vin pour couvrir les dépenses... de l'armement. Au cours des 
débats sur l'armement, Maurice Troillet intervint une première 
fois, le 29 mars, réfutant les arguments de ceux qui jugent que 
cette source de revenus vignerons ne doit pas échapper au fisc. Il 
leur rappelle l'aventure de l'impôt sur le vin tenté naguère et 
abandonné pour des raisons psychologiques dont il serait sage 
de se souvenir, car on sait à quels inconvénients sa perception 
s'était heurtée. Frapper le vin, c'est frapper un produit à l'exclu-
sion des autres et, du même coup, les 100 000 personnes qui s'occu-
pent du vignoble. C'est aussi frapper, secondairement, ceux qui en 
vivent indirectement. Il démontre, chiffres en main, que si cet 
impôt passe, l'on prendra 450 francs au vigneron alors qu'on ne 
prendra que 1,20 franc à d'autres. Et le poids de l'impôt pèsera, 
quoiqu'on prétende le contraire, sur le vigneron et non pas sur le 
consommateur, parce que la loi de l'offre et de la demande est 
impitoyable et fera baisser les prix. Ceux qui raisonnent par ana-
logie avec le tabac, constatant que les impôts sur le tabac n'en ont 
pas réduit la consommation, raisonnent mal. En effet, pour 
fumer il faut du tabac mais on peut boire autre chose que du 
vin, par exemple de la bière, du thé, du café, du coca-cola et 
même de l'eau. Les 7 ou 8 millions qu'on entend prélever sur le vin 
indigène sont peu de chose en regard des 40 millions qu'on pour-
rait raisonnablement tirer d'un relèvement des droits de douane 
sur les vins étrangers, sur les matières premières servant à fabri-
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quer la bière, sur les eaux minérales, sur les alcools de toutes 
sortes importés, sur le café, sur le thé. Ces droits de douane 
auraient l'avantage encore d'être prélevés sans qu'il fût besoin 
d'un appareil administratif qui pèserait sur le pays jusqu'au jour 
où, l'impôt étant supprimé, les cloches sonneraient dans tout le 
le pays romand, comme en 1937u. Le 13 avril, le Conseil natio-
nal refusait l'impôt sur les vins. 
Dix jours auparavant, le 4 avril, Maurice Troillet rapportait 
aux Etats sur l'amélioration de la viticulture dont l'importance 
n'a plus à être démontrée, les crises successives ayant amplement 
établi la nécessité d'un statut du vin. Le problème d'ailleurs ne 
date pas d'aujourd'hui, les variations des prix et des récoltes, 
commandées par les saisons, ne se laisseront pas régulariser aisé-
ment; elles peuvent, dans certains cas, rendre la situation des 
vignerons si précaire que le recours au soutien de l'Etat se justi-
fie. De fortes récoltes en 1946 et 1947, des importations massives 
dans le même temps, le gel en 1950 ont déréglé le marché et cer-
tains vignerons doivent travailler pendant deux ans sans pouvoir 
compter sur une quelconque rentrée d'argent. 
Or le vignoble intéresse 100 000 personnes, sans compter celles 
qui en vivent indirectement et dont le gagne-pain est menacé par 
la chute brutale du prix des vins étrangers, de 103 à 69 francs 
l'hectolitre en 1948. Le nombre des importateurs de plus de 10 000 
litres est de 495. Huit d'entre eux importent 25 millions de litres. 
Il y a là un monopole dont l'intérêt général fait les frais. Les 
essais d'accord entre importateurs et producteurs ont échoué jus-
qu'ici, rendant indispensable l'élaboration d'un statut dont la prise 
en charge partielle des vins indigènes par les importateurs doit 
constituer la pierre d'angle. Partielle, c'est-à-dire qu'elle ne sera 
imposée que jusqu'à concurrence de 100 000 hectolitres. Les 
importateurs ont jusqu'ici largement bénéficié de la situation d'un 
pays qui doit exporter les produits de son industrie. Nécessité 
vitale sans doute, mais on oublie volontiers que l'importation du 
vin ne représente que le 2 % des importations totales. Un statut 
de cette nature ne constituerait pas un sysème spécial pour les vins 
puisqu'il existe pour les œufs et, partiellement, pour les fruits, les 
légumes et la viande. « Ce système est appliqué en Angleterre d'une 
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façon généralisée et c'est par ce moyen que l'agriculture britanni-
que, qui se trouve dans les mêmes conditions que la nôtre, c'est-à-
dire qui ne produit qu'une partie de ce qui est nécessaire à l'ali-
mentation du peuple anglais, peut se maintenir, ce qui ne serait 
pas le cas si le système de prise en charge n'était pas en vigueur.» 
Par voie de conséquence, il faudra, si le statut est adopté, 
« diriger » la viticulture, c'est-à-dire rendre impossible le dévelop-
pement de la production aux dépens de la qualité, diminuer d'autre 
part le blanc en faveur du rouge, ce qui ne se fera pas en un an. 
De quelque manière qu'on envisage la question, il ne fait pas de 
doute que l'intérêt général est du côté des familles innombrables 
qui vivent de la vigne et non pas des 495 importateurs et encore 
moins des 8 d'entre eux qui réalisent le 50 % des affaires. Le pro-
jet tend à assurer le marché du vin, à améliorer la qualité, à main-
tenir des prix raisonnables, il importe peu que cela entraîne la 
suppression de quelques privilèges moyenâgeux!" 
Au cours de la discussion, Maurice Troillet démontra que les 
obligations de prise en charge se maintiendraient nécessairement à 
un taux raisonnable puisque le paysan ne produit que le tiers du 
vin consommé13. 
Que le vigneron ait droit à un salaire vital, c'est vrai sans doute, 
mais que le citoyen suisse ait le droit de boire ce qui lui plaît, 
cela n'est guère contestable non plus. On ne peut faire la grève 
des impôts pour lutter contre la grève du fendant. Ni les cafetiers 
ni les commerçants ne sont des philanthropes, peut-on les pendre 
pour autant? Pas plus que l'épicier qui flatte le goût du peuple 
pour le rouge ! On dit toujours, et cela est vrai, qu'on importe 
du vin pour vendre des machines, mais on en importe aussi, et 
cela on le dit moins, pour vendre du fromage et des pommes à 
l'étranger ! En 1950, on récrimine. Qui parle vin, parle blocages, 
coupages, prix, marges, voleurs, truquage, scandales. Mais dans le 
temps même où l'on grogne, l'humagne, le fendant, le muscat, l'ami-
gne, l'arvine, la dôle, la malvoisie, la rèze et le païen donnent par-
fois aux fêtes l'allure d'un cortège de Bacchus, et souvent le branle-
bas de bagarres. Aux Chambres fédérales, Maurice Troillet mène 
une lutte difficile, mais ouverte en quelque sorte et franche, aussi 
peut-il ne se départir jamais d'un calme et d'une mesure qui con-
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fèrent à ses interventions une force qui presque toujours s'impose. 
L'impôt sur le vin refusé, la loi sur l'agriculture passera, le prin-
cipe de la prise en charge sera adopté. 
Quand la réussite engendre l'opposition 
En Valais, la lutte est plus dure parce qu'à bien des égards... 
moins ouverte. Dès janvier, le Nouvelliste lui-même fait état d'un 
certain mécontentement paysan à l'endroit de Maurice Troillet14. 
Pourtant, la mévente est une affaire suisse et non pas spécifique-
ment valaisanne, les chiffres le prouvent, et le nombre des wagons 
pleins en Suisse allemande. De plus en plus, l'UPV semble l'ins-
trument de ceux qui pensent que le règne de Troillet a trop duré. 
Les élections de 1953 sont encore loin, mais elles approchent, les 
adversaires le savent qui parlent du «soir d'une carrière» ou 
posent, comme André Marcel et Cyrille Michelet, la question : 
«Est-ce vrai, est-ce faux, que l'on envisage, en certains milieux 
conservateurs, la retraite de Maurice Troillet? Ou peut-être son 
éviction ? "» L'UPV apparaît à certains comme une menace sévère 
' pour le vieux magistrat. A y regarder de près, et avec quelque 
recul, l'on constate que les difficultés où se trouve aujourd'hui 
impliqué Maurice Troillet sont nées de la réussite même de son 
action car, en politique, chaque problème résolu en suscite un autre. 
i II a voulu la production, il l'a créée de ses propres mains, aidé 
par d'autres dont l'action est loin d'être négligeable. La produc-
tion est devenue surproduction. L'auteur de la réussite voudrait 
attaquer le problème objectivement, économiquement, mais les 
autres l'attaquent électoralement. L'UPV est-elle autre chose que 
l'incarnation d'une volonté des jeunes, ou des moins jeunes, long-
temps écartés, de prendre une place occupée depuis 1913 ? Ils 
veulent le pouvoir, non pas un poste seulement, mais le pouvoir et 
les postes satellites qu'il implique. Un coup d'ceil sur un tableau de 
•f- la distribution de certains leviers de commande entre conservateurs 
et radicaux, donné, je ne l'ai pas vérifié, par Le Confédéré™, expli-
que dans une certaine mesure l'appétit des minoritaires : 
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Représentants 
de la Banque cantonale 
Préfets 
Receveurs 
Juges d'instruction 
Suppléants 
Greffiers 
Rapporteurs 
Substituts 
48 conservateurs 
13 conservateurs 
13 conservateurs 
9 conservateurs 
9 conservateurs 
9 conservateurs 
14 conservateurs 
14 conservateurs 
0 radical 
0 radical 
0 radical 
0 radical 
0 radical 
0 radical 
0 radical 
0 radical 
Si, et c'est le cas, la minorité veut le pouvoir qui comporte, ce 
tableau le prouve, quelques avantages, elle ne le prendra d'ailleurs 
pas dans les vingt ans qui vont venir, Maurice Troillet n'a pour se 
défendre qu'une alternative : la surenchère démagogique, ou l'atta-
que. Il choisit l'attaque. Et l'homme qui venait de faire prévaloir 
la « formule Troillet » et de remporter au parlement la plus grande 
victoire vigneronne de ces dernières années, l'homme dont on avait 
pris l'habitude qu'il ne répondît jamais sinon par des actes, cette 
fois-ci, parla. Durement. 
A Saillon, dont le rempart, les tours, l'éperon rocheux, les 
vignes, le jardin fruitier conquis sur l'ancien lit du Rhône et les 
marécages, proposent à l'imagination une synthèse parlante du passé, 
du présent et de l'avenir du Valais. Sa parole fut d'abord objective 
et comme sereine, montrant que les difficultés procèdent de l'abon-
dance et non de la carence, dans ce pays pauvre qui a parcouru 
en trente ou quarante ans la route que d'autres cantons plus favo-
risés ont pris plus de temps à suivre en toute quiétude. Il s'agit 
aujourd'hui de défendre les conditions mêmes de la prospérité 
valaisanne. « Certains censeurs du gouvernement n'auraient pas eu 
l'occasion de sortir de leur obscurité si nous n'avions pas changé 
nous-mêmes les conditions de leur existence.» Les obstacles secon-
daires, cantonaux, peuvent être résolus sur le plan cantonal, mais 
les difficultés majeures, qui résident dans les importations massi-
ves, ne peuvent l'être que sur le plan fédéral. Elles le seront, on 
peut l'espérer, ajouta-t-il, «si nous ne sommes pas contrariés par 
les maladresses de tribuns qui se croient audacieux alors qu'ils ne 
sont qu'impertinents.» A partir de là, les mots deviennent de plus 
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en plus mordants, agressifs. Une série de coups droits. Les orga-
nismes de la production et les dispositifs de la vente sont en 
place. Que les producteurs recherchent la qualité, condition essen-
tielle de leur protection, que les fédérations s'organisent jour après 
jour et s'équipent de mieux en mieux et les difficultés seront sur-
montées. « Or, que voyons-nous aujourd'hui chez nous ? Une orga-
nisation sans moyens techniques a été créée en Valais. Elle a rallié 
beaucoup de gens de bonne volonté et de bonne intention: c'est 
l'UPV. [...] 
»Je souhaite que cette organisation joue le rôle économique 
auquel elle aspire; je souhaite la collaboration avec tous ses mem-
bres; mais je tiens à le dire clairement : certains dirigeants de cette 
organisation trompent ceux qui les écoutent. Ils parlent de colla-
boration, d'entrevues avec le gouvernement et s'ingénient à faire 
échouer tout accord. Car le but de ces chefs n'est pas de colla-
borer, mais de créer une scission entre le gouvernement et le peuple 
et, par ce moyen, de servir leurs mesquines ambitions personnelles. 
»Apprenez à voir clair dans le jeu de l'oculiste qui dirige 
l'association, qui, dans sa fatuité, croit peut-être que c'est grâce 
à ses soins qu'après le gel de l'année dernière les borgnes de la 
vigne ont repoussé. C'est la mouche du coche qui s'attribue bien à 
tort toutes sortes de succès, succès obtenus non grâce à eux, mais 
bien souvent malgré leur intervention malheureuse. 
»La démagogie leur tient lieu de moyens techniques. Une 
phraséologie répétant sans cesse les mêmes lieux communs consti-
tue tout leur bagage. Cette phraséologie dessert la cause agricole 
par son manque d'objectivité. 
»Je demande aux adhérents de l'UPV: Voulez-vous être une 
organisation économique ou une masse servant une manœuvre 
électorale au profit de quelques brouillons, car c'est la voie que 
l'on vous prépare ? [...] 
»On cache l'action du gouvernement en faveur de l'agricul-
ture, on combine les entrevues manquées, on exploite le fait divers, 
on mêle la menace à l'insulte, puis l'on persuade le paysan que 
c'est le gouvernement qui veut l'ignorer. 
»Le travail effectif fait par le gouvernement? Quel est le 
dirigeant de l'UPV qui oserait en informer franchement le public ? 
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Quel est celui qui aurait l'honnêteté élémentaire de le reconnaître ? 
Cela serait pourtant facile si certain apostolat dépourvu de toute 
influence réelle en faveur des paysans n'était pas purement déma-
gogique. 
» Je dirai à ces dirigeants : Vous rassemblez les paysans à tout 
propos, vous les excitez contre les autorités fédérales ou contre les 
autorités cantonales. Quel est votre but et que visez-vous ? Croyez-
vous rendre service à la cause agricole par de tels moyens ? » 
Il rappelle ensuite que l'agriculture, minoritaire, doit compter 
avec l'industrie et en admettre les nécessités. Or, dans cette mino-
rité, les vignerons romands constituent une minorité encore qui 
fera prévaloir ses points de vue avec de la patience, du doigté 
et de la modestie et non par une fausse audace. En faisant triom-
pher le principe fondamental du statut du vin, l'obligation abso-
lue pour les importateurs de prendre en charge la production indi-
gène, une solution a prévalu qui «n'a pas l'heur de plaire aux 
importateurs et autres intéressés, ce qui est fort compréhensible. 
»Voilà ma réponse à tous ces détracteurs. Les misérables 
phraseurs qui m'accusent d'être surchargé de travail et de n'avoir 
pas le temps de m'occuper de la défense de l'agriculture ont eux-
mêmes la langue bien surchargée. 
» Je tiens à préciser un point : les quelques dirigeants dont j'ai 
parlé sont en désaccord à certains égards avec leur ancien associé, 
le communiste Houriet, mais dans leur œuvre de division ils em-
ploient exactement les mêmes méthodes : attaquer alternativement 
certains chefs qui les gênent. C'est ainsi que dans son journal le 
communiste Houriet attaque le conseiller national Favre et exploite 
dans ce but les débats qui ont eu lieu sur le statut du vin. 
» Je tiens à rendre hommage à mon collègue à Berne, M. Favre, 
pour le courage avec lequel il a toujours et en toute occasion 
défendu la cause agricole.» 
Et Maurice Troillet conclut: «En face des difficultés et des 
problèmes importants que le pays a à résoudre en ce moment, 
je ne pourrais, même si j'en avais l'occasion, songer à abandonner 
ma tâche et à laisser l'œuvre créée et à maintenir, à ces gens inaptes 
à résoudre les problèmes qui se posent, capables seulement de faire 
beaucoup de mal en creusant un fossé entre le gouvernement et les 
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citoyens, et entre les citoyens eux-mêmes. Ces gens mentent lors-
qu'ils prétendent que le gouvernement refuse de les entendre. Le 
gouvernement souhaite la collaboration de toute la paysannerie 
mais eux s'arrangent pour provoquer chaque fois la rupture. 
» De même que l'on juge l'arbre à ses fruits, il faut juger les 
hommes à leurs œuvres et non à leurs discours. Leur passé aussi 
permet de les juger et de prévoir ce dont ils seront capables dans 
l'avenir. [...] 
» J'avais espéré un moment que nous pourrions nous rencontrer 
sur le chemin des revendications paysannes que j'ai fait valoir bien 
avant leur venue, mais au lieu d'un chemin je me suis aperçu que 
c'était un fossé que l'on creusait. 
»C'est pourquoi j'ai estimé cette explication nécessaire. Si 
jamais, revenant à des sentiments plus objectifs, on voulait jeter un 
pont sur ce fossé, nous pourrions envisager la possibilité d'une 
collaboration17.» Ce ne sont pas là les propos d'un homme qui se 
prépare à abandonner la partie. 
Sur un ton beaucoup plus mesuré, Maurice Troillet, parlant à 
Sion, en octobre, à la jeunesse conservatrice, reprend malgré tout 
les mêmes thèmes, met en garde les jeunes contre ceux qui, pré-
tendant être en dehors ou au-dessus des partis, jouent «le rôle 
d'appeau, de canard appelant, si je puis dire, vers des groupements 
à différents degrés contraires à nos traditions.» Il défend le vieux 
et puissant parti conservateur, parti d'hommes «engagés» et non 
de neutres et rappelle que le mépris, la négation des partis histo-
riques a toujours constitué le premier pas de tous les totalita-
rismes. Il s'élève contre la confusion de plus en plus courante 
entre le politique et l'économique, la faute la plus ordinairement 
répandue consistant à soutenir qu'un parti n'a plus sa base dans les 
principes mais dans les intérêts économiques... tout en politisant 
sans le moindre frein chaque problème économique. Le parti con-
servateur a des racines spirituelles et c'est en s'appuyant sur ces 
valeurs chrétiennes qu'il a inscrit le progrès matériel dans la chair 
du pays. Fonder son action sur d'autres bases, c'est forger un outil 
qui en dernière analyse arrachera le paysan à ses cadres naturels, 
lui donnera un esprit de classe, le transformera en salarié reven-
dicateur. Au lieu de l'aisance ou avec elle, il gagnera l'aigreur 
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et l'illusion. Cela semble être l'objectif ultime d'un groupement 
qui, se prétendant économique, n'est qu'une masse électorale. 
L'action conservatrice valaisanne récente se résume, aux Chambres 
fédérales, dans l'élaboration d'un droit rural qui protégera l'agri-
culture sans l'étatiser, dans un statut du vin qui a finalement imposé 
la prise en charge totale de la production, accepté contre l'avis 
du Conseil fédéral. 
Sur le plan cantonal, le Conseil d'Etat a mis sur pied un office 
de la propagande unique pour tous les produits valaisans. La col-
laboration qui semblait impossible à cause de l'obstruction de cer-
tains s'est faite sans difficulté au Grand Conseil. Les intentions du 
Conseil d'Etat, déformées à plaisir, ont été reconnues justes à 
l'unanimité, la tenace revendication des trois offices séparés, qui 
empêchait toute entente, n'a recueilli le suffrage d'aucun repré-
sentant du canton. 
Office social 
Maurice Troillet enfin rendit hommage à l'importance du rôle 
joué par Roger_Bonvin, récemment appelé à la direction de 
Mauvoisin, à la tête de l'Office social où Germain Veuthey vient 
de lui succéder. «Nous tenons ici à rendre un hommage public 
à notre ancien collaborateur. M. Bonvin s'est dévoué sans comp-
ter : il a été cet apôtre que l'amour du prochain emporte sans cesse 
en avant. Son mérite est d'avoir jeté les bases d'une législation 
sociale efficace pour l'avenir et d'être sans cesse intervenu dans 
le concret dans toutes les questions qui intéressent l'homme et le 
travail, apportant chaque fois des solutions équitables, généreuses, 
heureuses. 
»Là aussi vous remarquerez combien il faut partir des prin-
cipes, de la doctrine, de la tradition, gages de réussite, et non 
de l'économique ou de l'agitation sociale, par eux-mêmes source 
de trouble et de désordre18.» 
Elections 
Ces deux discours constituent d'une certaine manière un pré-
lude au duel qui opposera, lors des élections d'octobre aux Cham-
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bres, le Dr Léon Broccard, 1'«oculiste» du discours de Saillon et 
président de l'UPV, à Maurice Troillet et permettra de mesurer 
le degré de popularité du vieux ministre, à quinze mois des élec-
tions au Conseil d'Etat. Maurice Troillet fut élu aux Etats, en 
même temps qu'Alfred Clausen, par 16 910 voix contre 15 039 au 
Dr Broccard. La faible majorité « troilletiste » est due au val 
d'Illiez et au Haut-Valais, le Centre et le Bas votèrent pour son 
adversaire. Plusieurs milliers d'électeurs du Valais romand avaient 
manifestement voté contre celui qui fut si longtemps leur chef. 
Dellberg fait, quant à lui, sa rentrée au Conseil national1*. Le 
Confédéré estime que quelque chose a changé en Valais. Raymond 
Evéquoz et Charles Haegler sont morts, Victor Petrig est évincé, 
et les hommes qui ont fait le Valais arrivent à la retraite20. Mais 
les radicaux savent bien que Maurice Troillet, cet homme d'action, 
ce politique qui a sans doute su placer ses partisans sur les cases de 
l'échiquier mais qui a toujours couvert ses protégés et s'est à main-
tes reprises jeté au feu pour eux, a plus de ressources encore qu'il 
n'en faut pour relever le défi et s'imposer s'il le veut. Le vou-
dra-t-il ? 
Electricité et industrie 
Sur les sentiers de l'économie publique, à chaque détour, se 
dessinent soudain les perspectives neuves que les hommes qui la 
dirigent ne peuvent prévoir tant l'avenir dispose de cartes que 
l'homme politique ne peut guère deviner, allant, sinon comme 
un aveugle, du moins comme un somnambule, de la pénurie de 
main-d'œuvre au chômage, de l'abondance des biens à leur raré-
faction, de la saturation à la misère. Aujourd'hui, l'avenir sem-
ble s'ouvrir, s'ouvre en effet sur une période d'abondance. L'agri-
culture n'a plus à faire face qu'à des difficultés, réelles d'ailleurs, 
de surproduction ; les barrages, élevant leurs murs dans les hautes 
vallées, vont y retenir non seulement les eaux, mais de l'argent qui 
va irriguer à sa manière ces terres depuis longtemps déshéritées. 
Le chômage est mort en Valais pour longtemps. Cet argent, on 
ne va pas l'abandonner sans discussion aux communes élevées qui, 
légalement, ont droit à tout le bénéfice, laissant aux autres les 
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soucis, sans parler des risques de catastrophes en cas de rupture ! 
Mais on ne peut agir que par les voies législatives sur la réparti-
tion des bénéfices. Lors de la session de novembre 1951, le député 
Joseph Spahr dépose et, en février 1952, développe une motion 
tendant à modifier la loi de 1898 et à retirer aux communes, au 
moins partiellement, ce droit de propriété sur les rivières qu'elle 
leur conférait, ignorant les conséquences inéquitables, intenables, de 
l'imprévisible développement. Il a beau jeu de relever les incon-
vénients du système, la répartition inégale, les concessions à vil 
prix, les communes de la plaine écrasées par les frais occasionnés 
par le Rhône et ne touchant rien de la fortune représentée par les 
affluents qui le font déborder21. Sans compter la perte annuelle 
de 800 000 francs que supporte le canton « grâce aux CFF », sans 
compter les sociétés de partenaires qui, utilisant la force, et ne 
la vendant pas, réinvestissent en installations nouvelles ou en 
frais d'exploitation et, ne versant pas de dividendes, ne payent 
pas d'impôts, tant le bénéfice est difficile à apprécier22. La ques-
tion est d'autant plus lancinante que la courbe et les prévisions 
relatives au coût des travaux est impressionnante: 300 millions de 
1900 à 1947; 750 millions de 1947 à 1954 et 900 millions de 1954 
à 1964 ! Lorsque les travaux seront terminés, le rendement sera 
de 20 millions d'impôts dont l'Etat ne touchera que le tiers. A 
Joseph Spahr, le conseiller d'Etat Anthamatten répond que si 
l'Aluminium et la Lonza sont là, c'est grâce à ces conditions favo-
rables, que les charges imposées par les torrents aux communes 
aujourd'hui bénéficiaires sont énormes, ce que contestera le député 
Spahr, et que son département est disposé à créer un fonds de 
compensation permettant de subventionner les communes prété-
ritées23. En fait, ce problème est à l'étude auprès de toutes les 
instances, les Chambres fédérales s'en occupent. Une fois de plus, 
et assez vainement et injustement, on déplore le manque d'audace 
du Valais dans l'exploitation de ses forces, comme s'il eût pu 
trouver les ressources qui lui auraient permis de devenir maître 
d'œuvre. 
L'électricité, les barrages posent d'autres problèmes encore et 
l'incendie de l'usine de Chandoline, le 3 avril, rappelle que le feu 
n'est pas le seul danger à considérer. Lors de la session prorogée 
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de novembre, en février 1952, le député Antoine Favre soulève 
celui des accidents sur les grands chantiers. Trente-sept accidents 
mortels, des centaines de blessés justifient son intervention. Par 
ordre d'importance décroissante, les causes sont premièrement: 
au cours des minages, des mises à feu irrégulières; la recherche 
insuffisante des coups après les volées ; la perte de temps à l'allu-
mage; secondement: les effondrements provoqués par une igno-
rance de la structure de la roche ou par l'insouciance; enfin l'abus 
de l'alcool qui a fait deux morts. 
Les mesures de sécurité dépendent de l'Inspectorat des fabri-
ques, de la Caisse nationale d'assurances, du département de 
l'Intérieur. La Caisse nationale n'a pas établi de prescriptions 
générales mais a fait adopter par le Conseil fédéral des mesures 
contre la silicose, et les dangers des explosifs. Elle exerce des 
contrôles mais semble plus préoccupée d'économie que de sécurité. 
Il faut obtenir des entreprises, des maîtres de l'œuvre qu'ils sou-
mettent leurs plans, leurs projets de protection. On leur impose 
de protéger le gibier dans les parages des chantiers, qu'ils protè-
gent aussi les hommes. La formation d'ouvriers qualifiés doit 
être poussée, le métier de mineur ne s'improvise pas, les novices 
risquent gros. Le canton doit organiser la sécurité des ouvriers 
valaisans du génie civil et l'autorité judiciaire intervenir comme 
sur la route. L'ouvrier valaisan est téméraire, il ne faut pas que les 
galeries coûtent une vie aux cinq cents mètres, comme le tunnel 
de la mort d'Isère-Arc24. Le 22 février 1952, le député Clovis 
Luyet intervient dans le même sens, après les quinze morts des 
chantiers de la Dixence, dues à l'effondrement de la calotte du 
tunnel de Cheilon par faute de boisage, à l'incendie d'un baraque-
ment, à la chute d'un homme aux fouilles du barrage25. Répon-
dant aux interpellateurs, Maurice Troillet rappelle que jusqu'ici 
l'enquête n'a pas relevé de fautes imputables aux entrepreneurs, 
souligne aussi que la Caisse nationale augmente les primes. Selon 
lui, la cause essentielle tient aux «délais bien souvent trop courts 
imposés aux entreprises pour l'exécution des travaux et qui obli-
gent, par conséquent, à faire travailler les ouvriers à la prime, 
d'où travail poussé et danger d'imprudence.» C'est lors de l'orga-
nisation des travaux qu'il faut réagir. Au reste, conclut-il, il serait 
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vain de faire des promesses illusoires car, aussi regrettable que 
cette constatation puisse paraître, nous ne réussirons pas à suppri-
mer totalement les accidents28.» 
La Société de recherches économiques et sociales 
Préoccupé déjà par les temps peut-être difficiles qui succé-
deront, il le pense, à la période fiévreuse des dix ans qui s'ouvrent, 
Henri Roh mise tout l'avenir valaisan sur la création d'une indus-
trie légère, décentralisée, susceptible de prendre le relais de l'agri-
culture montagnarde mortellement touchée et condamnée à dis-
paraître à vues humaines. Il crée la Société de recherches écono- \ 
miques et sociales et, s'inspirant de l'industrialisation du Tennessee, I 
négligeant peut-être le fait que la clef de la réussite américaine 
tient au fait que l'électricité n'y coûtait presque rien, alors que 
l'électricité valaisanne n'appartient pas au Valais, il cherche à 
implaater des industries légères ou tout au moins des filiales en 
plaine et en montagne. Il cherche aussi à faire suivre par le 
Valais l'exemple du Tessin qui a déjà légiféré en ces matières, faci-
lité l'acquisition des terrains, consenti des accords tarifaires pour 
l'énergie, subsidié les constructions, créé des voies d'accès, exo-
néré d'impôts les entreprises nouvelles pendant plusieurs années. 
Autant de moyens de parer à l'exode. Le Valaisan est apte au tra-
vail d'usine, l'expérience de Scintilla est probante de ce point de 
vue, le temps de la formation est court, les jeunes sont très adroits 
et tiennent, de leur hérédité paysanne sans doute, des qualités 
d'application et d'activité qui leur assurent un excellent rende-
ment. Malgré tout, le Valais est bien éloigné encore de franchir \ 
la distance qui sépare l'artisanat de la concentration industrielle. 
Il ne suffit pas d'avoir la main-d'œuvre, il faudrait des matières 
premières, et l'excentricité du canton constitue un handicap comme 
la formation technique, embryonnaire, de la population27. Verra-
t-on un jour réellement viables d'autres industries que les grandes : 
Ciba, Aluminium, Lonza? La Lonza elle-même, qui a créé son 
usine en 1897 pour fabriquer du carbure et du gaz d'acétylène 
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d'éclairage, fut ruinée par l'électricité à laquelle personne ne 
croyait au temps où tel Herr Doktor garantissait l'avenir du gaz 
et déclarait : « On peut attendre tranquillement la faillite de l'ex-
périence d'Edison28.» Mais la Lonza sut trouver en elle-même assez 
de ressources d'invention pour se rétablir en réorientant toute sa 
production. 
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1952 
LE TOURISME SUR ORBITE 
Trois forces en présence 
Alors que jusqu'ici l'importance de l'agriculture s'était imposée 
sans conteste comme la dominante valaisanne, dès le milieu du 
siècle l'industrie et le tourisme vont jouer un rôle matériel et 
social aussi important qu'elle. La situation financière du canton 
est maintenant affermie. Le décret provisoire a engendré des recet-
tes qui tariront à la fin de 1952 mais la loi des finances, acceptée 
par le peuple, est sous toit. La stabilisation est assurée en ce sens 
que les ressources fiscales, 10 800 000 francs en 1951, atteindront 
12 141 000 francs en 1953. Et l'essor de l'énergie électrique, à vues 
humaines, fera passer la fortune du canton de 900 millions à 
2 milliards. Cette conjoncture favorable permet de faire face, sans 
trop grimacer, aux dépassements de crédits généralisés pour les 
routes plaine-montagne et les téléfériques, 1 0 % dans bien des 
cas, un 1 0 % dont les adversaires du gouvernement feront grand 
état, on va le voir. 
Difficultés paysannes 
D'année en année, les différences s'accusent entre les conditions 
de la vie en montagne et en plaine. La dépopulation de l'altitude 
n'est pas massive mais s'opère par dispersion, les familles se dis-
loquent. Plus de mariages, une majorité de vieux, et les besoins de 
numéraire augmentent en raison même des améliorations des con-
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dirions générales de la vie; jusqu'au fond des vallées, on est tri-
butaire des magasins, des médecins, du pharmacien, du receveur, 
des livres de classe. Les villages qui envoyaient les bergers en Savoie 
n'en ont plus pour leurs propres troupeaux. Ainsi les forêts ne 
sont plus seules à s'éclaircir. 
En 1900, il y avait mille habitants à Sierre et à peine moins à 
Saint-Luc. En 1952, il y en a 7000 à Sierre et 200 à Saint-Luc. 
L'attrait de Chippis a joué le rôle d'aimant sur les Anniviards. 
Et celui de la vigne. Comment cultiver des parcelles à 1600 mètres 
et la vigne en plaine ? On reste en bas \ D'autant plus que l'agri-
culture de plaine a progressé à un rythme tel qu'elle paraît à 
beaucoup une promesse de fortune assurée. Les quelques centaines 
de milliers d'arbres de 1910 sont devenus 3 millions. Dès 1929, 
passant de la haute à la basse tige, on a planté 100 000 arbres par 
an et les méthodes mises au point par Charles Benoît, et généra-
lisées grâce à l'enseignement, ont finalement décuplé la produc-
tion, 3 millions de kilos en 1916, 30 en 1951. Malgré tout, le 
malaise, il n'est pas spécifiquement valaisan, découle du fait que 
la population paysanne, 18%, ne gagne que le 9 % du revenu. A 
ceux qui jugent la chose normale, la Feuille d'Avis répond — ces 
chiffres, sans aucune référence, sont-ils démontrés ? — que l'agri-
, culture soviétique, occupant le 50°/o de la population, ne touche 
que le 7 % du revenu national. En Suisse, d'une façon assez géné-
rale, on est sensible au danger qu'il y aurait à laisser mourir l'agri-
culture: danger de dénatalité, de surpopulation étrangère, de 
dépendance internationale. Mais tous ne sont pas aussi bien dis-
posés et beaucoup d'artisans et de commerçants trouvent au con-
traire frappant « le contraste offert par la compréhension que les 
partis bourgeois témoignent aux paysans, et l'incompréhension 
dont ils font preuve à l'égard des artisans et des commerçants.» 
Plus curieuse encore l'amertume des importateurs de gros qui 
estiment que le commerce de gros est menacé d'élimination ! Cha-
cun voit clair dans son propre cas et se juge preterite2. 
En fait, une appréciation objective des faits tend à conclure 
que les difficultés paysannes sont les plus réelles. Après le vin, les 
fruits et le bétail se révèlent d'une vente de plus en plus difficile. 
La culture de la pomme en particulier est de moins en moins 
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rentable. Le chiffre d'affaires de 15 millions dont fait état l'Union 
valaisanne pour la vente des fruits et légumes est peu réjouissant. 
Cependant le système des trois phases, les mesures protectrices, les 
fermetures de frontières, pour être souvent tardives, les citadins 
étant gavés de produits étrangers quand elles interviennent, sont 
malgré tout efficaces. Sans elles, on ne vendrait pas la moitié 
de la récolte3. Une lettre adressée à Maurice Troillet par le direc-
teur de Fruit-Union suisse chargé du contrôle des expéditions 
montre bien qu'une part réelle des responsabilités incombe aux 
Valaisans eux-mêmes: abricots mal triés, non-observation des 
limites des heures de cueillette, chargements nocturnes, autant de 
motifs à l'exaspération de beaucoup de ménagères de Zurich... et 
d'ailleurs. Si les plaintes ne sont pas plus nombreuses, cela tient au 
fait que les marchands qui se plaignent sont aussitôt boycottés par 
les fournisseurs valaisans. On s'explique dès lors l'opposition assez 
générale à toutes les restrictions d'importation4. 
Le bétail se vend difficilement, avec des baisses de 300 à 400 
francs par tête. L'atmosphère des foires est de plus en plus acca-
blante; l'exportation, de plus en plus faible. Aussi devine-t-on 
ce que fut la réaction du canton quand les CFF décidèrent 
subitement, au début de l'année, d'appliquer de nouveaux tarifs 
augmentant proportionnellement avec la distance. L'augmenta-
tion sera de 2 % pour 2 tonnes de fruits expédiés à Lausanne, de 
1 9 % si elles vont à Zurich. En petite vitesse, elle passera de 21 à 
41 °/o, selon la longueur du parcours. L'industrie est touchée 
autant que l'agriculture, plus même car elle utilise les chemins de 
fer aller et retour, pour les matières premières et pour les pro-
duits finis, ce qui a déjà causé, sans augmentation, la disparition 
de douze industries nouvelles de 1948 à 1951. Les CFF, hantés 
par la route, fêtent de cette manière, selon un mot d'Henry Wuil-
loud, «leur cinquantième anniversaire de propriété du peuple 
suisse». L'union du Valais, du Tessin et des Grisons fit à Berne 
l'effet d'un raz de marée et emporta les positions des CFF, par-
tiellement au moins; ils durent consentir de substantiels abatte-
ments de leurs prétentions. 1952 devait être l'année où expirerait 
l'aide aux montagnards sous forme d'allégement dans les prix de 
transport, conséquence du postulat Troillet en 1943°. 
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Trois remèdes : la loi sur l'agriculture... 
Mise en chantier en 1943, la loi sur l'agriculture n'arrive que 
lentement à maturité. Il n'est jamais facile de concilier mille intérêts 
contradictoires. Acceptée par le peuple le 30 mars, cette loi nouvelle 
constitue une charte conférant aux agriculteurs des devoirs et des 
droits. On exigera d'eux une formation professionnelle, ils devront 
accepter une discipline et les remaniements parcellaires qui, sans 
l'aide de la Confédération, ne seraient pas réalisés avant deux 
siècles. Sous ces conditions, leur production sera réellement pro-
tégée6. Les adversaires ont peint le diable sur la muraille, cherché 
à persuader les paysans qu'ils seraient victimes d'un étatisme irré-
versible, annoncé aux consommateurs que la Suisse resterait irré-
médiablement un îlot de vie chère, fait craindre aux vignerons 
une limitation abusive des surfaces du vignoble. La majorité accep-
tante fut assez faible, aussi eut-on dès l'abord tendance à l'appli-
quer... prudemment. On en eut la preuve en juin, au moment où 
d'importants permis d'importation de fraises furent accordés alors 
que, le 25 mai, les prévisions précises avaient été communiquées à 
l'autorité, annonçant une récolte assurée de 6 millions de kilos7. 
...le maintien de la propriété rurale et les remaniements parcellaires 
Malgré les réticences des importateurs et de beaucoup de 
ménagères pour qui la baisse du coût de la vie est l'objectif majeur, 
pour des raisons d'ailleurs bien différentes, les Chambres fédérales 
ont voté en 1951 la loi sur le maintien de la propriété rurale. C'est 
une loi-cadre applicable à tous dans certains cantons, laissant une 
grande liberté d'initiative à d'autres, et en particulier celle de ne 
pas appliquer à des propriétés de moins de 3 hectares le droit de 
préemption, ce qui reviendrait à exempter presque tous les Valai-
sans, ou d'étendre ce droit de préemption aux frères et descendants, 
certains parlant même des voisins, ce qui amena les notaires à 
donner au Grand Conseil valaisan une démonstration de ce que 
seraient les conséquences... épistolaires d'une telle décision ! Lors 
des premiers débats, certains députés hésitent à entrer en matière, 
ils voudraient réfléchir encore et ne pas improviser. Maurice 
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Troillet veut bien qu'on réfléchisse mais il souligne que si les pre-
miers débats n'ont pas lieu tout de suite, les seconds n'intervien-
dront pas à temps pour que la loi soit soumise au peuple avant le 
1er janvier 1953, auquel cas la loi fédérale sera appliquée intégrale-
ment et introduira le droit de préemption pour toutes les propriétés 
y compris celles de moins de 3 hectares. Ces remarques portèrent les 
députés à « réfléchir plus rapidement » ; on suivit le chef du dépar-
tement de l'Intérieur. Et le décret, adopté à temps, proposa de 
rendre la loi inapplicable aux zones à bâtir, de même qu'aux alpa-
ges et forêts, propriétés de consortagess. 
Parallèlement à ce maintien de la propriété et, par voie de 
conséquence, des propriétaires ruraux, le problème des remanie-
ments parcellaires et du morcellement est examiné de près une 
fois de plus. Malgré les subsides de 50% de la Confédération, la 
mosaïque se défend bien ! Au Grand Conseil, Alfred Theytaz 
développe une motion tendant à accélérer les choses. Il faut créer 
un fonds sérieux, le montant actuellement prévu est dérisoire. Il 
faut d'autre part susciter un climat favorable, maîtriser la sourde 
opposition des vieux, si l'on veut retenir les jeunes. La situation 
à Val-d'Illiez où le nombre des parcelles a été réduit à deux en 
moyenne, est plus enviable que celle de Münster ou de Verna-
miège où il y en a 52 par ménage, ou du val Ferret où le rema-
niement, décidé pour les 409 hectares de Branche à Ferret, réduira 
sensiblement les 4000 parcelles réparties entre les 324 propriétaires8. 
Maurice Troillet répondit à Alfred Theytaz que le budget pré-
voyait 50 000 francs, qu'il en faudrait 300 000, plus un fonds, pour 
venir à bout des 39 200 hectares à remanier, que la dépense 
s'élèvera à 78 720 000 francs à raison d'un million par an, dont 
300 000 au canton, pendant près de quatre-vingts ans. Cela sem-
ble cher, cela l'est sans doute, mais l'un des effet coûteux du 
remaniement est la modification de tout le réseau des bisses 
secondaires. La motion Theytaz, devenant postulat, sera «prise 
en considération» par le Grand Conseil10. Maurice Troillet y 
revient lors de la session de novembre au cours de laquelle il préco-
nise une dépense cantonale de 500 000 francs qui permettrait de 
réaliser l'essentiel en trente ans. Le chef du département de l'Inté-
rieur lie le problème du remaniement à celui d'une orientation 
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nouvelle de la production viticole qu'il faut axer sur une produc-
tion accrue du rouge aux dépens du blanc, et sur une amélioration 
de toute la production, ce qui suppose des plantations d'essais 
dans plusieurs régions, la mise au point de cépages rouges aptes 
à remplacer le fendant, une sélection plus poussée des greffons 
livrés aux pépiniéristes. Tout cela ne pourra se faire que si l'on 
crée une station d'essais viticoles, dirigée par un ingénieur agro-
nome, et une commission de contrôle11. 
... et l'Office de propagande 
pour les produits de l'agriculture valaisanne (OPAV) 
Un dossier établi par la Chambre de commerce à l'intention 
de l'OPAV sur l'écoulement des produits valaisans en 1951 montre 
que l'organisme nouveau va avoir du travail. Le dossier est chargé, 
les chambres de commerce suisses consultées ont conclu sévèrement : 
fruits offerts dans un état déplorable, marchandises «refilées», 
grâce à des protections, honnêteté commerciale en baisse, on 
s'arrange avec les contrôleurs, on coiffe, etc., e tc . , tel est le juge-
ment suisse-allemand. Les Valaisans ont eu tort de croire que le 
Rhône deviendrait un pactole en peu d'années. On sait pourquoi 
ces critiques ne sont que partiellement fondées. Importateurs et 
ménagères laisseraient volontiers mourir les paysans pourvu que 
le bénéfice des premiers soit assuré, et que le porte-monnaie des 
secondes ne se vide pas trop vite. Aussi utilise-t-on volontiers 
les abricots comme des projectiles en soutenant qu'ils en ont la 
dureté. L'OPAV sera dotée de ressources, de 120 à 130 000 francs, 
qui lui permettront d'agir pour l'amélioration des produits et 
contre certaines affirmations intéressées12. 
L'hôtellerie 
L'évolution du tourisme est favorable ; le coût de la vie partout 
ailleurs — seule l'Autriche est encore concurrentielle — et une 
propagande efficace ont amélioré en peu de temps son rendement. 
Les records de 1937 et de 1947 sont battus, le nombre des nuitées 
a augmenté de 42% à Verbier, de 20% dans le canton dont la 
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faveur est à la hausse en été comme en hiver. Les 50 millions 
d'apport de l'hôtellerie sont largement dépassés ". En février, l'on 
vote sur un arrêté visant à freiner la construction hôtelière. L'UVT 
est favorable à ces restrictions, craignant l'émiettement provoqué 
par la prolifération des petites auberges dont le rendement publi-
citaire est nul. Les grands, s'ils sont utiles, seront mis au bénéfice 
de concessions. L'hôtellerie devient le miroir aux alouettes. N'im-
porte qui y investit, mais n'importe qui n'est pas Ritz ou Seiler. 
L'arrêté fédéral fut balayé par 45 000 non de majorité". Mais les 
restrictions, quelles qu'elles soient, eussent été bien incapables de 
stopper le développement de Crans ou de Verbier. En revanche, 
devant le succès des skilifts, monte-pentes et téléfériques, con-
cessionnés ou non, le besoin se fait urgent d'établir des prescrip-
tions uniformes, une base légale solide, un contrôle. Les sociétés 
d'assurances sont d'accord; et le Grand Conseil vote l'adhésion à 
un concordat intercantonal concernant l'établissement et l'exploi-
tation de moyens mécaniques non concessionnés. Ceux qui trans-
portent plus de quatre personnes seront désormais soumis à une 
concession fédérale, comme les chemins de fer". 
Les guides bénéficient depuis un an d'une subvention. Du 
15 juillet au 1er septembre, un fonds fédéral payera le 30% des 
tarifs des ascensions. On varappera aux frais de l'Etat. En 1951 
déjà, le conseiller national Antoine Favre avait demandé et obtenu 
du Grand Conseil qu'il légiférât sur la profession de guide et de 
maître de ski. On ne saurait pas plus contester à l'Etat le droit 
d'assurer la sécurité de ceux qui ont recours à un professeur de 
ski que celui d'exiger une patente ou un diplôme d'un notaire ou 
d'un médecin. Malgré l'opposition de Peter von Roten, l'enfant 
terrible, enjoué, désinvolte et impertinent qui plaida pour la 
liberté, le Grand Conseil vota la loi imposant le brevet aux guides 
et la patente aux professeurs de ski". S'avisa-t-on alors de relire 
l'article 20 du règlement des guides de 1857 : « Il est défendu aux 
voyageurs montés de devancer leur guide. Ils ne doivent pas ouvrir 
un parapluie sans en avertir leur guide » ? 
Mais que sont les progrès et l'évolution de l'alpinisme comparés 
à celui de son frère cadet, le ski? Qui se souvient des grandes 
étapes ? — 
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1873, le Dr Spengler reçoit deux skis lapons, d'inégale lon-
gueur, 2,83 mètres, 2,58 mètres, ajustés par une courroie d'orteil. 
1880, l'Allemand Paulcke, en pension à Davos, reçoit des skis. 
1890, publication de Nansen sur le Groenland. 
1892, Iselin, de Glaris, fait du ski avec deux Norvégiens établis 
à Winterthur. 
1893, course d'Iselin au Pragel, concours de vitesse avec le 
Dr Naef, chaussé de raquettes. Fondation du premier ski-club, 
celui de Glaris. 
1894, les frères Branger passent de Davos à Arosa avec Conan 
Doyle. 
1896, L'Echo des Alpes publie un traité du ski, de Thudicum. 
1897, la Haute Route des Bernoises par Paulcke: Concordia, 
Aletsch, Grimsel, Brigue. 
Et en Valais, 1904, Anatole Pellaud, de Chemin, fait la Jung-
frau à ski en février. 
1907, fondation des skis-clubs de Martigny et de Saas-Fee". 
En 1951, Otto Furrer tombe au Cervin. Ses victoires en course 
de descente ont plus fait pour Zermatt que tous les offices de 
tourisme. 
Déjà l^avion, grâce à Geiger, fait de la montagne son domaine. 
En 1951, le Sédunois ravitaille les chantiers bloqués, largue le 
courrier sur Zermatt. En 1952, il atterrit au Théodule, et deux 
cents fois sur le glacier de Kanderfirn. Zermatt aura bientôt son 
aérodrome, on le pressent, l'avion-taxi est... dans l'air. Le tourisme 
est sur orbite. 
Tourisme et blindés 
Aux Etats-Unis, la route a fait sa millionième victime en 
cinquante-deux ans. Est-ce parce que soixante-quinze ans de guerre 
furent en Amérique moins meurtriers qu'un demi-siècle d'automo-
bile que Francis Germanier interpella le gouvernement et chanta 
un couplet à la gloire des blindés, arme « encombrante, il est vrai, 
mais fort attrayante de par les coquettes dépenses qu'elle entraîne 
au budget militaire » ? L'installation en Valais d'un parc de ces 
machines, elles coûtent plus qu'un vampire, c'est la vie de cent 
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familles, de mécaniciens, de techniciens, la vente de terrains, la 
troupe dépensant. Germanier réfute l'objection ridicule des amis 
de la nature qui veulent sauver les fourmis rouges de Finges, uni-
ques en Europe. Que les amis de la nature se réservent les glaciers 
et les montagnes que nous ne saurions valoriser ! Aloys Theytaz 
plaide la cause de la nature, rappelle le seul petit marais rhoda-
nien « préhistorique » de Grône, évoque les mérites de Finges, seul 
refuge du «monstre». Il affirme que les tanks ont besoin de 
s'ébrouer et qu'ils voudront tirer sur l'Illgraben. Il sait que les 
communes et le négoce sont favorables et conclut: «Nous avons 
beaucoup de révérence pour l'armée et pas mal d'estime pour le 
commerce en général et de compréhension pour certains com-
merçants en particulier, même quand ils affichent un peu trop 
haut leur désir de faire des affaires avec les pioupious, mais nous 
verrions avec peine le Conseil d'Etat n'écouter ici que les besoins 
économiques d'une région...» A ses yeux, le tourisme des savants 
vaut bien celui des blindés. 
Le conseiller d'Etat Cyrille Pitteloud reconnut que, malgré 
les promesses du chef d'armes des troupes légères, le colonel divi-
sionnaire de Murait, on avait tiré sur l'Illgraben... à la demande 
de la commune de Loèche. Il s'étonne du refus de Murait d'obtem-
pérer à la mise en demeure du gouvernement, lequel n'est pas dis-
posé à concéder... ce qu'on ne lui a pas encore officiellement 
demandé ! ** 
L'ingénieur... et les financiers 
Si la lutte entre Dixence et Mauvoisin est close en ce sens 
que les deux ouvrages s'élèveront parallèlement, malgré la pres-
sion que semble avoir exercée le Conseil d'Etat sur les communes 
en faveur du projet Dixence, la Dixence conserve l'espoir de 
négocier les eaux d'Otemma. Ecrivant dans Le Rhône, Clément 
Bérard, qui connaît mieux que personne les eaux de Bagnes, croit 
que la Dixence, dont il dit qu'elle a tout fait pour faire échouer 
Mauvoisin, parviendra à un accord avec la société rivale: que 
Mauvoisin abandonne ses hautes eaux puisque son lac est moins 
élevé et qu'il prenne celles de Ferpècle qui sont trop basses pour 
325 
le lac des Dix, et qu'il faudrait donc pomper19. Utopique accord 
qui obligerait Mauvoisin à creuser 20 kilomètres de galeries pour 
aller chercher de l'eau qu'il peut avoir en la laissant couler sur ses 
versants. Finalement, la Grande Dixence alla chercher de l'eau à 
Zermatt, pompa celle de Ferpècle, comme celle d'Arolla, les prises 
sous-glaciaires à l'altitude du collecteur ayant déçu ses prévisions. 
C'est le long espoir d'obtenir les hautes eaux de Bagnes et de les 
rendre à Fionnay qui détermina la Dixence à établir, à Fionnay, 
en face de celle du Mauvoisin, une centrale souterraine importante, 
avant de repartir vers le second palier par une longue galerie, 
Fionnay -Mayens-de-Riddes qui court dans la roche parallèle-
ment, à quelque 500 mètres, à celle du Mauvoisin. Eric Choisy, 
le successeur de Marc Lorétan à la tête de la grande société, a 
d'autres soucis encore. En effet, le barrage de Cleuson, dont les 
évidements ont fait couler tant d'encre, n'est pas étanche. Certains 
disent que cela tient au fait que, pour rattraper le temps perdu, 
on a bétonné par des températures... à ne pas mettre le ciment 
dehors. 
En 1952, les redevances hydrauliques sont portées à 10 francs 
par cheval, celles des CFF passant de 1 à 3 francs. Ce fut l'occa-
sion, pour Clément Bérard encore, de relever l'injustice de la répar-
tition des gains dont bénéficient certaines communes seulement. 
Son raisonnement ne manque pas de pertinence: les communes 
à redevances investissent cet argent dans des travaux qui sont 
subsidies avec l'argent des impôts payés « aussi » par les com-
munes pauvres20. L'heure approche où l'équité et la logique impo-
seront des mesures correctives. 
Les tentatives de l'industrie moyenne ou petite cherchant 
à s'implanter en Valais sont aux prises avec de sévères difficultés. 
Ceux qui croient que la décentralisation industrielle constitue 
sinon le seul avenir, du moins le plus sûrement viable du canton, 
ne les méconnaissent pas. Peut-être cependant ont-ils tendance 
à les sous-estimer. Certains échecs graves le donnent à penser qui 
eussent été évitables si les aspects commerciaux surtout, vente, 
achat, prix de la production, avaient été préalablement plus systé-
matiquement étudiés. Les obstacles sont de nature très diverse. 
Seules'quelques communes peuvent offrir des avantages sur le tarif 
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du courant, on sait pourquoi ; les locaux ne répondent pas aux 
exigences des fabriques ; les loyers sont plus chers en Valais qu'en 
Suisse allemande, la main-d'œuvre est à former; les banques sont 
réticentes en raison de certains échecs, et parce que leurs activités 
traditionnelles reposent sur le prêt hypothécaire plus que sur les 
investissements industriels. D'ailleurs, elles n'épauleront que des 
industriels disposés à y aller aussi de leurs fortunes personnelles21. 
Déjà les grandes banques commerciales ont deviné un marché 
nouveau et se préparent, quand ce n'est pas encore fait, à s'établir 
en Valais. 
Le délégué suisse aux possibilités de travail, le Dr Otto Zipfel, 
est pessimiste. En raison des distances et des frais de transport 
accrus, il pense que les industriels ont trop de raisons de préférer 
la banlieue des grandes villes dont la seule expansion suffirait à 
prouver qu'il voit juste. A ses yeux, la première étape doit être 
la création d'un office central chargé de rassembler tous les ren-
seignements sur les communes intéressées, les terrains disponibles, 
les voies d'accès existantes ou à créer, le bilan hydraulique, les 
effectifs formés, les matières premières, les avantages financiers 
consentis M. 
Toutefois on a dépassé, très modestement, le temps du condi-
tionnel. A Edouard Morand disant « Il faudrait construire », Henri 
Roh répond: «Nous construisons». En fait, cinq projets sont en 
passe de se réaliser. Le directeur de la Société de recherches éco-
nomiques et sociales est hanté par l'exemple de la réussite indus-
trielle du Tennessee élaborée de toutes pièces par des Américains 
entreprenants. Nous avons vu pourquoi le parallèle est sujet à 
caution23. Cependant, le nombre des apprentis augmente rapide-
ment; ils étaient 470 en 1936, ils sont 1701 en 1951 *. 
Préoccupé des occasions perdues par le Valais alors que l'in-
dustrie moyenne prospère en Suisse allemande, le conseiller natio-
nal de Courten a demandé au Conseil fédéral de décentraliser au 
moins celles des industries qui sont au service des grandes régies 
nationales25. Les postulats et motions des députés Alfons Pfam-
matter, Maurice Kämpfen, Edmond Joris, Paul de Courten et 
d'autres furent l'occasion pour le département de l'Intérieur, puis 
pour le Grand Conseil, d'élaborer, de discuter et de faire voter, 
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lors de la session prorogée de novembre 1952, tenue en janvier 
1953, sur le développement de l'industrie une loi apte à soutenir 
des entreprises moyennes. Jugeant que l'économie valaisanne repose 
trop exclusivement sur l'agriculture, vulnérable, on en a fait l'ex-
périence, et sur la grande industrie, vulnérable aussi en un certain 
sens, la disposition des matières premières et la possibilité d'expor-
tation n'étant assurées ni l'une ni l'autre, considérant que les 
efforts du gouvernement en faveur du travail à domicile n'ont 
eu que des résultats décevants, car il n'est jamais réellement con-
currentiel, constatant qu'une quinzaine d'entreprises ont fermé, 
brutalement, après trois ou quatre ans, les promoteurs de la loi 
pensent que le moment est venu d'imposer un ordre légal à ces 
forces nouvelles de l'activité valaisanne. Les enquêtes ne sont pas 
systématiques; on manque de plans financiers; les problèmes de 
formation des cadres restent à résoudre. Mais la loi des finances 
donne à l'Etat une arme efficace en l'autorisant à exempter d'im-
pôts les industriels audacieux, pendant dix ans. Ces industriels 
audacieux ne sauraient être que des Confédérés, il faudra donc les 
solliciter et les convaincre. 
La commission chargée d'élaborer le projet en affirme elle aussi 
l'urgence car les ouvriers paysans qui, pour un salaire de huit 
heures de travail, doivent rouler en car pendant quatre heures 
chaque jour, sont usés à 45 ans. Il faut créer des occasions de tra-
vail industriel dans les villages. Cette décentralisation sera diffi-
cile, parce que coûteuse, mais mérite d'être entreprise quoiqu'il ne 
faille pas s'attendre à un rendez-vous magique de toutes les indus-
tries28. 
Au cours de la discussion, le député Edmond Joris intervint 
avec quelque aigreur, jugeant très insuffisante l'aide de l'Etat pré-
vue par le projet du département de l'Intérieur, affirmant que le 
Tessin faisait bien davantage, préconisant une pression sur les 
banques pour qu'elles financent des entreprises. A Joris mécon-
tent, Maurice Troillet répond : « Ce projet est conforme aux désirs 
de ceux qui jusqu'à présent se sont toujours occupés de la ques-
tion et la connaissent vraisemblablement mieux que M. Joris. [...] 
Le représentant du Tessin, après avoir lu ce projet, a déclaré 
qu'il était supérieur à celui de son canton.» Le projet tessinois 
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allait, en effet si loin, prévoyant des subventions aux particuliers, 
qu'il soulève de fortes oppositions. Car certains, ayant traversé 
le Gothard pour profiter d'une main-d'œuvre bon marché, sont 
partis pour l'Italie dès que le marché du travail y a été plus favo-
rable encore. La loi doit protéger contre ce genre de spéculation 
et obtenir des garanties quant à la durée de l'établissement projeté. 
La sagesse est de prévoir des installations modestes, ce qu'encou-
ragent les exemples de Vollèges, de Vionnaz, de Monthey27. 
Au cours de la discussion, Peter von Roten proposa qu'on aidât 
non seulement ceux qui ont envie de faire quelque chose mais aussi 
ceux qui, ayant essayé, sont en difficulté. Maurice Troillet n'est 
pas de cet avis: «Une industrie qui ne peut pas se maintenir et 
qui doit être soutenue par des subsides ne mérite pas d'être encou-
ragée.» Si la proposition von Roten est acceptée, il faudrait des 
subventions chaque fois qu'une industrie risque la faillite. «Où 
faudrait-il s'arrêter ? Bien souvent la faute provient des dirigeants. 
Dans ce cas, la solution consiste à éliminer ceux-ci et à donner à 
l'entreprise de nouvelles bases.» Von Roten fut battu par 73 voix 
contre S2*. 
Malgré tout, la votation du 5 octobre 1952, imposant le con-
tingentement du tabac, était un effort dans le sens préconisé par 
von Roten : protéger les petites fabriques menacées contre la toute-
puissance des grandes. Voter oui, c'était aussi défendre les « bouts » 
contre les cigarettes ! Toutefois, dans le Valais de 1952, où tant de 
problèmes économiques se posent, Sylvain Maquignaz reste seul 
à célébrer presque quotidiennement « l'indicible bienfait des études 
classiques » M. Ignore-t-il la dédicace célèbre de Jules Vallès : « A 
tous ceux qui, nourris de grec et de latin, sont morts de faim » ? 
Electricité... politique 
Au cours de l'année, maints indices révèlent la tension qui pré-
cède le renouvellement du Conseil d'Etat en mars 1953. Les adver-
saires politiques de Maurice Troillet et parfois ceux qui, appar-
tenant à son parti, sont censés être ses amis, mettent dans leurs 
interventions au Grand Conseil et ailleurs une agressivité révéla-
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trice de leurs espoirs. En 1951 déjà, le radical Edouard Morand, 
dans Le Rhône, s'en prend, avec modération d'ailleurs, à l'appui 
dont bénéficient deux des plus importantes créations du départe-
ment de l'Intérieur, les coopératives du vin et du lait. Dès l'instant, 
écrivait-il, où des entreprises de cette nature poursuivent un but 
lucratif, elles entrent en concurrence avec le commerce privé, et 
cessent du même coup de pouvoir prétendre servir exclusivement 
l'intérêt général. L'Etat dès lors doit les traiter comme des entre-
prises privées et cesser de les soutenir d'une manière qui les mette 
en mesure d'évincer le commerce concurrent. Il félicite l'Union 
valaisanne pour la vente des fruits et légumes de ne s'être pas 
transformée en une coopérative de vente30. Mis en verve par 
l'appartenance de conseillers d'Etat à des conseils d'administration, 
Edouard Morand fera des remarques acides, et constatera que 
c'est le Conseil d'Etat qui a voulu être représenté au conseil 
d'administration du Mauvoisin; que quatre conseillers d'Etat sont 
membres des conseils de cette société et d'une autre. Il soutient 
que les intérêts de l'Etat sont mal défendus car, appartenant à 
son conseil, ils s'engageaient de ce fait même à défendre la com-
pagnie. Selon lui, de toute manière, la Constitution est très exacte-
ment violée et il conclut: «Quant au choix des conseillers d'Etat 
qui « administreront » à l'avenir le Mauvoisin, il ne manquera pas 
d'étonner tous ceux qui savent que M. le conseiller d'Etat Troillet 
voit ce projet se réaliser bien malgré lui, pour ne pas en dire 
davantage, alors que M. Gard en a toujours été le fidèle partisan. 
Mais ceci est une autre histoire qui ne touche plus les principes, 
mais qui pourrait bien faire des gorges chaudes81.» Lors de la 
session de novembre, le Conseil d'Etat, tout en défendant l'utilité, 
la nécessité d'un droit de regard du gouvernement dans les grandes 
entreprises concentrationnaires des forces, tout en rappelant que 
depuis des décennies le Conseil d'Etat est représenté aux chemins 
de fer secondaires, considérés comme des institutions de droit 
public — et les compagnies hydro-électriques peuvent l'être au 
même titre — déclare au Grand Conseil que, devant les critiques 
souvent acerbes et parfois malveillantes, il a décidé de renoncer à 
se faire représenter. Ce fut l'occasion pour le député Octave 
Giroud de se demander aimablement si l'augmentation prévue au 
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budget de 1953 pour les traitements des conseillers d'Etat était 
en relation avec cette renonciation ! ** Edouard Morand ne manqua 
pas d'y revenir. Le Conseil d'Etat nous coûtera 136 000 francs 
au lieu de 110 000, dit-il. On ne peut se défendre d'un malaise à 
l'idée qu'un rapprochement s'impose entre l'adaptation des traite-
tements et le renoncement; n'y a-t-il pas quelque marchandage? 
« Payez-nous convenablement et nous respecterons la Constitution ! 
Sinon...33» 
Le lendemain, le député Antoine Favre posa au chef du dépar-
tement des Travaux publics, Karl Anthamatten, un certain nom-
bre de questions embarrassantes au sujet des dépassements de cré-
dits dans la construction des routes plaine-montagne du Haut-
Valais. A en croire L'Union, journal de l'UPV, ces dépassements 
auraient atteint plus de 3 millions dont le 4 5 % sortait des caisses 
de l'Etat. Le chef du département des Travaux publics, c'est lui 
qui répond, mais tout le monde sait que ces routes ont été voulues, 
imposées parfois par la volonté de Maurice Troillet, n'est pas 
disposé à donner suite à la proposition d'Antoine Favre qui vou-
drait, il est juriste, une commission d'enquête. Il rappelle que ce 
sont des communes, et des communes pauvres, Saas, Ergisch, 
Feschel, Guttet, qui pâtiront du retard, alors qu'elles attendent 
depuis vingt ans; la route d'Ergisch a été décrétée en 1932. L'aug-
mentation des prix dans ce laps de temps, les modifications de 
tracés imposés par la nature justifient, selon lui, ces dépassements34. 
Il n'est pas exclu que certaines arrière-pensées aient inspiré ces 
interventions. Du moins, André Marcel semble le croire qui écri-
vait déjà, en félicitant Antoine Favre de sa nomination au Tribu-
nal fédéral : Lui qui mangeait du radical... grignotait peut-être du 
Troillet, et concluait que sa nomination faisait plaisir à tout le 
monde, même aux conservateurs... parce qu'il s'en va!3 5 
C'est toutefois Adelphe Salamin qui montra le plus clairement 
le dessous de certaines cartes lors du congrès, à Martigny, des 
jeunesses conservatrices dont il était le président. Son discours 
ne prête pas à l'équivoque, les jeunes veulent la place, ils veu-
lent rajeunir les cadres. « Le peuple se lasse [...] des hommes 
qui veulent garder trop longtemps le pouvoir. Il se dit que per-
sonne n'est irremplaçable, il veut du nouveaux .» 
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Assez paradoxalement, c'est André Marcel qui réagit le plus 
sainement à ces attaques des jeunes conservateurs. A Salamin qui 
croyait « faire plaisir à l'opposition » en conseillant à des vieux 
de passer la main, le collaborateur du journal radical répond: 
« Qu'il se détrompe. On n'éprouve aucun plaisir à voir les obligés 
de certains magistrats leur signifier leur congé comme à des domes-
tiques. [...] Parlons net : C'est probablement à M. Maurice Troillet 
que M. Salamin risque une allusion quand il met en cause un vieux 
magistrat dont «la présence est devenue une charge». Or, nous 
qui avons combattu souvent cet homme d'Etat, nous éprouvons un 
profond dégoût à le voir traité par un jeune, avec tant d'inso-
lence37.» André Marcel poursuit, rendant les Adelphe Salamin et 
André Luisier attentifs au fait qu'ils sont imprudents de rêver sa 
perte alors qu'il a gardé un tempérament batailleur, son goût 
de la manœuvre électorale, et ses appuis dans le peuple. Il pourrait 
bien leur jouer le tour de se présenter une fois de plus aux pro-
chaines élections et de leur damer le pion38. Y revenant quelques 
jours plus tard, André Marcel regrette l'erreur de Maurice Troillet 
ne se retirant pas en beauté au moment opportun : « Il ne devait 
pas laisser à ses «amis politiques» le temps de faire ainsi la dé-
monstration de leur lâcheté, de leur ingratitude et de leur outre-
cuidance38.» 
N'oublions pas toutefois que ces lignes, qu'on est porté à 
approuver sans réserve, constituent d'autre part, et il n'est pas 
nécessaire de lire entre les lignes, une attaque impitoyable dirigée 
contre ceux qui seront peut-être, en mars 1953, les successeurs de 
Maurice Troillet au pouvoir. Elles restent peut-être de ce fait 
dans la ligne traditionnelle de la lutte menée par le parti radical 
contre le parti conservateur! 
Que sortira-t-il des urnes ? de cette votation secrète, anonyme, 
où le papier, le crayon et l'isoloir permettent de faire publique-
ment ce qu'on n'oserait pas dire ? où le bon sens, le souci du bien 
public, la vengeance, la sympathie, l'intérêt, le calcul, tiennent 
le crayon tour à tour ! En décembre, le journal L'Union pronon-
çait déjà des noms: Marcel Gross, Rodolphe Tissières, Francis 
Germanier, Wilhelm Ebener, Karl Dellberg40. Mais ni Maurice 
Troillet ni Cyrille Pitteloud ne se représenteront. On peut sou-
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haiter qu'à l'issue de ces élections, les vaincus tiennent aux vain-
queurs le langage de Stevenson battu à Eisenhower réélu: «Ce 
qui unit les citoyens est beaucoup plus grand que ce qui divise 
les partis politiques.» 
Une phase politique nouvelle, celle de la seconde moitié du 
siècle allait s'ouvrir, trop proche de nous pour que nous l'étudions 
dans son détail annuel. 
Dernier coup d'œil sur 1952 
L'époque passe, non sans à-coups, non sans risques, du politi-
que à l'économique. Dans le trop fameux procès des vins, on a eu 
parfois l'impression qu'il y avait en Suisse deux gouvernements, 
le Conseil fédéral et... Arnold Schenk. Le premier imposa sa loi, il 
est juste de le dire aussi ! Ce glissement entraînera-t-il les résultats 
dont les Cassandre prédisent le bilan fatal : indifférence spirituelle, 
matérialisme, négligence professionnelle? L'avenir tranchera sans 
doute, mais il arrive à Cassandre de se tromper. 
Pour l'instant, on entre dans l'âge du suremploi. Toute la main-
d'œuvre est occupée, sans compter les étrangers dans les galeries. 
Il y a de moins en moins d'amateurs d'alpages, les Italiens des 
plaines maintiennent l'économie alpestre valaisanne. Les jeunes 
Valaisans préfèrent des occupations, à certains égards serviles, de 
manœuvres, de terrassiers, à la campagne. Ils y gagnent de l'argent 
et, du même coup, des besoins... qui dureront. Peut-on prévoir une 
réintégration paysanne dans dix, dans quinze ans? Revenir de 
huit à seize heures ? C'est peu probable. L'habitude du téléphone, 
de la radio et du journal ne se déracinent guère. On parle beaucoup 
de sauver l'agriculture en l'industrialisant. La question est plus 
complexe qu'il n'y paraît parce que le mot d'industrialisation est 
sommaire et englobe dans un seul vocable des faits de nature 
différente et qui ne se laissent pas réduire à l'unité. Sans doute, 
il faut unifier certains modes de cultures, substituer le tracteur au 
mulet, mettre la science, la recherche fondamentale ou appliquée 
au service de la terre, rationaliser les méthodes de vente, bref 
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« industrialiser » comme on dit. Mais, pour y parvenir, il faut 
changer aussi autre chose que des outils et, c'est plus difficile, la 
nature même des relations entre l'homme et la terre qu'il travaille. 
Du paysan à l'entrepreneur de cultures, il y a une longue distance 
à parcourir et peut-être un fossé. Le paysan est lié au sol, il est 
solidaire des générations qui l'ont cultivé, son bien n'est pas en 
viager, il ne dit pas: «Après moi le déluge.» L'entrepreneur de 
cultures n'est solidaire ni du sol ni de la nature, il les nie, les con-
sidère comme une machine, un minéral, un minerai. 
Solidaire du sol, le paysan y a gagné les qualités qui se nom-
ment stabilité, patience, épargne. Il y a eu, qu'on le veuille ou 
non, une mystique de la terre. Qui disait que Cybèle avait en 
France plus d'adorateurs que le Christ ? L'entrepreneur de cultures 
parle du sol en comptable, en statisticien, en ingénieur. Dans les 
pays où l'espace est, à vues humaines, illimité, l'industriel agri-
culteur peut traiter le sol comme l'ingénieur une mine, en extraire 
tout ce qu'il peut donner puis partir... dans l'Ouest... ou dans 
l'Est. Il peut traiter une ferme comme une action, la revendre si 
sa valeur baisse, en acheter une autre dont il fera monter le cours ! 
En cas de crise, tout quitter et s'inscrire au chômage. En Europe, 
en Valais, dans la plaine et sur le coteau, le capital terre doit être 
protégé. Il ne le sera que dans la mesure où le paysan continuera 
à vivre d'associations, celle des plantes, celle des sols, celle des 
animaux. C'est encore là une autre forme de solidarité, étrangère 
au cultivateur industriel. 
L'agriculture, pour le paysan traditionnel, est un genre de vie 
et non un moyen de faire fortune. Pourra-t-il s'accorder avec les 
moteurs, avec la monoculture ? Les lois de la machine ne sont pas 
celles de la vie. L'agriculture est lente parce qu'elle obéit aux lois 
de la croissance. On peut accélérer la production des autos, pas 
la croissance du blé. Une rotative peut tourner vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre pendant un an, une moissonneuse-batteuse n'est 
pas utilisable ainsi, ni la main, cet outil qui taille la vigne. La 
vie paysanne est lente. Elle est aussi continue, ne connaissant ni 
fêtes, ni dimanches, ni vacances. Les brebis mangent tous les jours 
que Dieu fait. Et cette servitude est l'un des facteurs les plus 
actifs de l'abandon de la terre. 
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Allons plus loin, jusqu'au bout de notre pensée. L'incompa-
tibilité peut être fondamentale, irréductible, entre l'agriculture et 
l'industrie, elle a ses racines dans la raison d'être même de ces 
deux formes de l'activité des hommes. L'agriculture satisfait des 
besoins inhérents à la nature. L'industriel doit inventer ces besoins, 
les créer avant d'avoir à les satisfaire, pour avoir à les satisfaire. 
Comment réagira le tempérament valaisan placé, à la fin de ce 
demi-siècle, devant ces options capitales ? Le Valaisan a l'habitude 
de se battre, contre le Rhône, contre les rivières, contre les ava-
lanches. Il est violent, souvent querelleur, il est peu diplomate. On 
le lui reproche souvent... parce qu'on l'envie. Il est resté un 
homme libre. C'est peut-être pour avoir été si longtemps fermé au 
progrès. 
A la fin du mois de février 1953, s'adressant à l'assemblée 
générale des délégués du parti conservateur valaisan, Maurice 
Troillet disait adieu au pouvoir41. 
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dans leur action économique, politique, 
sociale, morale enfin, les forces mises 
en jeu par les circonstances et par les 
hommes, par l'un d'eux surtout, Maurice 
Troillet, mais il n'était pas seul, de démon-
ter les mécanismes de cette surprenante 
mutation qui a permis au Valais, brûlant 
les étapes, d'accéder d'un bond, en quel-
que trente ans, au palier atteint en un 
siècle et demi par les pays de l'Europe 
occidentale. 
Dans l'espoir de fonder notre jugement 
sur des bases solides, nous avons écrit la 
chronique de chaque année, de 1913 à 
1952. Etudiant les années suivantes, jus-
qu'à nos jours, nous avons tenté de définir 
les difficultés auxquelles le Valais doit 
faire face aujourd'hui, les problèmes qui 
se sont substitués à ceux qu'avait affrontés 
la première moitié du siècle et dont plu-
sieurs sont issus de la réussite même de 
l'action entreprise. 
Nous avons essayé de représenter, de 
remettre au présent, ce proche passé dans 
l'espoir, non pas de résoudre, mais de 
poser dans les termes les plus clairs pos-
sibles la question qui nous tenaille tous : 
« Qu'avons-nous gagné, qu'avons-nous 
perdu dans l'aventure du Progrès ? » Tel 
est l'objet de cet ouvrage. 
André Guex. 
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